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SECTION   I 

Les  Conditions  de  l  ^Enquête 

Les  A7i7iales  de  la  Régie  directe  ayant  décidé  de  faire,  aux  Etats- 
Unis,  sur  la  cherté  de  la  vie,  une  enquête  analogue  à  celle  effec- 
tuée en  Suisse,  à  la  fin  de  Tannée  1911  (1),  il  a  paru  désirable  à  la 
rédaction  de  cette  revue  de  procéder,  autant  que  possible,  d'une 
manière  similaire  dans  les  deux  cas,  afin  de  faciliter  les  comparai- 
sons. L'analogie,  on  le  conçoit,  ne  pouvait  être  complète  entre  deux 
pays  si  différents  en  étendue  comme  au  point  de  vue  économique. 
Tout  d'abord,  il  n'a  pas  été  possible  d'englober  dans  l'enquête  des 

1.  Edg-ard  Milhaud,  Noire  enquête  sur  l'action  des  communes  suisses  contre 
la  cherté  de  la  vie,  dans  les  Annales,  février-avril  1912,  t.  IV. 
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localités  d'aussi  faible  population  que  pour  le  travail  concernant  la 
Suisse.  Cela  eût  compliqué  cette  enquête  sans  utilité  appréciable, 
car  les  places  de  moins  de  10.000  habitants,  aux  Etats-Unis,  n'ont 
pas  en  général  d'importance  sous  le  rapport  qui  nous  occupe.  Une 
autre  considération  dont  il  faut  tenir  compte  est  que  c'est  princi- 
palement dans  cette  classe  de  localités  que  se  rencontrent  les  coopé- 
ratives, nombreuses  en  ce  pays,  et  par  suite,  il  y  a  peu  de  chances 
pour  trouver  là  une  action  municipale  quelconque.  Aucun  ques- 
tiounaire  n'a  donc  été  adressé  aux  villes  de  moins  de  10.000  âmes, 
à  l'exception  de  celles  qui,  pour  diverses  raisons,  semblaient  en 
état  de  fournir  des  renseignements  utiles. 

En  second  lieu,  les  opérations  du  dernier  recensement  ayant  aug- 
menté d'une  façon  très  considérable  la  liste  des  villes  de  10.000  à 
20.000  habitants,  il  n'a  pas  paru  nécessaire  d'expédier  de  ques- 
tionnaire imprimé  à  toutes  les  309  communes  de  cette  catégorie, 
pour  les  motifs  suivants  :  1°  Nous  savions  a  priori  que  peu  de  muni- 
cipalités de  ladite  classe  avaient  agi  contre  la  cherté  de  la  vie; 
2°  beaucoup  de  villes  entrées  dans  cette  catégorie  à  la  suite  du  der. 
nier  recensement  sont  si  près  de  la  limite  inférieure  que,  vu  les 
conditions  dans  lesquelles  le  recensement  est  effectué  et  les  efforts 
faits  par  les  municipalités  pour  grossir  leur  importance,  il  est  dou- 
teux qu'elles  appartiennent  à  la  catégorie  en  question;  3°  enfin, 
un  certain  nombre  de  places  de  moins  de  20.000  habitants  doivent 
leur  accroissement  de  population  à  des  causes  accidentelles,  peut- 
être  temporaires;  et  ce  n'est  pas  ce  genre  de  villes  dont  la  munici- 
palité s'adonne  à  l'étude  du  problème  qui  nous  intéresse.  Il  a  donc 
semblé  plus  sage  de  faire  des  distinctions.  Le  questionnaire  régu- 
lier a  été  envoyé  à  50.  124  autres,  moins  considérables,  ont  reçu 
des  cartes  postales,  avec  questionnaire  très  réduit.  Enfin,  135  loca- 
lités, sur  lesquelles  on  ne  pouvait  guère  compter,  ont  été  laissées  de 
côté.  Ceci  a,  par  conséquent,  ramené  à  174  le  nombre  des  com- 
munes de  cette  classe  qui  ont  été  consultées.  En  ce  qui  concerne  les 
deux  autres  catégories,  les  questionnaires  furent  expédiés  s^ms 
exception  :  173  aux  places  de  20.000  à  50.000  habitants  et  112  à 
celles  de  plus  de  50.000.  En  ajoutant  18  adressés  à  des  localités 
exceptionnelles  de  moins  de  10.000  habitants,  nous  arrivons  à  un 
total  général  de  477  communes  consultées. 

Le  questionnaire,  qu'accompagnait  une  lettre  circulaire,  était  la 
traduction  presque  littérale  de  celui  utilisé  en  Suisse  (1).  La  seule 

1.  Tcxlc   lie  la  Si  rie  (Jcs  (|iicsliuiis  : 

Lu  commune  u-t-clle  : 

1»  Ouvert  un  marche  pour  le  poisson  de  mer? 


l'aciion  des  états-ums  contre  la  cheutÉ  ue  la  vie  !i 

addition  était  la  demande  concernant  les  débits  de  glace  ;  elle  était 
motivée  par  l'importance  de  ce  produit  dans  l'alimentation  et  la 
conservation  des  denrées  alimentaires  aux  Etats-Unis. 

Dans  le  but  d'augmenter  les  chances  de  réponses,  un  timbre  pour 
l 'afî'ranchissement  de  retour  du  questionnaire  avait  été  joint  à 
l'envoi.  De  même,  les  questions  posées  par  postale  étaient  faites 
sur  une  carte  avec  réponse  payée. 

Nous  avions  compté  sur  la  presse  pour  nous  seconder  en  attirant 
l'attention  sur  l'enquête.  Mais  nous  nous  sommes  heurtés  de  ce 
côté  à  une  indifférence  à  peu  près  complète  (1). 


SEiCTION  II 

Particularités  du  dépouille:jent  de  l'Enquête 

Les  questionnaires  furent  expédiés  en  août  1912.  Les  dernières  ré- 
ponses arrivèrent  au  début  d'octobre.  On  trouvera  les  chiffres  d'en- 
semble concernant  l'enquête  dans  le  tableau  suivant  : 

2°  Organisé  l'achat  en  gros  et  la  vente  au  détail  de  pommes  de  terre  et 
autres  légumes  ? 

3°  Ouvert  un  dépôt  central  et  des  débits  pour  la  vente  du  lait? 

40  Ouvert  une  boucherie  communale  ? 

50  Etabli  une  porcherie  communale  ? 

6°  Ouvert  une  boulangerie  communale  ? 

70  Ouvert  un  débit  pour  la  vente  du  charbon  ? 

8"  Ouvert  un  marché  de  glace  ou  organisé  des  distributions  gratuites  de 
glace  ? 

9°  Organisé  d'autres  achats  et  ventes  de  denrées  f 

lO»  Subventionné  ou  encouragé  par  d'autres  moyens  des  sociétés  coopératives 
de  consommation  ? 

11°  Pris  d'autres  mesures  en  vue  d'exercer  une  action  régulatrice  sur  les 
prix  des  denrées  ? 

Ainsi  que  dans  le  questionnaire  suisse,  chaque  question  principale  était 
complétée  et  précisée  par  la  série  de  questions  ci-après  : 

—  Oui  ou  non  ? 

—  Quand  ?  En  quelle  année  ?  Depuis  ou  pendant  combien  de  temps  ? 

—  A  titre  provisoire  ou  définitif? 

—  Quelle  a  été  l'action  sur  les  cours  des  denrées?  Indication  de  la  baisse  de 
prix  dans  l'entreprise  communale  et  sur  l'ensemble  du  marché  ? 

—  Quels  ont  été  les  résultats  financiers  de  l'opération  ?  (Pertes  ou  gains 
pour  la  commune  et  lesquels  ?) 

—  Détails  sur  l'organisation  et  le  fonctionnement  de  l'entreprise  et  obser- 
vations diverses. 

1.  Gomme  cette   attitude   diffère  de  celle  des  journaux,  au    début  de   1912,  à 
l'égard  du  mouvement  en  faveur  de  la  création  d'une  Commission  Internationale 
pour   étudier  la    Cherté   de  la  Vie,  il   faut    peut-être    en   voir  la   cause   dans   la 
proximité  des    élections   et   la   campagne  présidentielle    qui   battait  son   i>!ein 
absorbant  l'attention  de  la  presse. 

«  The  Associated  Press  »,  de  son  côté,  nous  a  fait  savoir  que  «  ses  rè'^lemcnts 
«  interdisaient  la  transmission  d'une  œuvre  de  propagande  de  cette  sorte  « 
(Lettre  du  Chef  de  la  Division  des  Nouvelles,  19  septembre  1912.) 
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Dans  la  colonne  9,  nous  avons  placé,  pour  mémoire,  le  nombre 
de  communes  qui,  tout  en  répondant  négativement  au  question- 
naire, ont  présenté  quelques  commentaires.  Nous  avons  considéré 
comme  affirmatives  les  réponses  qui,  en  indiquant  que  la  commune 
n'a  pris  par  elle-même  aucune  mesure  contre  la  cherté  de  ia 
vie,  ont  mentionné,  soit  une  intention  chez  la  municipalité  d'agir, 
à  une  époque  plus  ou  moins  éloignée,  contre  l'état  de  choses 
actuel,  soit  l'existence  de  sociétés  coopératives  ou  d'autres  institu- 
tions, en  invoquant  en  (jnelque  sorte  cette  existence  comme  dispen- 
sant la  cité  d'intervenir  (1). 

Comme  on  le  voit,  la  proportion  des  communes  n'ayant  pas  ré- 
pondu esl;  considérable:  51  0/0.  En  Suisse,  elle  n'a  été  que  de 
35  0/0.  La  proportion  des  réponses  négatives,  72,4  0/0,  alors  que 
le  chiffre  suisse  est  45  0/0,  suffit  à  elle  seule  pour  faire  ressortir 
l'attitude  des  municipalités  ainéricaines  dans  la  question.  Ce  fait 
est  encore  accentué  par  la  constatation  tju'un  assez  grand  nombre 


1.  Sur  ce  dernier  point,    il  y   a   similitude  entre  cette  enquête    et  celle  de  la 
Suisnc  (Voir  Annales,  livraison  de  Fév. -Avril  1913,  page  137). 
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de  grandes  villes  n'ont  même  pas  répondu  aux  questions.  Parmi 
ces  cités,  nous  relevons  Cleveland  (560.663  habitants),  Baltimore 
(558.485),  Pittsburg  (533.905),  Buffalo  (423.715),  New  Orléans 
(339.075),  Minneapolis  (301.408),  Jersey  City  (267.779),  Kansas 
City  (248.381),  Nasliville  (140.364).  En  tout  dix-sept  villes  de  plus 
de  100.000  habitants  sont  dans  ce  cas. 

Localités  ayant  répondu. 

Etant  donné  la  grande  diversité  qui  existe  entre  les  principales 
divisions  de  l'Union,  —  Nouvelle  Angleterre-,  est,  sud,  Far-West, 
etc.,  —  il  a  paru  de  quelque  intérêt  de  classer  par  région  les  diver- 
ses proportions,  par  Etat,  de  communes  ayant  répondu  au  question- 
naire. 

Nouvelle  Angleterre 

Maine    100  % 

Vermont  75  % 

New  Hampshire 80  % 

Massachusetts 51  % 

Connecticut    60  % 

Rhode  Island 50  % 

Moyenne  :  69  % 

T!st 

New- York  41  % 

New-Jersey    60  % 

Pennsylvania   72  % 

Delaware    100  % 

District  of  Columbia 100  % 

West  Virginia 100  % 

Moyenne:  78  % 

Sud 

Virginia   71  % 

Maryland   80  % 

North  Carolina 57  % 

South   Carolina 75  % 

Oeorgia  37  % 

Alabama   60  % 

Mississipi    50  % 

Louisiana   ' 83  % 

Florida   20  % 
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Tennessee   40  % 

Kentucky    28  % 

Arkansas    25  % 

Oklahouia   50  % 

Moyenne:  52  % 

Ouest 

Nebraska 66  % 

Colorado   100  % 

South  Dakota 100  % 

Wyoming   100  % 

Utah    100  % 

Moyenne  :  83  % 

Centre 

Ohio    48  % 

Indiana 72  % 

Illinois    64  % 

loAva    38  % 

Michigan    40  % 

Missouri    57  % 

Moyenne  :  53  % 

Nord-Ouest 

Wisconsin    50  % 

]Minnesota    50  % 

Idaho  100  % 

North  Dakota (1) 

Montana   66  % 

Moyenne:  66  % 

Sud-Ouest 

Texas 100  % 

New-Mexico    100  % 

Arizona  100  % 

Moyenne:  100  % 

Far-West 

Nevada    100  % 

Califomia    40  % 

1.  N'a  pis  élé  cr>n8ullé,  faule  de  villca  importantes. 
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Washington    28  % 

Oregon   50  %    (1) 

Moyenne  :  54  % 

Par  ordre  du  nombre  des  réponses,  les  régions  viennent  dans 
l 'ordre  suivant  : 

1.  Sud-Ouest. 

2.  Ouest. 

3.  Est. 

4.  Nouvelle-Angleterre. 

5.  Nord-Ouest. 

6.  Far- West. 

7.  Centre. 

8.  Sud. 

Comme  on  le  voit,  c'est  le  Sud  qui  donne  la  plus  faible  propor- 
tion de  réponses.  Le  fait  que  le  Centre  occupe  un  si  mauvais  rang 
s'explique  en  partie  par  cette  considération  que  tous  ses  Etats  ont 
reçu  beaucoup  de  questionnaires.  Il  saute  aux  yeux  que  si,  dans 
une  région  donnée,  un  Etat  ne  reçoit  qu'une  demande  et  y  répond, 
on  doit  donner  à  cet  Etat  100  0/0,  ce  qui  fait  monter  la  moyenne 
de  toute  la  région.  C'est  pour  cette  raison  que  l'est  se  trouve  classé 
avant  la  Nouvelle  Angleterre,  et  le  Sud-Ouest  en  tête  de  la  liste.  Le 
Centre  semble  donc,  en  somme,  représenter  de  la  façon  la  plus  sûre 
l'attitude  des  municipalités  dans  la  question. 

C  'est  l 'Etat  d 'Arkansas  qui  détient  le  record  du  minimum  avec 
25  0/0.  Le  maximum,  est  atteint  par  12  Etats;  mais  il  convient 
d'observer  que  dans  5  de  ceux-ci,  il  n'y  a  eu  qu'une  commune  de 
consultée  ;  et  que  dans  les  autres,  en  général,  il  n  'y  a  eu  que  deux 
ou  trois  questionnaires.  La  première  place  appartient,  en  réalit'^. 
ex  œqîw,  au  Texas  et  au  Colorado,  avec,  respectivement,  10  et  9  ré- 
ponses sur  10  et  9  localités  consultées. 

Les  Etats  ayant  reçu  le  plus  de  demandes  sont  : 

1°  New-York 53  avec  41  0/0  de  réponses. 

2°  Massachusetts    45  avec  51  0/0  — ■ 

3°  Pennsylvania 33  avec  72  0/0  — • 

4"  Illinois    25  avec  64  0/0  — 

5°  Ohio   25  avec  48  0/0  — 

6»  New  Jersey 23  avec  60  0/0  — 

1.  Nous  ne  cnmptnns  pas  le  Territoire  d'Hawaï,  où  un  questionnaire  a  été 
expédié  à  la  commune  d'Honolulu,  portée  sur  les  listes  de  recensement,  et  qui 
n'a  pas  répondu. 
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D 'où  il  est  facile  de  conclure  que  les  Etets  dont  le  nombre  de  ré- 
ponses est  le  plus  satisfaisant,  eu  égard  au  nombre  de  villes  con- 
sultées, sont:  1°  Pennsylvania ;  2°  Illinois;  3°  Massachusetts. 

Localités  ayant  répondu  affirmativement. 

Il  a  semblé  suffisant,  étant  donné  le  nombre  de  communes  con- 
sultées, de  se  borner  à  mentionner  les  noms  des  municipalités  ayant 
répondu  affirmativement. 

Villes  de  moins  de  10.000  habitants.  —  Colorado:  Greeley 
(8.179)). 

Villes  entre  10.000  et  20.000.  —  Califorma  :  Riverside 
(15.202)  ;  Indiana:  Logansport  (19.050)  ;  Massachusetts  :  Leomins- 
ter  (17.580)  ;  Maine:  Aubum  (15.064)  ;  3Iichigan:  Marquette 
(11.503)  ;  New-Hampsliire :  Portsmouth  (11.269)  ;  Pennsylvania: 
Bethlehem  (  12.837)  ;  Homestead  (18.713)  :  Oil  City  (15.657)  ; 
Tennessee:  Jackson  (15.779)  ;  Wyoming:  Cheyenne  (11.320). 

Villes  entre  20.000  et  50.000.  —  Arkansas:  Little  Rock 
(45.941)  ;  Californ!a:  Fresno  (24.892)  ;  San  José  (28.946)  ;  Connec- 
ticut:  New-Britain  ^43.716)  ;  Florida:  Pensacola  (22.982)  ;  Tampa 
(37.482)  :  Georgia  :  Columbus  (20.554)  ;  Illinois  :  Bloomington 
(25.768)  ;  Decatnr  (31.140)  ;  Galesburg  (22.087)  ;  Roekford 
(45.411)  ;  Rock  Island  (25.335)  ;  Michigan:  Lansing  (31.229)  ;  Mis- 
sissipi:  Jackson  (22.262)  ;  Montana:  Butte  (39.165)  ;  New-York: 
Elmira  (37.176);  Jamestown  (31.297);  OMo:  Hamilton  (35.279); 
Lima  (30.508)  ;  Oklahoma  :  Muskogee  (25.278)  ;  Pennsylvania  : 
Cbester  (38.537)  ;  Tennessee:  Chattanooga  (44.604)  :  Virginia:  Neœ- 
port  News  (20.205)  ;  Roanoke  (34.874)  ;  Washington:  Everett 
(24.814). 

Villes  de  pltts  de  50.000.  —  Alahama:  Mobile  (51.621)  ;  CaU- 
fornin:  San  Francisco  (416.912)  :  Colorado:  Denver  (213.381)  ;  Con. 
necticut:  Hartford  ^98.915)  ;  New-Haven  (133.605)  ;  District  of 
Columhia:  Washington  (331.056)  ;  Florida:  Jacksonville  (57.699)  ; 
Tllivoi^  :  Chicago  ^2.185.282)  ;  Indiana:  Fort-Wayne  (63.933)  : 
Tndianopolis  (232.6.50)  ;  South-Bend  (53.684)  ;  Towa  :  Des  Moines 
^86.638)  ;  Massar.lrmetts  :  Boston  (670.585)  ;  Holyoke  (57.530)  : 
Lawrence  (85.892)  ;  Worcester  (145.986)  ;  Minnesota  :  Duluth 
(78.4^0)  ;  Nohraska  :  Omaha  (124.096)  ;  New-Jersey  :  Passaic 
^54.773)  ;  No.w-York:  New-York  (4.76^.883)  ;  S^-henectady  (72.816)  : 
Syracuse  (137.249);  TTtica  (74.419);  Ohio:  Cincinnati  (363.591): 
Pennsylvania  :  Eric  (66.525);  Philadelphie  (1.549.008);  Reading 
(96.071)  ;  Rhode-Island  :  Pawtuket  (51.622)  ;  Providence  (224.326)  ; 
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Texas  :  Fort-Worth  (73.312)  ;  Washington  :  Seattle  (237.194)  ; 
Tacoma  (83.743)  ;  Wiscmsin  :  Milwaukee  (373.857) . 

On  voit  que:  1°  ainsi  que  cela  a  eu  lieu  pour  la  Suisse,  la  pro- 
portion des  réponses  affirmatives  augmente  avec  le  chiffre  de  la 
population.  Cependant  —  disons-le  tout  de  suite  —  les  plus  grandes 
villes  ne  sont  pas  celles  qui,  en  général,  ont  fait  le  plus  pour  com- 
battre directement  la  cherté  de  la  vie.  Nous  reviendrons  sur  ce 
point. 

2°  Classées  par  régions,  ces  réponses  donnent: 

Nouvelle- Angleterre 

Maine    1     , 

New-Hampshire    1 

Massachusetts    5 

Connecticut    3 

Rhode-Island 2 

New-York , 7 

New-Jersey    1 

Penusylvania    7 

Dt.   of  Columbia 1 

Sua, 

Virginia    2 

Georgia  1 

Alabama ; 1 

Florida  3 

Mississipi    1 

Tennessee 2 

Arkansas    1 

Centre 

Ohio    3 

Indiana   4 

Illinois    6 

lowa    1 

Michigan    2 

16 
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Ouest 

Nebraska    1 

Colorado 2 

Wyoming   1 

4 
Nord-Ouest 

Wisconsin 1 

Minnesota 1 

Montana 1 

3 

Sud-Ouest 

Texas 1 

Far-West 

Califomia 4 

Washington    3 


Soit,  par  ordre  de  nombre:  1°  Est  et  Centre  ex-œquo;  2°  Nou- 
velle Angleterre;  3"  Sud;  4°  Far-West;  5°  Ouest;  6"  Nord-Ouest; 
70  Sud-Ouest. 

On  remarquera  que:  1°  La  Nouvelle  Angleterre  n'occupe  pas  le 
rang  où  l'on  s'attendrait  à  voir  ce  «  foyer  de  lumières  »  des  Etats- 
Unis.  Peut-être  cela  tient-il  en  partie  à  l'esprit  conservateur  d'une 
région  dans  laquelle  les  réformistes  ne  peuvent  opérer  qu'avec  une 
lenteur  légendaire.  iMais  il  faut  tenir  compte  du  fait  que  la  légis- 
lation de  certains  Etats  y  prohibe  la  régie  directe  des  utilités  publi- 
ques par  la  commune. 

2°  Le  Sud,  d'autre  part,  semble  avoir  accompli  plus  qu'on  n'eût 
pu  le  prévoir.  Ce  n'est  pas  que  la  vie  y  soit  plus  chère  qu'ailleuTS, 
mais  il  y  a  moins  de  fortune. 

Remarquai  importantes:  1**  Les  renseignements  donnés  par  les 
communes  sur  le  questionnaire  étaient  en  général  insuffisamment 
détaillés.  Nous  avons  dû  les  compléter  en  adressant  à  un  certain 
nombre  de  villes  des  demandes  d'éclaircissements. 

2°  Plusieurs  localités,  qui  n'ont  pas  répondu  ou  ont  envoyé  des 
réponses  négatives,  ont  cependant  pris  quelques  mesures  contre  le 
renchérissement  de  la  vie,  mesures,  du  reste,  le  plus  souvent  indi- 
rectes. Ce  n'est  que  par  dos  moyens  détournés  que,  grâce  au  con- 
cours éclairé  et  désintéressé  de  diverses  personnes,  l'enquêteur  est 


L  ACTION    DES    ÉTATS-UNIS    CONTRE    LA    CHERTÉ    DE    LA    VIE  11 

arrivé  à  se  procnrer  les  détails  manquants.  Comme  l'origine  des 
renseignements  n'a  que  peu  d'importance  pour  le  lecteur,  nous 
avons  cru  devoir  grouper  ces  renseignements  sans  distinction  de 
source. 

3"  Notre  exposé  des  résultats  de  l'enquête  sera  présenté  sur  le 
même  plan  que  pour  l'enquête  suisse.  Dans  la  première  partie 
(Réponses  particulières) ,  on  trouvera  les  faits  concernant  les  diffé- 
rentes localités  groupées  d'après  l'effectif  de  leur  population.  Dans 
la  seconde,  nous  essayerons  de  dégager,  de  ces  renseignements 
épars,  des  indications  générales. 

4°  Suivant  encore  sur  ce  point  les  errements  de  la  précédente 
enquête,  nous  examinerons  d'abord  certaines  mesures  prises,  soit 
par  le  Gouvernement  fédéral,  soit  par  celui  des  divers  Etats,  ou  par 
la  Justice,  et  qui  ont  pu,  ne  fût-ce  que  très  indirectement,  influen- 
cer l'activité  des  communes. 

SECTION  III 

Les  mesures  prises  par  le  gouvernement  ou  la  justice 

I.  —  Action  fédérale. 

a)  On  peut  considérer  comme  rentrant  dans  cette  catégorie  le 
Traité  de  réciprocité  commerciale  abaissant  les  barrières  doua^ 
nières  entre  les  Etats-Unis  et  le  Canada,  et  qui  fut  voté  par  le 
Congrès  en  1911,  sur  l'urgente  recommandation  du  président  Taft. 
Mais,  on  se  le  rappelle,  le  Dominion  du  Canada  refusa,  finalement, 
de  ratifier  ce  traité,  dans  lequel  certiih.s  chauvins  de  la  colonie 
voyaient  un  premier  pas  vers  l'annexion  du  Canada  par  son  voisin 
du  Sud. 

h)  L'octroi  du  free  trade  à  la  colonie  américaine  de  Porto-Rico, 
et  aussi  à  la  Zone  du  canal  de  Panama  pour  ses  relations  avec  la 
République  du  même  nom,  sont  également  des  mesures  agissant 
sur  le  coût  des  nécessités  de  la  vie  (1). 

c)  La  récente  loi  instituant  le  service  des  colis  postaux  aux 
Etats-Unis  a  été  inspirée  en  grande  partie  par  le  désir  de  faciliter 
au  consommateur  des  achats  directs  auprès  des  producteurs  ou 
grands  établissements  vendant  à  meilleur  marché  que  les  négo- 

1.  Dans  la  Can^l  Zone,  qui,  on  le  sait,  appartient  anx  Etats-Unis  depuis  le 
18  novembre  1903,  les  provisions  alimentaires  sont  achetées  en  gros  par  'a 
Commission  du  Canal,  et  vendues  par  ce"e-ci  aux  consommateurs,  avec  un 
très   léger  bénéfice.  En   dépit   de   l'éloignement   des  centres   de  production,  et 
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ciants  locanx.  C*est  pourquoi  le  projet  fut  si  lonsrtemps  entravé, 
non  seulement  par  l'action  des  «  Express  Compagnies  »  privées, 
mais  aussi  par  les  coalitioMs  d'intermédiaires.  Cela  explique  égale- 
ment l'énergie  avec  laquelle  la  presse  coopérative  soutint  le  gou- 
vernement lors  de  la  discussion  du  bill.  lequel  n'eut  pas  été  voté 
peut-être  avant  plusieurs  années  si  ce  n'était  pour  l'élévation  du 
coût  de  la  vie  (1). 

â)  En  août  1912.  le  Secrétaire  d'Etat  de  l'Intérieur,  usant  des 
pouvoirs  qui  lui  sont  conférés  par  la  loi,  a  décidé  d'accorder  aux 
villes  la  libre  disposition,  pour  le  service  municipal  et  pour  l'irri- 
gation, de  l'eau  provenant  de  terrains  fédéraux.  Le  règlement 
d'administration  publique  relatif  à  la  matière  n'impose  que  les 
conditions  nécessaires  pour  que  «  les  avantages  ainsi  conférés 
profitent  aux  citoyens  des  villes  et  aux  irrigateurs  plutôt  qu'aux 
intermédiaires  qui  peuvent  constmire  et  exploiter  les  usines,  etc.  » 
Les  compagnies  privées  du  service  des  eaux,  exploitant  en  vue 
d'un  bénéfice,  peuvent  recevoir  des  permis,  mais  dans  ce  cas  elles 
paient  au  gouvernement  un  loyer  qui  peut  être  révisé  tous  les  dix 
ans  (2) . 

malprr^  'es  difficiiU<>s  de  transport,  'e  coût  des  nécessités  a  été  en  diminuant 
depuis  3  ans.  On  en  jugera  par  'c  tableau  suivant  : 

1907  1910  1911 

Beurre 39  cents  42  35 

Saumon 30  18  16 

Sardines   françaises 32  22  22 

Abricots  en  boîtes ?4  14  14 

Aj:neau   pour  rau^oût  ....            11  7  6 

Beefstc.ik.  1"  clvix 25  21  19 

—           2*  choix 18  15  13 

Fromas:e  de  Roquefort  ...            45  38  38 

Poulets.  la  pièce $  1  50  $  1   25  $  1  25 

La  viande  importi^e  de  la  mère-patrie  se  vend  environ  à  moitié  priv  de  ce 
qu'el'e  coûte  au\  Etats-Unis  : 

Ktals-lTnis  Zone  de  Panama 

Mouton  pour   ras-'oût 12  cents  la  livre  6 

Bœuf  ordinaire .   .  22  5 

Bœuf.  1"  choix 2ft  12  1/2 

Brefsteak,   1"  choix 28  19 

—  2«   choix 22  13 

Epaule  de  mouton 20  9 

Avneau  pour  rafoûf IS  6 

Uenring*  governing  f-'stimnics  for  conslnirlinn  of  Ike  hthminn  Canal  (or  Ihe 
fisc»!  year  191S.  —  Ininrimcric  Xalionale,  Washinirtou.  1912. 

Ces  rf^sultats  sont  dus,  d'abord,  ^  l'absence  d'intermédiaires,  ensuite  à  ce  que 
le  pouvornemciil  se  conlmto  d'un  léf-er  bi'nélice. 

1.  R«'if>mment,  If  HiiffHhi  l'.nqvirer  faisait  remarquer  qu'à  Philadelphia,  les 
œuff*  se  détajl'ent  à  .36  sous,  tandis  que  'e  fermier  de  la  banlieue  les  vend  à  19. 
L'usatre  des  coljs  i)ostHux  r)erriicltra  eerininement  de  faire  aux  Etats-I'nis  ce 
que  l'on  a  accomp'i  en  AlleiT)ii;.'ne,  par  exemr>le,  où  les  fermiers,  en  j'rand 
nombre,  expédient  de  celte  manière  leurs  |)n  duits  aux  consommateurs. 

2.  Si,   à   un    moment    quelconque,  l'Etal  (local)  ou    la    municipalité    désirent 
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e)  Un  projet  de  loi  doit  être  soumis  au  Congrès  par  le  Secrétaire 
d'Etat  de  l'Intérieur  en  vue  d'accorder,  sous  certaines  conditions, 
à  diverses  villes,  l'exploitation  des  gisements  de  charbon  du 
Gouvernement  fédéral.  A  titre  expérimentai,  uu  premier  bili 
mettrait  à  la  disposition  de  la  ville  de  Grand- Junction  \^ Colorado) 
6-iO  acres  (de  40  ares).  Le  plan  du  Gouvernement  est  de  donner 
640  acres  aux  cités  incorporées  et  160  aux  simples  towns.  Dee 
mesures  seraient  prises  pour  assurer  le  développement  prompt  et 
continu  de  l'exploitation,  aussi  bien  que  la  sûreté  des  mineurs,  et 
empêcher  les  déperditions  de  ressources  minières,  et,  enhn,  pré- 
venir le  transfert  du  di'oit  d'exploitation  par  les  municipalités  à 
des  compagnies  privées.  Dans  le  cas  où  la  ville  n'observerait  pas 
les  conditions  du  contrat,  la  mine  retournerait  à  l'Etat. 

Le  projet  a  été  motivé  par  V élévation  excessive  du  prix  du 
charbon  et  la  nécessité  d'assurer  la  continuité  et  l'égalité  de 
production.  Il  est  notoire,  en  effet,  que  dans  certaines  mines  pri- 
vées, le  travail  est,  parfois,  ralenti  ou  arrêté  dans  le  but  de  faire 
produire  une  hausse  de  prix  [1).  Selon  le  sénateur  J.-A.-B.  Buok- 
lin,  la  mine  municipale  pourrait,  à  Grand-Junction,  être  exploitée 
avec  profit,  tout  en  faisant  baisser  le  prix  de  la  tonne,  pour  le 
consommateur,  à  un  dollar,  au  lieu  de  3  et  4,50.  Il  est  à  remarquer 
qu'encouragée  et  stimulée  par  la  perspective  d'une  mine  muni- 
cipale, la  ville  en  question  étudie  les  moyens  de  municipaliser 
l'éclairage  électrique,  l'usiae  à  gaz  et  les  tramways  locaux. 

/)  Une  proposition  de  loi,  introduite  par  M.  le  sénateur  Borah, 
et  votée  par  le  Sénat,  il  y  a  quelques  mois,  par  54  voix  contre  20, 
tend  à  établir  ce  qu'on  appelle  «  la  Sollicitude  Fédérale  des 
Enfants  ».  Il  ne  s'agit  pas  ici  de  supervision  ou  contrôle,  maïs 
simplement  d'un  bureau  chargé  de  recueillir  toutes  sortes  de  ren- 
seignements concernant  l'enfance  et  de  publier  le  résultat  de  ses 
recherches  dans  le  but  de  créer  un  mouvement  d 'opinion  en  faveur 
d'améliorations  diverses  en  la  matière.  Nous  ne  mentionnerions 
pas  cette  proposition,  si  elle  n'avait  été  inspirée  par  certaines 
conséquences  de  la  cherté  de  la  vie.  C'est  le  renchérissement  pro- 
gressif des  nécessités  de  l'existence  qui,  en  somme,  produit  trop 
souvent  une  alimentation  défectueuse  des  enfants,  et  amène  les 
parents,  de  plus  en  plus,  à  retirer  ceux-ci  des  écoles,  pour  les 

exploiter  le  service  des  eaux  artermé  à  une  compagnie  privée,  ils  doivent  verser 
à  cette  dernière  la  valeur  totale,  plus  un  bonus  de  3/4  de  1  •-/o  pour  chaque 
année  à  courir  jusqu'à  l'expiration  du  permis.  Ce  dernier  est  accordé  pour  dix 
ans. 

1.  Par   exemple,  près    de    Grand   Junction,   Colorado    {Denver   News,   9  août 
1912). 
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mettre  au  travail.  C'est  également  Tâpreté  au  gain  de  certains 
industriels  qui  les  incite  à  négliger  les  lois  de  l'hygiène  en  ce  qui 
coucerne  ces  jeunes  travailleurs  {1). 

g)  11  faut  aussi  faire  entrer  en  ligne  de  compte,  semble-t-il,  les 
indemnités  de  cherté  de  vie  accordées  par  divers  ministères  fédé- 
raux à  leurs  employés,  surtout  à  ceux  qui  sont  appelés  à  voyager. 

On  est  allé  assez  loin  en  1  "espèce,  comme  il  est  facile  d 'en  juger 
par  l'exemple  suivant.  Le  pourboire,  jadis  presque  inconnu  aux 
Etats-Unis,  s'y  est  développé  d'une  façon  formidable,  au  fur  et  à 
mesure  de  l'avancement  général  des  prix,  au  point  de  devenir  un 
véritable  facteur  dans  la  cherté  de  la  vie.  On  a  calculé,  en  effet, 
que  les  voyageurs  de  commerce,  à  eux  seuls,  déboursent  en  un  an 
^  50.000.000  de  pourboires.  Pendant  longtemps,  le  Gouvernement 
fédéral  a  refusé  de  reconnaître  cet  ai"ticle  de  dépense  sur  les  notes 
de  frais  de  route  présentées  par  les  fonctionnaires.  Depuis  1907, 
il  a  paru  nécessaire,  dans  diiïérents  Ministères,  de  rembourser  ces 
pourboires  qui  finissaient  par  grever  considérablement  le  budget 
des  officiers  ou  employés  en  tournée.  Aux  Ministères  de  ia  Guerre 
et  de  la  Marine,  des  tables  soigneusement  établies  font  varier  les 
«  frais  de  pourboires  »  de  2  fr.  50  (voie  de  terre)  à  7  fr.  50  par 
jour  (traversée  de  l'Océan  Atlantique).  Le  Ministère  de  l'Agri- 
culture est  moins  libéral  :  il  n'accorde  guère  que  30  sous  par  jour. 
Récemment,  le  Ministère  des  Finances  a  adopté  des  dispositions 
analogues. 

h)  Toutefois,  la  mesure  fédérale  offrant  sans  doute  le  plus  d'in- 
térêt au  point  de  vue  qui  nous  occupe  est  la  législation  projetée 
sur  une  Enquête  Internationale  des  conditions  de  renchérissement 
de  la  vie. 

Le  2  février  1912,  le  président  Taft  envoya  au  Congrès  un 
message  spécial  ainsi  conçu  : 

Depuis  quelques  années,  le  coût  élevé  des  nécessités  de  la  vie,  en  aug- 
mentant sans  cesse,  est  devenu  un  sujet  d'une  i!ni)oi-tance  si  considérable 
que  je  crois  d'intérêt  public  la  formation  d'une  Conférence  Internationale 
à  l'eflfet  d'élaborer  des  plans  qui  seraient  soumis  aux  divers  gouverne- 
ments pour  servir  de  ba.se  à  une  Enquête  Internationale  siu"  le  renchéris- 
sement de  la  vie,  son  étendue,  ses  causes,  ses  effets  et  les  remèdes  possibles 

1.  Le  projet  a  (Jon:)(''  lieu,  en  soii  temps,  à  d'assez  vives  discussions  dans  la 
prcHSc.  Le  \ew  Ynrh  World,  les  .\ewii  d'Iii(lijini>polis,  le  Journal  de  nostoi),  se 
Monl  oppMSt'-s  à  •  celle  iKuiveile  inannie  de  |>atciMialisnie  fodLTal  •.  D'aiilre  part, 
un  a  accusi'r  le  Ijurcan  proposé  de  faire  donble  emploi  avec  la  Snci'-lé  pcnir  la 
l'roteclion  de  rKiifuncc.  l'Jnfin,  on  a  aussi  élevé  l'objcLtion  que  ce  bill  portait 
atteinte  à  la  souveraineté  des  dilFérents  llltats.  C'est  pinit-étre  f.iire  beaucoup  de 
bruit  pour  peu  de  cbose.  s'il  ne  s'aj,'it  que  de  simples  statistiijucs.  (Voir  le 
Lillerary  Dirjesl  du  2 S  février  1912  ) 
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à  cet  état  de  choses.  En  conséquence,  je  recommande  qu'afin  de  permettre 
au  Président  d'inviter  les  gouvernements  étrangers  à  cette  Conférence,  le 
Congrès  vote  les  fonds  destinés  à  subvenir  aux  frais  de  préparation  et 
de  participation  de  la  part  des  Etats-Unis  (1). 

En  conformité  de  ce  désir,  deux  bills,  ouvrant  un  crédit  de 
$  20.000,  furent  introduits  simultanément  au  Sénat  par  M.  W. 
Sulzer,  président  de  la  Commission  des  Affaires  étrangères  de  la 
Chambre.  Le  premier  bill  fut  voté  à  l'unanimité  par  le  Sénat,  le 
15  avril  1912.  Celui  de  la  Chambre  a  été,  en  mai  1912,  l'objet  d'un 
rapport  favorable  de  la  part  de  la  Commission  des  Affaires  Etran- 
gères, La  discussion  aura  sans  doute  eu  lieu  quand  ces  lignes  paraî- 
tront (2).  La  raison  du  retard  apporté  à  cette  discussion  est  assez 
typique.  Il  a  été,  en  effet,  décidé  de  reporter  cette  dernière  jus- 
qu'après la  campagne  présidentielle  parce  qu'on  craignait  que,  si 
le  bill  était  voté,  son  passage  pût  être  considéré  comme  un  aveu 
de  la  part  des  démocrates  (libre-échangistes)  que  la  cherté  de  la 
vie  n'est  pas  particulière  aux  Etats-Unis  et,  par  suite,  qu'elle  ne 
dépend  pas  entièrement  des  hauts  tarifs  de  douane.  Et  cependant, 
il  faudrait  être  singulièrement  mal  informé  pour  nier  la  généralité 
du  mal,  dont  on  souffre  au  Japon  comme  en  Russie,  en  Amérique 
comme  en  Italie  (3). 

Le  but  de  ce  mouvement  est  :  1°  de  recueillir  tous  les  faits 
concernant  les  salaires  et  le  coût  de  la  vie  dans  tout  le  monde  et 
d'établir  des  comparaisons  ;  2°  d'étudier  les  causes  et  effets  des 
changements  dans  le  taux  des  salaires  et  le  coût  de  la  vie  ;  3°  de 
discuter  les  remèdes  possibles.  Actuellement,  faute  d'un  étalon 
unique  de  comparaison  entre  les  diverses  contrées,  l'étude  des 
statistiques  présente  des  difficultés  presque  insurmontables.  Cette 
tâche  se  complique  encore  de  l'emploi  de  méthodes  de  classification 
et  de  termes  différents  (4). 

1.  Préalablement  au  Message,  une  proposition  de  loi  analogue  avaitété  déposée 
sur  le  bureau  du  Sénat  par  M.  le  Sénateur  Crawford.  (Rapport  de  M.  le 
Professeur  Fislier.  Congrès  International  des  Chambres  de  Commerce,  Boston, 
1912.) 

2.  Ce  bill,  soumis  au  62»  Congrès,  2e  session,  porte  le  n»  H.  R.  21.479.  (Lettre 
particulière  de  M.  le  Professeur  Irving  Fisher  à  l'enquêteur  des  Annales, 
31  octobre  1912.) 

3.  M.  Fisher,  dans  son  très  intéressant  Rapport,  déjà  cité,  fait  observer  qu'un 
projet  similaire  d'enquête  internationale  a  eu,  en  Angleterre,  un  aspect  politique 
diamétralement  opposé.  On  exprima  la  crainte  que  cela  n'ofl'rît  des  obstacles  à 
une  élévation  des  tarifs  de  douane.  Admettre  que  le  coût  de  la  vie  a  augmenté 
ailleurs  qu'en  Angleterre,  serait  faire  tomber  un  argument  sérieux  contre  le 
parti  libre  échangiste  en  ce  moment  au  pouvoir. 

4.  Cette  difficulté  a  été  relevée  récemment  par  le  Board  of  Trade  d'Angle- 
terre (Rapport  no  711  de  la  Chambre,  15  mai  1912.) 
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Il  est  nécessaire  qu'une  enquête  de  cette  envergure  soit  officielle 
Htm  qu'on  ne  soit  pas  liandieapé  par  la  question  pécuniaire  et 
aussi  pour  qu'on  puisse  s'assurer  les  services  des  meilleurs  experts 
en  la  matière.  Le  rapport  précité  de  la  Chambre  fait  remarquer 
qu'il  sera  peut-ètJ'e  désirable  de  rendre  la  Commission  permanente 
ntin  d'étudier  la  marche  de  ce  phénomène  économique,  Quoiqu 'of- 
ficiel, le  projet  a  sa  véritable  origine  dans  l'initiative  privée.  Le 
mouvement,  en  fait,  rc  monte  à  1903  ou  1904,  époque  à  laquelle  des 
études  furent  entreprises,  aux  Etats-Unis,  par  un  certain  nombre 
de  penseurs  et  d'économistes  (1).  L'idée  précise  d'uue  Commission 
internationale  est  peut-être  due  à  un  Suisse,  M.  le  professeur 
Stephen  Bauer,  de  Bâle  —  du  moins  c  'est  ce  que  déclare  M.  Irving 
Fischer,  qui,  modestement,  en  décline  la  paternité.  Mais  il  est 
indéniable  qu'en  Amérique  c'est  ce  dernier  qui  est  le  leader  du 
mouvement.  Puissamment  aidé  dans  son  œuvre  par  le  Moody  Maga- 
zine (2),  il  a,  eu  mai  1911,  attiré  sur  la  question  l'attention  du 
président  Taf t,  lequel,  l 'année  suivante,  a  publié  le  message  cité 
plus  haut. 

Le  projet  d'enquête  internationale  a  été  endossé,  aux  Etats- 
Unis,  par  12  Chambres  de  Commerce  ou  institutions  analc^ues, 
44  des  principaux  journaux  et  un  nombre  considérable  de  fonc- 
tionnaires, économistes,  professeurs  et  industriels  (3).  Des  adhé- 
sions ont  été  reçues,  également,  de  beaucoup  de  corps  savants,  éco- 
nomistes, etc.,  de  toutes  les  parties  du  globe. 

Enfin,  il  convient  de  signaler  un  message  du  président  Tait,  en 
date  du  13  mars  1912,  faisant  part  au  Congrès  des  renseignements 
recueillis  dans  une  enquête  fédérale  faite  en  Europe  sur  les  coopé- 
ratives. Dans  l'esprit  du  président,  le  mouvement  coopératif  et  le 
renchérissement  de  la  vie  ont  des  rapports  intimes.  Aussi  le  chef  de 
l'Etat  rappelle-t-il  au  Congrès  son  Message  de  février  sur  l'en- 
quête internationale  sur  la  cherté  de  la  vie.  Il  est  possible  que,  vu 
îe  développement  que  prend  la  coopération  sous  l'empire  de  la  crise 
actuelle,  le  gouvernement  élabore  un  bill  sur  la  matière,  concernant 
les  sociétt's  faisant  des  affaires  dans  plusieurs  Etats  (4),  Il  est  donc 

1.  Par  exemple,  MM.  le  Pnjfcsseiir  li-vinj^  Kisher,  de  l'Universilé  de  Yale, 
J.-B.  Clark,  de  lUiiivei-sili-  de  Cohmihia,  le  doyen  J.-F.  Johnson,  de  la 
New-  York  Universily  Scliool  of  Commerce,  H.  (Joodbody,  banquier,  et  B.-W. 
Ilolt,  éditeur  du  Muody  Marjazine  {An  Inlrrnàlional  Investigation  of  the  Iligh 
Cost  o/  Living,  par  A.  \\'.  l'errin,  —  Muody  Magazine,  mars"l912.) 

2.  Notanimcnt,  Décendin-  1905,  Septembre  1907. 

3.  Rapport  de  lu  (>liambre  précité. 

4.  A  propos  de  la  coopération,  il  est  à  remarquer  que,  dans  lu  colonie  de 
Hawaï,    le    gouvernement   encourage    ce    mouvement  parmi  les  fermiers.  Ceci 
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permis  de  considérer  ce  message  comme  une  des  formes  de  l'action 
fédérale  dans  la  question  qui  nous  occupe  (1). 

II.  —  Action  des  Etats  divers. 

Dans  un  certain  nombre  d'Etats  de  l'Union,  les  pouvoirs  publics 
se  sont  préoccupés,  à  différents  degrés,  des  mesures  par  lesquelles 
on  pourrait  combattre  le  renchérissement  de  la  vie.  Comme  les  rap- 
ports publiés  par  les  Commissions  instituées  dans  ce  but  sont  très 
probablement  appelés  à  influencer  l'attitude  de  diverses  munici- 
palités à  l'égard  de  ce  problème  économique,  il  est  indispensable  de 
donner  ici   quelques   détails  sur  le  travail   de   ces   Commissions. 

a)  Etat  de  Neiu-York.  —  Sous  l'impulsion  du  Gouverneur  Dix, 
de  cet  Etat,  il  a  été  'constitué,  en  1912,  une  Commission  d'En- 
quête sur  rAlimentation  (2),  dont  une  branche,  la  «  Sous-Commis. 
sion  des  Marchés,  Prix  et  Coûts  »  a  présenté,  le  l®""  août,  un  rapport 
très  important.  Nous  n'envisagerons  pour  le  moment  que  la  par- 
tie de  ce  document  traitant  de  considérations  générales  ;  tout  ce  qui 
a  trait  aux  diverses  cités  a  été  renvoyé  à  la  section  IV  (renseigne- 
ments particuliers). 

ressort   de  l'attitude  de  M.  le   Gouverneur  Frear  et   des  travaux  des   Stations 
Expérimentales  Fédérales. 

Ajoutons  que  le  Département  de  l'Agriculture  cherche  les  moyens  de  remédier 
à  la  déperdition  d'œufs,  très  sensible  dans  la  majorité  des  Etats  de  l'Union.  Il 
paraît  que  le  mal  provient  surtout  de  manipulations  néglig-entes,  de  mauvais 
emballage,  etc.  On  estime  cette  perte  à  $  45  000.000  par  an.  D'autre  part,  les 
stations  expérimentales  font  tout  ce  qu'elles  peuvent  en  ce  moment  pour 
trouver  des  améliorations  aux  méthodes  de  production  agricole,  surtout  en  ce 
qui  concerne  le  lait  de  vache  ou  de  chèvre,  la  volaille,  etc.  Ceci  a  pour  objet 
d'accroître  la  production  alimentaire  et  par  suite  faire  baisser  les  prix. 

1.  Dans  un  ordre  d'idées  voisin,  un  projet  de  loi  vient  d'être  introduit  au 
Congrès  dans  le  but  de  créer,  au  Ministère  de  l'Agriculture,  une  Division  des 
Marchés  qui  aurait  pour  objet  :  1°  De  faire  des  enquêtes  sur  les  meilleurs 
moyens  de  mettre  en  contact  les  producteurs  et  les  consommateurs  ;  20  De 
renseigner  de  la  façon  la  plus  complète  les  fermiers  sur  les  débouchés,  les 
manières  de  se  procurer  la  main-d'œuvre  qui  leur  fait  défaut  ;  3»  D'élaborer 
des  plans  et  faire  des  suggestions  pratiques  en  vue  de  faciliter  l'établissement 
des  marchés  répondant  aux  besoins  actuels. 

Le  projet  a  été  l'objet,  au  début  de  février,  d'un  rapport  favorable  de  la 
Commission  d'Agriculture  de  la  Chambre.  On  lit  dans  les  conclusions  : 

...  Jusqu'ici  le  Ministère  de  l'Agriculture  a  limité  son  activité  à  la  question 
de  production,  négligeant  absolument  celle  de  distribution...  le  rendement  de  la 
moisson  de  1912  sera  de  8>  6.000.000,  pour  le  producteur  ;  et  lorsqu'elle  atteindra 
le  consommateur,  elle  aura  la  formidable  valeur  de  g  J  3.000.000,  en  grande 
partie  par  suite  d'un  système  fautif  de  distribution...  La  valeur  des  produits 
agricoles  qui  se  perdent  faute  de  facilités  de  marchés,  aux  Etats-Unis,  monte 
chaque  année  à  des  millions  de  dollars.  Les  fruits  tombent  des  arbres  et  pour- 
rissent sur  le  sol,  les  légumes  dessèchent  sur  place,  alors  qu'à  une  distance 
relativement  faible  la  demande  ne  peut  être  satisfaite  ;  et  cela  par  suite  de 
l'ignorance  respective  du  producteur  et  du  consommateur,  en  ce  qui  concerne 
les  conditions  locales... 

2.  New-York  State  Food  Investigating  Commission,  populairement  connue 
sons  le  nom  de  «  Dix  Commission.  » 
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La  Sous-Commissiou  commença  ses  travaux  le  23  février  1912; 
elle  opéra  principalement  à  New-York  City,  mais  conduisit  aussi 
une  enquête  à  Buffalo,  Albany,  Syracuse,  Utica,  Ithaca,  Water- 
town,  Yonkers  et  Kinderhook,  autres  localités  de  cet  Etat. 

L'introduction  du  rapport  fait  ressortir  que  si  le  Gouvernement 
a,  dans  ces  dernières  années,  fait  un  grand  pas  dans  la  voie  de 
l'hygiène  alimentaire,  peu  a  été  accompli  en  vue  de  faire  baisser  le 
prix  des  nécessités  de  la  vie  (1).  Dans  l'opinion  des  membres  de 
cette  Commission,  le  mal  est  plutôt  dans  un  système  coûteux  et  peu 
pratique  de  distribution  des  denrées  alimentaires  que  dans  les  pro- 
fits excessifs  réalisés  par  les  intermédiaires  entre  le  producteur  et 
le  consommateur. 

Alors  que  les  Municipalités  ont  pris  en  main  les  services  de  la 
police,  de  la  voirie,  des  docks,  et  même,  en  certains  cas,  du  trans- 
port des  citoyens  par  tramway  ou  par  eau,  tout  ce  qui  concerne  le 
problème,  autrement  sérieux,  de  l'alimentation,  a  été  laissé  entiè- 
rement au  développement  d'une  concurrence  n'obéissant  à  aucune 
règle;  et  il  en  est  résulté  un  état  de  choses  dépourvu  d'aucun  plan 
systématique  et  qui,  souvent,  est  en  contradiction  avec  les  prin- 
cipes économiques  les  plus  élémentaires  (2). 

L'indifférence  des  ^Municipalités  en  cette  matière  a  eu  les  plus 
graves  conséquences. 

La  production  locale  ou  suburbaine  s 'est  découragée  ;  les  maraî- 
chers ont  fini  par  abandonner  leurs  jardins  aux  spéculateurs  sur 
terrains  ;  il  en  résulte  :  1°  une  augmentation  de  prix  pour  le  con- 
sommateur puisqu'il  doit  supporter  l'augmentation  des  frais  de 
transport;  2°  une  perte  sèche  pour  la  communauté  puisqu'une  pro- 
portion considérable  (3)  de  la  somme  payée  par  le  consommateur 
citadin  est  perçue,  non  par  des  i^roducteurs  locaux,  mais  par  des 
gens  d'autres  comtés  et  même  d'autres  Etats. 

L'activité  des  Municipalités  n'a  pas  été  toujours  bien  orieuté.\ 

Une  réglementation  parfois  tracassière  a  découragé  nombre  de 
propriétaires  de  laiteries,  avec  ce  résultat  que  la  production  a  di- 
iuinué  et  <j[ue  les  prix,  par  conséquent,  ont  augmenté. 

Toute  l'économie  du  système  actuel  de  distribution  est  fautive. 

Ijc  producteur  ne  reçoit  qu'environ  40  0/0  du  prix  de  détail, 

1.  Il  est  même  de  fait  que  les  exigences  de  la  police  sanitaire  ont  provoqué 
parfois  un  rencliériHscmcnt  des  produits  inspectés.  Les  commerçants  déclarent 
être  obliffés  de  se  procurer  seulement  des  denrées  réservées  autrefois  pour  les 
classes  riches  :  ils  allèjjuent  aussi  que  les  règlements  leur  imposent  des  appareils, 
etc.,  coûteux.  (Itappurl  du  Département  de  l'Agriculture,  28  décembre  1912). 

2.  Heporl  of  the  Commillee'^on  Murhels,  Priées  and  Costs,  p.  ù. 

3.  'jO  "/o  en  moyenne,  à  Ncu-York. 
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iiloi's  qu'il  devrait  avoir  de  60  à  70  0/0 La  rémunératioii  du  pro- 
ducteur est  fixée  arbitrairement  par  les  commissionnaires  en  mar- 
chandises des  grandes  villes Ces  commissionnaires  causent  sou- 
vent des  préjudices  aux  producteurs,  soit  par  des  règlements  tar- 
difs, soit  par  des  plaintes  mal  fondées  sur  l'état  des  marchandises 

délivrées Les  détaillants  sont  si  nombreux  qu'ils  ne  font  que  se 

nuire  les  uns  aux  autres,  tout  en  contribuant  à  augmenter  les  char- 
ges du  consommateur «  L'évolution  de  la  fonction  de  distribu- 
tion des  aliments  amènera  l'élimination  du  détaillant  qui  s'efforce, 
sans  d'ailleurs  y  réussir,  de  combiner  un  chiffre  d'affaires  suffi- 
sant pour  justifier  son  existence,  avec  les  procédés  d'économie  du 
vendeur  des  rues  {piish  cart  niaii,  l'homme  à  la  voiture  ;i 
bras)...  »  (1). 

La  Commission  recommande  l'encouragement  par  la  Municipalité 
de  marchés  au  détail  privés,  sous  une  direction  centrale. 

Le  type  le  plus  efficace  d'agence  de  distribution  au  détail  d'ali- 
ments est  celui  qui  achète  en  gros,  sur  le  marché  d'origine  (pri- 
niary  market),  avec  toutes  les  économies  que  ce  procédé  permet  de 
réaliser  ;  garde  les  marchandises  et  les  vend  au  public,  le  tout  dans 
un  même  édifice,  de  telle  façon  qu'il  n'y  a  qu'un  transfert  entre  le 
wagon  amenant  les  denrées  en  ville,  et  le  consommateur  (2) . 

Le  système  préconisé  consisterait  en  un  perfectionnement  du 
marché  au  détail  privé  actuel  et  une  combinaison  ou  réunion  des 
opérations  de  gros  et  de  détail. 

Les  marchandises,  à  leur  arrivée  au  «  primary  market  »  (marché 
d'origine)  seraient,  non  plus  reçues  par  des  intermédiaires,  com- 
missionnaires ou  autres,  à  un  prix  arbitraire,  mais  vendues  aux  en- 

1.  Textuel.  (Rapport  précité,  p.  14). 

2.  Il  existe  déjà  deux  institutions  se  rapprochant  de  ce  type  :  1°  la  Chain  Store 
(Chaîne  de  Magasins),  autrement  dite  le  Magasin  à  succursales  multiples  dans  la 
même  ville  ;  2o  la  Food  Department  Store  (marché  privé).  Mais  la  première 
coûte  moins  cher  à  exploiter  ;  cependant,  ne  tenant  qu'une  seule  espèce  de 
marchandises  (épiceries  par  exemple),  elle  n'oflre  pas,  comme  la  seconde,  au 
consommateur,  l'avantage  de  faire  tous  ses  achats  de  denrées  sous  le  même 
toit.  En  revanche,  la  Food  Department  Store  a  un  défaut  capital  :  elle  consiste 
en  une  qnautité  de  stalles  ou  places  louées  à  autant  de  débitants,  entre  lesquels 
il  n'y  a  ni  entente,  ni  coopération.  Il  en  résulte,  non  seulement  que  les  achats 
faits  par  les  locataires  de  stalles  ne  s'effectuent  pas  dans  les  meilleures  conditions, 
mais  aussi  qu'il  se  produit  une  augmentation  de  frais  (par  exemple  pour  délivrer 
les  marchandises  au  client),  retombant,  en  fin  de  compte  sur  le  consommateur. 

Parmi  les  Chain  Stores,  il  faut  citer  les  bazars  à  5  et  10  sous  de  Woohvorth 
(650  magasins  dont  22  à  New- York  City),  les  magasins  de  l'United  Cigar  C^, 
(dont  266  à  New-York)  ;  les  25  pharmacies  Rikers  et  les  15  pharmacies  Hegeman, 
de  New-York  ;  200  magasins  de  Thé  de  l'Acme  Tea  C»,  100  de  la  Robinson 
Crawford  G»,  120  de  la  Butler  G»,  115  de  la  Bell  Go,  tous  à  Philadelphia.  Les 
Etablissements  Woohvorth  ont  fait  certainement  baisser  le  prix  d'une  foule 
d'ustensiles  et  outils  ;  ceci  est  vrai  aussi  des  pharmacies  Rikers  et  Hegeman,  en 
ce  qui  concerne  les  médicaments,  savons,  etc. 


20  LES  ANNALES    DE    LA    REGIE    DIRECTE 

chères  par  le  producteur  ou  son  représentant.  Autant  que  possible, 
le  détaillant  vendrait  sur  place  au  public.  Dans  le  cas  contraire,  les 
denrées  seraient  apportées  directement  par  le  producteur  aux  ma- 
gasins de  détail.  Le  consommateur  prendrait  ou  s'arrangerait  pour 
faire  prendre  ses  provisions.  Il  n'y  aurait  donc  plus  de  délivrance 
à  domicile. 

La  Commission  estime  que  l'adoption  d'un  pareil  système  aurait 
pour  conséquence,  dans  les  prix  de  détail,  une  diminution  variant 
en  raison  directe  du  chiffre  de  la  population  des  localités.  A  New- 
York  City,  où  la  machinerie  de  distribution  est  à  présent  la  plus 
compliquée,  cet  abaissement  serait  sans  doute  de  12  0/0  en 
moyenne.  Dans  les  villes  comme  Albany  ou  Buffalo,  du  même  Etat 
il  atteindrait  de  8  à  10  0/0. 

L'action  de  la  commune  se  manifesterait  de  diverses  manières; 
par  exemple,  par  la  création  d'un  Département  de  l' Alimentation 
dont  les  attributions  générales  seraient  les  suivantes  : 

Etablissement  de  statistiques  concernant  les  produits  alimen- 
taires expédiés  du  dehors  ; 

Action  régulatrice  sur  les  divers  marchés  de  façon  à  pourvoir 
ceux-ci  d'après  leurs  besoins  et  à  éviter  l'encombrement  sur  un 
point,  la  disette  sur  l'autre; 

Encouragements  et  instructions  aux  fermiers  voisins  des  villes; 

Etablissement  et  publication  journalière  des  cotes  et  prix  cou- 
rants ; 

Inspection  des  denrées; 

Inspection  des  poids  et  mesures  (1)  ; 

Soin  des  marchés  (balayage,  police,  etc.)  ; 

Examen  des  plaintes  et  difficultés  relatives  au  service  de  l'ali- 
mentation ; 

Encouragement  à  la  coopération  entre  les  producteurs  (2). 

La  ville  serait  aussi  chargée  de  fournir  les  locaux  pour  l'em- 
magasinement  et  la  réfrigération. 

On  a  aussi  proposé  que  les  marchés  soient  exploités  par  quelque 
société  philantliropique  qui  limiterait  ses  profits  au  minimum  pos- 
sible. Les  dividendes  ne  ])ourraient  excéder  une  certaine  somme,  et, 
par  suite,  la  société  n'aurait  aucune  tendance  à  faire  monter  les 
prix  de  vente. 

1.  Aux  Elats-Uiiis,  il  ne  fnut  ))as  l'oublier,  l'iiispcclion  des  poids  et  mesures 
n'est  pas  du  tout  uue  iuslituliou  aussi  (jt'iu'Tale  (pieu  Kurope. 

2.  Ce  n'est  là  cpi'un  n'-sunié  des  attributions.  Toutes  ces  indications  ont  ('-té 
fournie»  à  la  (^oinmij-sion  pur  M.  Lawnucc  L.  Dri^j;».  de  la  Commission  des 
Marchés  du  New-Yurk  Club.  (Ha])])ort  précité,  pages  25,  2ii  et  27). 
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Un  autre  système  consisterait  en  une  société  représentant  à  la 
fois  les  producteurs  et  les  consommateurs  et  dont  les  actions  se- 
raient en  petites  coupures,  et  ainsi  réparties  en  un  grand  nombre 
de  mains.  Dans  l'un  et  l'autre  cas,  d'après  l'opinion  de  divers  éco- 
nomistes ou  hommes  d'affaires,  les  premiers  frais  d'organisation 
des  marchés  projetés  devraient  être  faits  par  l'Etat,  ou  peut-être 
la  Ville. 

Le  capital  et  les  intérêts  seraient  remboursés  au  moyen  d'un 
droit  très  minime,  prélevé  sur  le  marchand  et  sur  l'acheteur  pour 
le  privilège  d'employer  le  marché  (1). 

En  ce  qui  concerne  l'achat  direct  chez  le  fermier  par  le  consom- 
mateur, nous  avons  réuni  dans  les  tableaux  suivants  certains  des 
résultats  de  l'enquête  faite  par  la  «  Dix  Commission  ». 


1 

En  favenr 

des 

achats 

directs 

Contre 

A.  van 

tages    constatés       | 

Pommes 

de   terre 

par  Bushel 

Pommes 
par  Pnshci 

Œufs 

par 

dnnzaine 

"  1 
Bi'nrre 
par  livTe 

Nombre  de  fer- 
miers consultés  : 
217 

Nombre  de  cita- 
dins consultés  : 
182 

POINTS     DE     VUE    PÉCUNIAIRE 

158 
121 

24 

26 

35 
35 

5  à  50  sous 
10  à  60  sous 

5  à  50  sous 
10  à  60  sous 

2  à  15 
1  à  13 

1  à  10 
1  à  15 

Consommateurs 

consultés  : 

241 

POIN 

r  DE 

VUE    DE     LA     QUALITÉ 

195 

4 

42 

Remarque  :    En   général,  ceux  mêmes 
qui  ne  trouvent  pas  d'avantage  pécuniaire 
prêtèrent  les  denrées  du  fermier. 

Ajoutons  que  la  législature  de  l 'Etat  de  New- York  va  être  saisie 
d'une  proposition  de  loi  due  à  l'initiative  d'un  groupe  de  philan- 
thropes et  économistes,  et  plaçant  les  commissionnaires  en  mar- 
chandises sous  une  surveillance  relativement  sévère.  En  même 
temps,  il  sera  demandé  une  charte  pour  une  compagnie  au  capital 
de  2.500.000  francs,  composée  de  consommateurs  et  ayant  pour 
objet  des  opérations  coopératives.  Le  Comité  d'organisation  (2) 
demandera  aussi  à  la  législature  la  création  d'un  poste  de  Com- 


1.  Ce  serait  une  situation  analogue  à  celle  de  l'exploitation  des  docks  de 
New-York  City. 

2.  Parmi  ses  membres  sont  M.  J.-J.  Dillon,  président  de  la  Société  d'Agricul- 
ture de  l'Etal  de  New-York  ;  Mrs  J.  Heath,  présidente  de  la  Ligue  des  Ména- 
gères ;  M.-G.  Sisson,  président  de  la  Société  d'Agriculture. 
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missaire  ]>ernianent  de  l'Alimentation,  investi  du  pouvoir  de  faire 
.-tiivrir  des  marchés  publies  là  où  le  besoin  s'en  fera  sentir,  et,  d'une 
façon  générale,  de  provoquer  des  achats  directs  par  le  consomma- 
teur auprès  du  producteur. 

h)  Etat  de  Massachusetts.  —  Une  commission  a  été  instituée, 
en  mars  1910,  pour  étudier  le  renchérissement  de  la  vie.  Elle  a 
entendu  un  grand  nombre  de  commerçants,  industriels,  fer- 
miers, etc.  Une  des  parties  de  l'enquête  qui  présente  le  plus  d'in- 
térêt est  celle  relative  à  l'économie  domestique.  Selon  les  enquê- 
teurs, une  des  principales  sources  du  mal  se  trouve  dans  l'inexpé- 
rience et  la  négligence  des  maîtresses  de  maison,  à  quelque  classe 
sociale  qu'elles  appartiennent.  Nous  devons  en  conclure  que  des 
efforts  sont  nécessaires,  de  la  part  de  l 'Etat  ou  des  communes,  pour 
éclairer  l'opinion,  et  aussi  enseigner  aux  ménagères  l'art  d'éviter  le 
gaspillage. 

Les  familles  avec  un  revenu  inférieur  à  $  800  (fr.  :  4,160),  par 
an,  gaspillent  très  peu  d'aliments,  3  à  4  0/0.  Celles  ayant  de  $  1000 
à  3.000  ffr.  :  5.200  à  15.600)  perdent  de  10  à  25  0/0.  Si  20.000 
familles,  à  Boston,  dépensent  inutilement,  et  à  leur  propre  détri- 
ment, $  200,  soit  1.040  francs  par  an,  c'est  donc  une  pert«  totale 
annuelle  de  quatre  millions  de  dollars  (20.800.000  francs) Le  gas- 
pillage s'effectue  de  trois  manières:  une  façon  fautive  de  faire  le 
marché,  une  préparation  défectueuse  des  aliments,  une  déperdition 
inutile  de  denrées  (1). 

La  Commission  fait  les  recommandations  suivantes: 

1°  Création  d'une  Commission  du  Commerce  devant  laquelle  les  citoyens 
pourront  déposer  des  plaintes  concernant  les  injustices  dans  la  distri- 
bution des  articles  ordinaires  de  consommation,  lorsque  cela  provient 
de  combinaisons  faites  en  vue  de  restreindre  le  commerce. 

2°  Création,  à  Boston,  d'une  Commission  d'Amélioration  des  Marchés, 
dans  laquelle  le  Conseil  du  Commerr-e,  les  négociants  des  marchés  et 
l'Etat  seraient  représentés. 

3°  Etude,  par  ladite  Commission,  d'un  projet  d'abattoirs  municipaux. 

4°  Transformation  du  Bureau  actuel  du  Bétail  en  un  Bureau  d'Industrie 
.Vnimale,  investi  d'attributions  sanitaires  et  charsré  d'encoura.ger  la  pro- 
duction locale. 

'»"  E.xtension  du  service  des  bureaux  de  placement  gratuits  de  l'Etat, 
de  façon  à  ))ermettre  une  meilleure  distribution  des  immigrants  en  Mas- 
sachusetts, spécialement  en  ce  qui  concerne  les  régions  agricoles  (2). 

1.  liapporl  (le  la  Commission  d'Enqui'tc  de  Massachusctls  sup(ilc  Hencliériis- 
senicnt  de  la  Vie,  mai  1910.  Ce  document  comprend  plus  de  700  pages. 

2.  Nous  ritncLlous  les  rccdinmaMdntions  spéciales  à  riiy^îlèiic  des  marchés  cl 
iiiaKasiiis  'euihaliaKC  des  dcMii'res,  elc.)  (-eci  sorlirail  du  cadre  de  notre  eutniéte. 

I^'Klat  de   Mass.-icliMsclLs  n   promidgiu'-  une  loi  en  vertu  de  laquelle   les  élèves 
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Il  y  a  eu  d'autres  enquêtes  faites  par  les  Etats  d'Ohio,  Cali- 
fornia,  etc.  ;  mais  elles  sont  beaucoup  moins  importantes  et  com- 
plètes que  les  précédentes. 

Il  est  à  remarquer  aussi  que  deux  Etats  (Missouri  et  Illinois)  ont 
institué,  en  1911,  des  sortes  de  pensions  pour  les  mères,  de  bonne 
conduite,  qui  éprouvent  de  grandes  difficultés  à  élever  leurs 
enfants,  parce  qu'elles  doivent  travailler  au  dehors  pour  vivre. 
Jusqu'ici  une  décision  du  tribunal  plaçait,  en  ce  cas,  les  enfants 
dans  une  institution  charitable  où,  trop  souvent,  ils  tournaient  mal. 
Actuellement,  la  «  Juvénile  Court  )>  a  le  pouvoir  de  faire  accorder 
une  pension  à  ces  mères,  qui  alors  peuvent  rester  chez  elles  et  con- 
sacrer la  majeure  partie  de  leur  temps  à  élever  leurs  enfants.  Outre 
ses  avantages  moraux,  le  procédé  constitue  une  économie  pour  la 
communauté  (1). 

Une  campagne  se  fait  en  ce  moment  pour  faire  étendre  ce  plan 
à  toute  l'Union.  Massachusetts,  Ohio  et  Colorado  examinent  la 
question.  En  Califomia,  les  cours  ont  dans  certains  cas  le  pouvoir 
de  «  mettre  les  enfants  en  pension  chez  leurs  parents  ». 

III.  —  Action  judiciaire. 

A  titre  complémentaire,  il  convient  de  mentionner  ici  les  dimi- 
nutions de  prix  des  denrées  alimentaires,  etc.,  occasionnées  par  cer- 
taines décisions  des  tribunau:s  fédéraux  ou  autres.  Cette  action  se 
manifeste  de  deux  manières: 

a)  Dispositi&ns  générales,  affectant  un  Trust  convaincu  de  ((  ma- 
nipuler indûment  les  prix  »  ;  ceci  s'est  produit,  par  exemple,  lors 
des  poursuites  effectuées  contre  les  grands  syndicats  de  la  viande, 
du  sucre,  de  la  glace,  etc.  Ces  procès,  commencés  en  partie  sous  la 
seconde  administration  de  M.  Roosevelt,  ont  atteint  leur  maximum 
d'intensité  sous  le  président  Taft.  Cependant,  les  effets  de  ces  dis- 
positions diverses  sur  le  renchérissement  de  la  vie  ont  été  peu  sen- 
sibles, sauf  d 'une  façon  temporaire  ou  en  empêchant  les  collusions 

des  écoles  publiques,  académiques  ou  industrielles,  de  jour  ou  du  soir,  ne 
doivent  payer  que  demi-place  dans  les  tramAvays  (chapter  530,  Acts  of  1908, 
amended  in  1910). 

1.  En  1911,  à  Chicago,  327  mères,  avec  un  total  de  1.200  enfants,  reçurent  de 
ces  pensions  temporaires.  La  pension  coûte  à  l'Etat  d'IUinois,  en  moyenne, 
$  5.75  par  enfant  et  par  mois,  au  lieu  de  $  10,  montant  de  lentretien,  etc., 
dans  les  institutions  (The  City  as  a  Mother,  par  Miss  M.  Potter  Daggett  — 
«  World's  Work  »  novembre  1912).  Il  ressort  d'une  lettre  qui  nous  est  adressée 
parla  «  Chicago  School  of  Civics  and  Philanthropy  »  que  cette  institution  a  été 
pour  beaucoup  dans  l'adoption  de  la  mesure.  C'est  encore  un  cas  où  l'initiative 
privée  a  préparé  et  provoqué  l'action  publique. 
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entre  les  compagnies  de  chemins  de  fer  et  celles  de  charbonnages 
dans  le  but  de  faire  monter  le  prix  du  charbon. 

b)  Cas  particuliers.  —  Un  exemple  se  voit  dans  l'enquête  ordon- 
née par  le  Procureur  général  de  l'Etat  de  New- York  et  provoquée 
par  la  hausse  du  prix  du  lait  en  bouteille,  le  l*""  novembre  1909,  de 
8  à  9  sous  le  quart.  Le  prix  retomba  pendant  l'instruction  à  8  sous. 
Mais  bientôt,  les  poursuites  ayant  été  interrompues  et  l'opinion 
publique  s'étant  calmée,  le  lait  remonta  à  9  sous  (1).  • 

On  le  voit,  l'action  judiciaire  est  un  facteur  d'une  importance 
secondaire  en  la  matière. 

Une  affaire  plus  récente  encore  (26  décembre  1912)  est  celle  du 
Gouvernement  fédéral  contre  «  The  Kellogg  Toasted  Corn  Flake 
C°  ».  de  Battle  Creek,  Alichigan.  Cette  Compagnie,  qui  fabrique 
une  sorte  de  hreakfast  food  (pl^ite  alimentaire  faite  de  farine  de 
blé),  refuse  absolument  de  faire  des  transactions  avec  le  consom- 
mateur, et  exige  de  l 'intermédiaire  que  le  produit  soit  mis  en  vente 
au  détail  à  un  certain  prix.  Ce  contrôle  conservé  par  le  manufac- 
turier après  qu  'il  a  vendu  au  détaillant  est  considéré  comme  illégal 
par  le  Ministre  de  la  Justice.  Le  cas  est  intéressant,  parce  que  la 
pratique  employée  par  la  Kellogg  C°  est  très  générale. 

SECTION  IV 

Les  réponses  et  renseignements  particuliers  (2) . 

Communes  de  moins  de  10.000  habitants. 

Les  localités  de  cette  catégorie  présentent  une  particularité  dont 
il  faut  tenir  compte  ici:  c'est  le  nombre  considérable  d'e^ntre  elles 
qui  povssèdent  des  coopératives.  Au  premier  abord,  on  ne  voit  pas 
clairement,  peut-être,  quel  rapport  a  ce  fait  avec  l'action  des  com- 
munes sur  le  renchérissement  de  la  vie,  surtout  si,  comme  c'est  le 
cas  aux  Etats-Unis,  ces  coopératives  ne  sont  pas  subventionnées  par 
les  municipalités.  En  réalité,  la  question  a  une  grande  importance, 

1.  Rapport  précité,  p.  57. 

2.  Pour  IcH  localités  ayant  répondu  à  l'enquête,  nous  ne  mentionnerons  pas  la 
source  de  renseignenicut. 

//  n'est  fait  menliun,  dans  celle  enquéle,  que  des  services  municipaux  des 
eaux,  du  gaz  ou  de  iéleclricilé  des  communes  qui  onl  déclaré,  à  notre  connais- 
sance, avoir  renoncé  à  l'entreprise  privée  dans  le  but  de  faire  diminuer  le  coût 
de  la  vie.  Il  est  à  prétumer,  toutefois,  que  les  Autres  communes  Mssez  nom- 
breuses, qui  possèdent  leur  service  d'eau  ou  d'éclairage,  ont  été,  en  partie, 
déterminées  par  le  même  motif.  Mais  il  ne  faut  pas  perdre  de  vue  que  ces 
localités  »<jnl  pi)ur  la  plupart  de  médiocre  importance  et  que,  dès  lors,  les 
compagnies  privéef  n'ont  pas  montré  beaucoup  d'empressement  à  accaparer 
les  dits  services. 
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parce  que,  dans  les  petites  communes,  le  fait  qu'une  grande  partie 
ou  même  une  certaine  proportion  de  la  population  appartient  à  une 
association  de  cette  espèce  est  de  nature  à  faire  considérer,  dans 
bien  des  cas,  par  le  conseil  municipal,  une  action  officielle  comme 
inutile. 

Pour  ne  citer  que  quelques  chiffres  :  en  Minnesota,  on  relève 
552  crémeries  coopératives  sur  un  total  de  802;  277  élévateurs  à 
grain  sur  634;  plus  de  60  magasins  de  détail;  149  compagnies  d'as- 
surances mutuelles,  soit  un  total  d'environ  1.060  coopératives.  En 
lowa,  il  y  a  305  crémeries,  340  élévateurs,  12'5  chantiers  de 
bois,  etc.:  un  total  de  1.000  coopératives  environ.  L 'Illinois  a  260 
élévateurs,  South  Dakota,  225;  North  Dakota,  328;  Kansas,  140; 
Nebraska.  205.  Ce  dernier  compte  aussi  25  crémeries  coopératives. 
La  Farmers 'Coopérative  Union  fondée  au  Texas  le  2  septembre 
1902,  par  M.  Newton  Gresham,  n  'a  pas  moins  de  34  ou  35.000  lo- 
cales (1). 

Le  mouvement  coopératif  s'est  développé  avec  une  si  vive  inten- 
sité aux  Etats-Unis,  qu'il  n'y  a  encore  guère  de  cohésion  entre  les 
diverses  sociétés.  Il  n'existe  même  pas  de  listes  ou  statistiques  offi- 
cielles (2).  S'il  est  possible  de  donner  une  idée  d'ensemble  de  ce 
mouvement,  on  doit  peut-être  classer  les  coopératives  de  la  façon 
suivante  : 

Californie  et  Etats  côtiers  dâi  Pacifique:  Associations  plus  ou 
moins  indépendantes  de  maraîchers  et  horticulteurs,  etc. 

Centre  et  Nord-Ouest:  Société  de  la  Right  Relationship  League, 
avec  150  magasins  de  détail,  et  une  multitude  de  compagnies  de 
crémeries,  élévateurs,  etc.  indépendantes  ou  relevant  de  la  Farmers  ' 
Union. 


1.  La  liste  détaillée  en  est  pour  le  moment  tenue  secrète  (Lettre  de  M.  C.  S. 
Barrett,  président  de  l'Union,  Union  City,  Georg^ia,  24  février  1911).  On  relève, 
par  exemple  : 

Arkansas  :  98  entrepôts  de  coton,  98  de  gin,  3  banques. 

Georgia  :  134  entrepôts  généraux,  1  de  coton,  1  manufacture,  11  écoles. 

Kentucky  :  11  entrepôts  généraux,  1  manufacture,  1  élévateur  à  grain, 
1  moulin,  12  entrepôts  de  tabac,  3  journaux. 

Louisiana  :  44  entrepôts  de  coton. 

Mississipi :  63  entrepôts  généraux  ;  1  journal. 

Missouri:  20  entrepôts  de  gin,  9  magasins,  8  manufactures.  8  élévateurs. 

North  Carolina  :  3  entrepôts  de  coton,  1  moulin,  3  entrepôts  de  tabac. 

Oklahoma  :  23  locales,  4  moulins,  1  journal. 

Tenne>see  :  1  entrepôts  généraux,  28  à  coton,  15  magasins,  4  banques. 

Washington  :  130  entrepôts  généraux,  15  à  grain. 

Le  Texas  tient  la  tête  avec  •'521  entrepôts  de  coton,  136  de  gin,  3  manufactures 
et  5.000  locales. 

2.  M.  le  Professeur  Hays,  Sous-Secrétaire  d'Etatde  l'Agriculture, à  Washington, 
nous  écrivait,  le  3  décembre  dernier,  qu'il  élaborait  une  liste  générale,  mais 
éprouvait  les  plus  grandes  difficultés  dans  ce  travail. 
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Sud:  Entrepôts,  etc.  de  la  Farmers 'Union. 

Est:  Nombre  considérable  de  tentatives  diverses,  d'associations 
de  consommateurs,  etc. 

Ce  ne  sont  là,  bien  entendu,  que  de  tort  vagues  indications.  Ce 
qu'il  faut  retenir,  croyons-nous,  de  tout  ceci,  et  d'autres  faits  que 
nous  ne  pouvons  énumérer  ici,  c'est  que:  1°  les  coopératives  sont 
très  nombreuses,  surtout  dans  les  régions  agricoles;  2°  elles  exis- 
tent principalement  dans  les  petites  localités;  3°  elles  ont  pris  un 
nouvel  essor  depuis  que  la  cherté  de  la  vie  est  devenue  une  crise 
aiguë  (1). 

Nous  croyons  devoir  mentionner  ci-après  les  noms  des  localités 
possédant  des  coopératives  particulièrement  importantes,  toutes 
les  fois  que  nous  avons  des  raisons  de  croire  à  l'influence  de  celles-ci 
sur  l'inactivité  de  la  municipalité. 

D'autre  part,  il  convient  également  de  remarquer  que  ce  sont 
surtout  les  localités  de  moins  de  10,000  habitants  qui  ont  des  ser- 
vices électriques  mumcipaUsés  (2). 

D 'après  les  réponses  de  certains  maires,  il  est  facile  de  conclure 
que  l'abandon  de  l'exploitation  privée  est  généralement  considérée 
comme  une  mesure  prise  dans  le  but  de  faire  réduire  les  dépenses 
des  citoyens,  lorsqu'il  s'agit  des  services  d'eau,  électricité,  gaz,  etc. 

Cartilage  (Missouri),  —  Cette  commune  n'a  pris,  officiellement, 
aucune  part  dans  la  lutte  contre  la  cherté  de  la  vie.  Mais  il  est 
à  présumer  que  cet  état  de  choses  doit  être  attribué  en  partie  à  l'es- 
prit coopératif  qui  prévaut  dans  la  localité.  Celle-ci  possède  une 
institution  intéressante,  la  Cuisine  coopérative  [3) . 

Deep  River  (lowa).  —  C'est  le  siège  d'une  des  nombreuses  coo- 

1.  En  Washington,  plus  de  la  nioilié  des  afTaires  au  détail  se  font  au  moyen 
de  coopératives. 

En  Colorado,  réfiion  ou  nous  avons  eu  plus  de  facilités  qu'ailleurs  pour  étudier 
l'action  des  coopératives  pures,  il  y  a  219  locales  de  la  Farmcrs'L'nion  Sur 
9  magasins,  ceux  de  Grand  Valley,  Rifle,  Rulison,  Meeker,  Grand  Junction, 
Fruita  et  Loma  seuls,  datent  de  trois  ans  ;  nous  en  avons  vu  organiser,  en  1911, 
à  Longmont  et  Bertlioiid.  On  est  en  train  d'en  ouvrir  à  Calhan,  Simla,  Rocky 
Ford,  Avondale,  Sterling,  Palisade,  Delta,  Paonia,  Olathe  et  Montrosc,  toutes 
localifés  de  moins  de  10.000. 

2.  Dès  1900,  111  villes  sur  â"9  entre  .3.000  et  5.000  avaient  municipalisé  le 
service  électrique,  cl  18  exploitaient  conjointement  avec  d'autres  localités  en 
régie  directe,  tandis  que  seulement  i  villes  sur  13ij  de  plus  de  30.000  h.  avaient 
abandonné  l'exploitation  privée. 

3.  50  personnes  se  sont  réunies  pour  louer  et  meubler  une  maison  dans 
laquelle  elles  prennent  leurs  repas  en  commun.  Un  Comité  de  trois  membres 
surveille  l'exploitation  qui  est  confiée  à  lui  niailrc  d'hôtel  aux  gages  <le  iiî  3.î  par 
mois.  Celui-ci  a  sous  ses  ordres  2  cuisiniers,  2  servantes  et  1  laveur  de  vaisselle. 
(Chaque  membre  île  la  coopérative  verse  $  350  (1820  fr.)  de  droits  d'cnirée. 
(910  fr.  p(jiir  les  enfants  dentre  2  et  3  ans).  Il  s'engage  à  trouver  un  successeur 
pour  le  cas  où  il  se  retirerait  de  la  Société.  Le  jirix  des  repas  est,  en  moyenne, 
inférieur  ù  25  cts  (l  fr.  25).  Une  petite  bibliothèque  est  attachée  à  rétablisse- 
ment. 


l'action    des    ÉTATS-UNIS    CONTRE    LA    CHBRTE    DE     LA    VIE  27 

pératives  agricoles  de  l 'Etat  de  lowa.  Il  semblerait  que  la  municipa- 
lité a  étudié  un  projet  dont  l'initiative  est  due  au  Poweshiek 
County  F armers' Institut e,  et  en  vertu  duquel  les  terrains  vagues 
de  la  localité  seraient  affectés,  pendant  la  belle  saison,  à  la  culture 
de  légumes.  Les  enfants  seraient  chargés  du  travail  (1). 

On  a  également  agité  la  question  d 'abattoirs  locaux,  municipaux 
ou  privés  (2). 

Fairhaven  (Massachusetts).  —  La  municipalité  aide  indirecte- 
ment une  cantine  scolaire  payante,  établie  dans  une  High  Shool 
(école  primaire  supérieure) ,  pour  les  élèves  et  les  maîtres.  Les  por- 
tions pour  les  enfants  coûtent  de  2'  sous  (sioupe,  sandwishes)  à 
4  sous  (glaces).  Les  maîtres  paient  20  sous  pour  leur  repas.  La 
cantine  n'a  pas  de  déficit. 

Il  importe  d'ouvrir  ici  une  parenthèse.  Les  cantines  scolaires 
gratuites  peuvent  être  considérées  comme  en  dehors  du  domaine  de 
cette  enquête  et  rentrant  dans  celui  de  l'assistance  publique.  Aussi, 
dans  le  travail  fait  pour  la  Suisse,  a-t-on  laissé  de  côté  tout  ce  qui 
avait  trait  à  la  distribution  par  la  ville  de  Bjâle  de  repas  gratuits 
aux  enfants  pauvres  des  écoles.  Mais,  aux  Etats-Unis,  il  semble 
qu'on  doive  faire  une  distinction.  Un  certain  nombre  de  cités  ont 
institué  des  cantines  scolaires  (school  lunches)  payantes  dont  plu- 
sieurs même  n'ont  pas  de  déficit  en  fin  d'exercice.  Une  des  consi- 
dérations qui  ont  influé  sur  leur  création  a  sa  source  dans  le  ren- 
chérissement de  la  vie.  Celui-ci,  en  effet,  produit  ce  résultat  que 
le  panier  des  écoliers  est  moins  bien  garni,  ou  que  les  enfants  ne 
peuvent  plus  acheter,  dans  les  environs  de  l'école,  qae  des  aliments 
inférieurs  ou  malsains,  —  cela  à  une  période  de  leur  existence  oii 
ou  leur  demande  un  effort  mental  nécessitant  une  nourriture  saine 
et  fortifiante.  Nous  avons  donc  regardé  comme  appartenant  anx 
mesures  municipales  contre  la  cherté  de  la  vie  l'action  directe  ou 
indirecte  des  communes  concernant  les  cantines  payantes  des 
écoles  (3).  Mais  nous  avons  laissé  en  dehors  de  l'enquête  les  ean- 

1.  M.  A. -P.  Hughes,  l'auteur  du  projel,  a  fait  remarquer,  à  cette  occasion, 
combien  de  place  est  perdue  dans  les  campagnes  en  ce  qui  concerne  la  culture. 
Selon  lui,  le  terrain  gaspillé  en  lowa  pourrait  produire  la  nourriture  de  toute  la 
population  de  cet  Etat  pendant  un  an.  La  perte  provient  surtout  de  trop  grandes 
dimensions  données  aux  chemins  ruraux,  aux  granges  et  aux  clôtures,  et  de 
l'inutilisation  de  fondrières  et  de  pointes  de  terre. 

2.  Lns  fermiers  d'Iowa,  en  effet,  vendent  leurs  porcs  sur  pied  aux  packers  de 
Chicago  à  raison  de  $  7.69  les  cent  livres  ;  et  ils  rachètent,  en  somme,  de  ces 
mêmes  packers,  la  viande  sous  une  forme  ou  sous  une  autre,  pour$  18  à  20  les 
cent  livres.  C'est  un  bel  exemple  de  marché  de  dupes.  (!!«  Annuaire  Annuel  du 
Département  de  l'Agriculture  de  l'Etat  de  lowa,  chapitre  XI). 

3.  Nous  renvoyons  à  nos  explications  sur  New-York  pour  les  détails  d'opéra- 
tion de  ces  cantines. 
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tines,  même  payantes,  absolument  indépendantes  des  municipa- 
lités (1). 

Grand  Jioictiou  (Colorado).  —  A  un  magasin  coopératif  de  la 
Farmers 'Union  (2).  C'est  celte  localité  qui,  nous  l'avons  vu  (3), 
a  été  proposée  pour  recevoir,  à  titre  expérimental,  la  jouissance  de 
terrains  fédéraux  en  vue  de  la  création  d'une  mine  municipale. 

Greeley  (Colorado).  —  8.179  h.,  répond  que  la  commune  croit 
devoir  se  borner  à  donner  des  subsides  aux  sociétés  de  bienfaisance. 
A  ouvert  une  crèche. 

Herkimer  (New- York).  —  On  doit  relever  l'action  d'une  coopé- 
rative non  subventionnée,  fondée  il  y  a  dix-sept  ou  dix-huit  ans, 
et  qui  n'a  jamais  donné  de  dividende  inférieur  à  6  0/0.  Cette  insti- 
tution a  une  assez  grande  importance  locale  (4). 

Joneshoro  (Arkansas).  —  Egalement  le  siège  d'un  magasin  géné- 
ral coopératif.  Celui-ci  relève  de  la  Farmers 'Union;  il  est  au  capi- 
tal de  $  300.000  et  fait  un  bénéfice  net  de  10  %  (5) . 

Kiivderhook  (New-York).  —  N'a  pas  pris  de  dispositions  pour 
réduire  le  coût  des  nécessités  de  la  vie.  Mais  les  conditions  locales, 
ressortant  d 'une  enquête  (6) ,  jettent  un  jour  assez  intéressant  sur 
la  question: 

Les  bouchers  haisseraient  leurs  prix  si  les  clients  réglaient  leurs 
comptes  plus  fréquemment.  Ils  sont  obligés,  en  effet,  de  faire  des  avances 
considérables,  étant  contraints  de  payer  les  «  packing  bouses  »,  etc., 
c'haque  semaine,  alors  que  les  consommateurs  ne  paient  eux-mêmes  que 
de  loin  en  loin,  quelques-un.s  en  un  versement  par  an...  Le  consommateur 
ne  se  contente  plus  des  mêmes  morceaux  qu'autrefois.  Qn  voit  les  ménages 
les  plus  pau\Tes  se  nourrir  de  côtelettes  d'agneau  et  de  beefsteaks  d-? 
premier  choix.  Les  immigrants,  eux  aussi,  qui,  au  début,  achètent  des  bas 
morceaux  à  2  et  3  sous  la  livre,  changent  vite  leur  manière  de  vivre  dès 
qu'ils  sont  en  contact  plus  suivi  avec  la  population  native...  Les  bouchers 
doivent  donc  jeter  des  bas  morceaux  et  se  rattraper  en  élevant  le  prix 
des  autres...  D'une  façon  générale,  les  habitudes  du  public  obligent  les 
marchands  à  des  dépenses  inconnues  jadis,  et  dont  le  consommateur  sup- 

1.  Localités  avec  des  cantines  scolaires  indépendantes  :  Gntuiles  :  Cambridp^e 
(Mass.),  York  (Penna.)  —  Payantes  :  New  Orléans,  Oranpe  (N.-J),  Philadclphia, 
San-J<>»e  fCalif.) 

Localités  avec  les  cantines  scolaires  gratuites  soiitenues  pins  ou  moins  par  la 
municipalité  :  Chicopee  (Mass  ),  Cleveland,  Lynn  (Mass.),  Mackccsport  (Penna.), 
Pawlucket  (R.  I.),  Racine  (Wis.),  Sa^inaw  (Wis.),  Syracuse  (N.-Y.).  Mackees- 
port  a  des  cantines  dans  tontes  ses  écoles. 

3.  Brochure  publiée  par  la  branche  de  Colorado  de  la  Farmcrs'Union. 
8.  Section  III,  Action  fédérale. 

4.  •  Coopération  »,  par  M.  Robert  F.  Hardy,  président  de  la  Coopérative 
Mercantile  C*,  de  Denver,  Colorado. 

5.  Renseignements  fournis  par  la  Farmcrs'Union,  branche  d«  Colorado. 

6.  •  Dix  Commissions  »,  Rapport  précité,  p.  73. 
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porte  le  eontre-eoup   dans  les  prix  de  détail  (nécessité  de  délivrer  les 
denrées  à  domicile,  usage  du  téléphone,  frais  d'emballage,  etc.). 

Mooresville  (Indiana).  —  A  institué  une  usine  municipale  de 
glace  artificielle.  Cette  mesure  a  été  provoquée  par  les  extorsions 
de  la  compagnie  privée  qui,  en  190i6,  profita  des  chaleurs  pour 
élever  le  prix  de  cet  article  à  2  fr.  50  les  cent  livres,  ce  qui  obligea 
les  familles  pauvres  à  se  passer  de  ce  produit,  lequel  est  de  pre- 
mière nécessité  pendant  les  étés  américains,  surtout  pour  les  enfants 
en  bas  âge  (1). 

Blonroë  (Louisiana).  —  La  commune  a  pris  un  certain  nombre 
de  mesures  qui,  indirectement,  tendent  à  faire  baisser  les  dépenses 
des  familles.  L'hôpital,  les  tramways,  un  théâtre,  les  bains  publics, 
etc.,  ont  été  municipalisés  (2). 

Port  Jervis  (Nevv^-York) .  —  Il  est  présumable  que  l'existence 
dans  cette  localité  d'une  coopérative  importante,  ayant  eu  une  cer- 
taine influence  régulatrice  sur  les  prix,  ait  été  une  des  causes  de 
l'inactivité  de  la  municipalité  (3). 

Rifle  (Colorado).  —  Cette  petite  localité  se  trouve  moins  affectée 
par  la  crise  actuelle  que  beaucoup  d'autres  de  sa  classe,  car  elle 
possède  un  magasin  coopératif  au  détail,  une  banque,  et  un  entre- 
pôt général,  également  coopératifs.  Ces  établissements  relèvent  de 
la  Farmers'Union  (4). 

Rockwell  (lowa).  —  Une  autre  petite  localité,  qui  est  un  ancien 
centre  de  coopération.  U  y  a  là  un  magasin  indépendant,  bien 
connu,  qui,  dès  1906,  faisait  environ  $  300.000  d'affaires  par  an (5). 

Saint-Augustin e  (Florida),  5.494  h,  —  De  la  réponse  du  maire, 
il  ressort  que  la  municipalité  prendra  peut-être  des  mesures  contre 
le  renchérissement  de  la  vie. 

Soioth  Norwalk  (Connecticut).  —  La  commune  est  arrivée  à  faire 
baisser  à  un  prix  variant  de  2-5  à  40  centimes  par  1:000  Irilowatts 
le  coût,  pour  les  résidents,  de  la  force  motrice  élect-rique  (6). 

1    Renseignements  puisés  dans  la  presse. 

2.  On  peut  consulter  sur  ce  point  la  livraison  des  Annales  de  Septembre  1911. 

3.  Dès  l'époque  de  sa  création,  en  1877,  cette  Association  a  occasionné  une 
baisse  de  prix,  qui  s'est  maintenue,  semble-t-il,  jusqu'ici.  Actuellement,  certains 
articles  sont  moins  cliers  à  la  coopérative  qu'aux  autres  magasins.  La  Société 
est  organisée  au  capital  de  $  10.000.  Tous  les  clients,  actionnaires  ou  on, 
reçoivent  5  "/o  des  profits  au  prorata  de  leurs  achats.  Le  dividende  est  4  o/o  ;  le 
chiffre  d'affaires  annuel  d'environ  $  50.000.  Il  y  a  100  actionnaires  ;  le  nombre 
des  clients  non  actionnaires  est  d'à  peu  près  200.  Aucun  membre  ne  peut  avoir 
plus  de  3  actions.  La  Société  fait  le  commerce  d'épiceries,  provi>sions  diverses, 
chaussures,  lainages,  etc.  (Lettre  de  M.  Holt,  secrétaire  de  l'Association- 
Règlement  de  la  Coopérative,  1"  décembre  1877,  révisé  le  18  Septembre  1903). 

4.  Renseignements  fournis  par  la  branche  de  Colorado. 

5.  Brochure  de  M.  Hardy,  précitée. 

6.  Renseignements  particuliers.  1911. 
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Uplaiid  (Kansos) .  —  Rien  ne  paraît  avoir  été  fait  par  les  auto- 
rités municipales,  sauf  en  favo-iisant  d'une  manière  générale  €\t 
indirecte  le  mouvement  coopératif,  très  actif  dans  cette  petite 
place  (1), 

II.  —  Communes  entre  10.000  et  20.000  habitants. 

Atilebaro  ((Massachusetts).  —  16.215  h.  L'action  de  la  commune 
ne  s'est  manifestée  que  par  la  munieipalisation  du  service  des  eaux. 
Outre  une  diminution  de  taxes,  il  en  est  résulté  que,  la  protection 
contre  le  feu  étant  devenue  aussi  complète  que  possible,  les  com- 
pagnies d'assurances  ont  réduit  les  primes  d'environ  10  %  dans 
certains  quartiers  (2) . 

Auburn  (Maine),  15.06-4  li.  —  Le  maire,  tout  en  répondant  que 
la  commune  n  'a  pris  aucune  mesure,  fait  remarquer  que  des  maga- 
sins coopératifs,  dans  eett«  localité,  ont  assez  de  succès. 

Bethlehem  (Pennsylvauia),  12.837  h.  —  La  municipalité  agit 
indirectement,  en  encourageant  les  fermiers  à  fréquenter  le 
marché  (3).  «  Nous  espérons  ainsi  faire  baisser  les  prix,  grâce  à  la 
concurrence  »,  écrit  le  maire,  ^L  W.-E.  Martin. 

Cheyenne  (Wyomi'ng),  11.320  h.  —  Le  maire  paraît  considérer 
comme  une  mesure  de  nature  à  réduire  le  coût  de  la  vie  l 'établisse- 

1.  Upland  est  véritablement  une  cité  coopérative.  Elle  possède,*sur  ce  plan, 
trois  mutualités,  une  compagnie  de  téléphones,  une  d'assurances  et  un  magasin. 
Les  habitants,  pour  la  plupart  d'origine  allemande  ou  suédoise,  commencèrent 
à  s'organiser  en  1891,  en  instituant  une  Société  d'assurances  mutuelles  dont 
chaque  membre  remplissait  gratuitement  les  fonctions  d'agent  pour  chercher  de 
nouveaux  adhérents.  En  6  ans,  on  compte  241  membres.  Il  y  en  a  aujourd'hui 
;},300  avec  )$  4.000.000  d'assurances.  Aucun  employé  de  l'institution  ne  reçoit 
[)lus  de  10  francs  par  jour,  $  800  par  an  suffisent  à  payer  tous  les  appointe- 
ments, salaires,  etc.. 

Le  magasin  coopératif  a  son  origine  dans  une  crémerie  qui  cessa  d'exister 
lorsque  l'introduction  du  séparateur  rendit  plus  profitable  la  vente  de  la  crème 
que  la  fabrication  du  beurre.  L'institution  fut  réorganisée  au  capital  de 
jt  25,000  et  devint  un  magasin  de  produits  agricoles  et  autres.  Les  actionnaires 
s'ont  obligés  de  vendre  les  produits  de  leurs  fermes  à  l'association.  Ils  sont 
crédités  du  montant  des  denrées  qu'ils  apportent  et  débités  de  leurs  achats  en 
épiceries,  etc..  La  Compagnie  possède  un  élévateur  à  grains  et  des  parcs  à 
bestiaux. 

La  coopérative  téléphonique  est  une  association  purement  mutuelle  sans 
capital,  tîlle  dessert  4.000  personnes.  Le  propriétaire  de  chaque  appareil  ne  paie 
que  sa  cote-part  des  frais  d'exploitation.  ;.')0  francs  pour  un  appareil  de  longue 
distance)  et  supporte  les  frais  de  mise  en  communication  (50  francs)...  Les 
employés  sont  payés  à  l'heure...  (Uenseigncmcnts  spéciaux). 

2.  «  Arcna  »,  Vol.  40  1908.  —  Rapports  locaux  du  service  des  eaux. 

3.  Ici,  un  commentaire  s'impose.  Ainsi  qu'on  le  verra  par  la  suite,  lefTet  du 
renchérissement  de  la  vie,  dans  un  assez  grand  nombre  de  villes  américaines,  « 
été  de  faire  ouvrir  des  marchés  i)ublics,  ou  de  donner  un  nouvel  essor  à  ceux 
déjà  existants.  Dans  beaucoup  de  localités,  il  y  avait  eu  nulrcfois  des  marchés 
mais,  peu  à  peu,  lin  ii\aieril  disparu  devant  l'opposition  toujours  croissante  des 
intermédiaire»,  et   souvent,  devant  lu    mauvaise  volonté  des  agents  municipaux. 
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ment  d'un  service  municipal  des  eaux.   Les  frais  montèrent  n 
$  2.000.000  et  l'opération  constitue  un  gain  pour  la  cité. 

Dubuque  (lowa),  38.294  h.  —  La  municipalité  pense  que  l'exis- 
tence de  marchés  publics,  dont  l'origine  est  contemporaine  de  celle 
de  la  cité,  est  la  raison  pour  laquelle  on  souffre  moins  à  Dubuque 
que  dans  nombre  d'autres  places. 

Dubuque  est  un  vieux  camp  de  mineurs  où,  dès  le  début,  les  fermiers 
sont  venus  vendre  directement  leurs  produits...  L'idée  d'établir  un  marché 
pubUc  y  a  été,  du  reste,  importée  par  les  hnmigrants  arrivés  d'Europe... 
Dès  1850,  la  municipalité  dut  bâtir  un  édifice  pour  un  marché  permanent... 
A  un  moment,  il  y  eut  quatre  marchés,  mais,  plus  tard,  tous  se  fondirent 
en  un  seul...  L'habitude  de  faire  ses  emplettes  soi-même  a  été  naturel- 
lement prise,  par  suite  de  la  contagion  de  l'exemple,  par  les  nouveaux 
venus... 

Il  est  à  noter  que,  eu  raison  des  conditions  locales,  l'action  du 
commissionnaire  en  marchandises  agit,  à  Dubuque,  inversement 
de  ce  qui  se  produit  d'ordinaire: 

Les  commissionnaires  s'approvisionnent  au  marché  des  articles  qu'ils 
exportent  dans  d'autres  localités  dépourvues  de  marchés,  et  ils  ont  tou- 
jours une  tendance  à  faire  baisser  les  prix... 

Le  marché  a  un  caractère  très  général.  On  y  vend  même  du  bétail  et 

qui  se  laissaient   corrompre  par  les  gens   de   toute  espèce,  désireux  de  prélever 
leur  dîme  de  profits  dans  les  transactions. 

Dans  l'introduction  d'une  très  intéressante  enquête  sur  la  question 'des 
marchés  publics,  faite  par  le  Christian  Herald  en  avril  1912,  on  lit  :  «  Le  sen- 
«  timent  en  faveur  d'une  action  contre  le  renchérissement  de  la  vie  trouve  son 
«  expression  dans  le  mouvement  qui  pousse  à  la  création  de  marchés  ouverts 
«  et  publics,  où  le  fermier  peut  vendre  ses  produits  à  première  main,  et  où  la 
«  ménagère  peut  se  rendre  avec  son  panier  au  bras  pour  acheter  directement'du 
«  producteur...  Dans  ces  derniers  temps,  le  marché  en  plein  vent,  d'autrefois, 
«  n'existe  pour  ainsi  dire,  qu'exceptionnellement.  Sauf,  dans  quelques  localités, 
«  le  fermier  n'amène  plus  sa  voiture  chargée  des  produits  de  son  champ',' ou  de 
«  son  jardin,  jusqu'à  la  place  de  la  ville...  Aujourd'hui,  il  charge  ses  légumes, 
«  etc.,  dans  un  wagon  de  marchandises  à  la  gare  la  plus  proche  .  Il  doit  s'estimer 
«  heureux  si  ces  denrées  partent  avant  deux  ou  trois  jours  ;  et  encore  plus 
«I  heureux  s'il  reçoit  du  commissionnaire  en  marchandises  le  quart  de  la  valeur 
«  de  la  cargaison.  Ne  serait-ce  pas  un  acte  sage  et  prudent,  et  en  même,  temps  un 
«  pas  dans  la  voie  de  la  solution  de  la  crise,  de  faire  l'expérience  de  marchés 
«  publics  ?  Si  les  maires,  les  aldermen  des  cités  où  il  n'y  a  pas,  ou  plus  de 
«  marchés,  invitaient  les  fermiers  à  coopérer  avec  eux,  et  leur  offraient  toutes 
«  les  facilités   désirables,  nous   croyons  fermement  qu'en  ce  qui  concerne  les 

Il  denrées  fermières  ou  maraîchères,  les  prix  tomberaient  bientôt » 

Ces  lignes  donnent  un  aperçu  à  la  fois  exact  et  curieux  d'un  état  de  choses 
que  l'on  connaît  mal  en  Europe,  où  le  marché  public  ordinaire  est  une  institu- 
tion traditionnelle. 

Toutefois,  il  paraîtrait  qu'une  crise  analogue  se  manifeste  sur  certains  points 
au  vieux  monde,  car,  à  Berlin,  sept  ou  huit,  au  moins,  des  anciens  marchés 
publics  ont  dû  être  abandonnés  faute  de  patronage.  Le  développement  des 
«1  marchés  volants  »,  dans  les  grandes  villes  de  France,  montrerait  également 
que,  là  aussi,  les  ménagères  commencent  à  perdre  l'habitude  d'ailer,  soit  aux 
Halles,  soit  même  aux  marchés  fixes  des  divers  quartiers. 
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des  chiens...  La  ville  prélève  un  droit  modique,  qui  ne  suffit  pas  à  dé- 
frayer los  dépenses  de  police,  surveillance,  inspection  des  poids  et 
mesures,  etc...  (1). 

Parlant  de  l'établissement  de  marchés  en  général,  le  maire  de 
Dubuque  dit  que  dans  une  localité  où  ces  institutions  n'ont  jamais 
existé:  «  il  faut  que  Ton  s'efforce  de  faire  entrer  dans  la  tête  de 
la  population  fermière,  tributaire  de  la  cité,  qu'elle  peut  s'affran- 
chir du  joug  des  épiciers  au  détail,  et  de  celui  des  commission- 
naires. L'établissement  d'un  marché  prospère  et  viable  doit  être 
précédé  et  accompaigné  d'une  longue  campagne  d'éducation  pour 
le  consommateur  comme  pour  le  producteur...  » 

Dunkirk  (New-York),  17,221  h.  —  On  a  agité  la  question  de 
savoir  s'il  y  a  lieu  pour  la  municipalité  d'intervenir. 

East  Chicago  (Indiana),  19.098  h.  —  Selon  le  maire,  «  les 
conditions  dans  cette  ville  ne  nécessitent  aucune  action  dans  le  sens 
indiqué.  » 

Fargo  (North  Dakota),  14.331  h.  —  La  commune  a  réduit  de 
1/3  la  taxe  municipale  des  eaux,  en  abandonnant  l'exploitation 
privée  (2). 

Ilumestead  (Pennsylvania),  18.713  h.  —  Le  conseil  municipal 
permet  aux  maraîchers  de  vendre  leurs  produits  directement  aux 
consommateurs.  A  cet  effet,  on  les  laisse  occuper,  sans  frais,  avec 
leurs  voitures,  un  «  block  »  (8)  d'une  certaine  rue.  Mais  il  ne 
semble  pas  que  jusqu'ici,  le  consommateur  y  gagne,  car  les  prix 
sont  ceux  des  magasins  au  détail. 

Ithaca  (New- York),  14.802  h.  —  Nous  mentionnons  cette  localité 
parce  qu'il  s'y  produit  un  phénomène  économique  assez  curieux. 
Depuis  une  quinzaine  d'années,  le  nombre  des  épiceries  au  détail 
a  diminué  d'environ  un  tiers,  quoique  la  ville  ait  grandi.  La  raison 
doit  se  voir  dans  une  augmentation  considérable  des  frais  d'opé- 
ration : 

En  1901,  CCS  frais  étaient  de  12  %  des  bénéfices  bruts:  ils  sont  aujour- 
d'hui de  18  %  ou  20  %  en  nioyenne.  Le  salaire  des  employés  a  monté  de 
33  1/3  %  depuis  1903...  Un  commis  d'épicerie  toudie  $  20  (104  frs)  par 
semaine,  au  lieu  de  $  12.  Les  conducteurs  de  voitures  pour  la  distribution 
des  marchandi.ses  «<int  payés,  en  moyenne,  $  7,50  en  1903  au  lieu  de 
$  14  (72  fcs  80)  j)ar  semaine...  (4). 

1.  Lcllrc   (le    la    municipaliliï  h  M.  Glydc   L.  Kiiig,  de  l'Université  de  Pennsyl- 
vania, 18  juillet  1912. 

2.  Henseiffnements  particuliers. 

3.  Esjxicc  C()tn[)ris  entre  deux  riies  transversales. 

4.  Rapport  de  la  •  Dix  Cinimi.ssion  »,  p.  70. 
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Dans  ropinion  des  aldermen,  etc.,  le  renchérissement  de  la  vie 
serait  infiniment  moins  sensible,  si  les  ménages  se  contentaient  des 
mêmes  aliments  qu'autrefois. 

Jackson  (Tennessee),  15.779  h.  —  Tout  ce  qui  est  fait  par  la 
municipalité,  écrit  le  maire,  est  d'encourager  les  fermiers  à  pro- 
duire plus  de  denrées  alimentaires  et  moins  de  coton. 

Keolcuk  (lowa),  14.008  h.  —  Rien  n'a  été  fait  par  la  commune 
«  parce  qu'il  n'y  a  pas  eu  de  demande  en  ce  sens  de  la  part  du 
public.  » 

Leominster  (Miassachusetts) ,  17.580  h.  —  On  n'a  rien  fait. 
Cependant  «  il  a  été  suggéré  qu'un  bâtiment  fût  érigé  (par  la  ville 
sans  doute)  où  les  places  seraient  louées  très  bon  marché  aux  dé- 
taillants ou  fermiers.  Toutes  les  ventes  se  feraient  au  comptant  et 
sans  livraison  à  domicile.  Le  client  paierait  une  somme  suppiémen. 
taire  s'il  voulait  recevoir  les  marchandises  chez  lui.  » 

Little  Falls  (New-York),  12.273  h.  —  Il  faut  mentionner  une 
coopérative  indépendante,  prospère  et  assez  ancienne. 

Logansport  (Indiana),  19.050  h.  —  La  seule  action  de  la  com- 
mune a  été  de  municipaliser  les  services  d'eau  et  d'électricité  et 
de  fournir  ces  deux  produits  aux  habitants  à  des  taux  extrêmement 
bas. 

Manitowoc  CWiseonsin) ,  13.027  h.  —  La  question  de  l'interven- 
tion de  la  municipalité  a  été,  à  différentes  reprises,  vivement  agitée, 
mais  sans  résultat.  Il  y  a  Là  une  coopérative  de  fermiers. 

Marquette  (Micliigan),  11.503  h.  —  Le  maire  écrit:  «  Afin  de 
réduire  le  coût  de  la  vie,  cette  région  de  Michiigan  a  organisé  la 
«  Upper  Peninsula  Development;  Bureau  »,  qui  a  pour  objet 
d'amener  les  fermiers  à  s'établir  sur  les  terres  vacantes  de  la 
région  et  y  cultiver  toutes  sortes  de  produits  agricoles.  Nous  pen- 
sons que  cela  constituera  une  amélioration  dans  la  situation  ». 

Melrose  (Massachusetts),  15.715  h.  —  Déclare  que  les  lois  de  cet 
Etat  ne  permettent  pas  aux  communes  d'affecter  des  fonds  à  la 
municipalisation  de  services  d'utilité  publique  tels  que  ceux  men- 
tionnés dans  le  questionnaire. 

Ceci  nous  donne  l'occasion  d'appeler  l'attention  sur  un  état  de 
choses  particulier  à  l'Amérique.  Les  lois  comme  celles  dont  parle 
le  maire  de  Melrose  ont  été  votées,  trop  souvent,  sous  l'influence 
de  financiers  intéressés  à  entraver  la  régie  directe  des  services 
publics. 

OU  City  (Pennsylvania),  15.657  h.  —  S'intéresse  à  l'enquête 
des  Annales  dont  elle  espère  tirer  profit.  La  commune  est  en  train 
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d'étudier  la  création  d'un  marché  public,  surveillé  par  la  muni- 
cipalité. 

Forts))wuth  (New-Hampshire),  11.269  h.  —  Le  département 
municipal  de  l 'Education,  en  présence  du  renchérissement  du  prix 
du  charbon  chez  les  marchands  locaux,  s'est  procuré  par  des  achats 
directs,  en  gros,  à  l'extérieur,  la  provision  de  combustible  néces- 
saire pour  l'exercice  1911-1912.  Le  bénéfice  réalisé  par  la  ville  et, 
par  contre-coup,  pour  les  contribuables,  a  été  de  $  260  (1.300  fr.). 

liivcrside  (Califoruia),  15.212  h.  —  Mentionne  deux  projets  en 
ce  moment  agités: 

L'un  est  un  plan  d'un  marohé  où  les  producteurs,  sous  la  surveillance 
de  la  municipalité,  pourraient  vendre  directement  aux  citoyens,  avec  peu 
ou  point  de  frais.  L'autre  est  un  projet  en  vertu  duquel  les  producteurs, 
formant  une  «  corporation  »,  loueraient  un  local  et  y  vendraient  leurs 
denrées  au  public...  (1). 

Santa-Cruz  (Califomia),  11.146  h,  —  A  un  magasin  coopératif 
du  type  Rochdale. 

Tucsan  (Arizona),  13.193  h.  —  La  commune  n'a  agi  qu'en  muni- 
cipalisant  le  service  des  eaux,  dont  les  taxes  ont  été  ainsi  diminuées 
de  50  %  (2). 

in.  —  Communes  entre  20.000  et  50.000  habitants. 

Alameda  (Califomia),  23.383  h.  —  La  commune  a  municipalisé 
le  service  électrique  et  fait  tomber  ainsi  le  prix  du  kilowatt  de 
10  à  7  sous  pour  les  particuliers. 

Atlantic  City  (New-Jersey),  46.150  h.  —  Le  maire  écrit  que  la 
commune  espère  faire  quelque  chose.  Ajoutons  que  cette  cité  avait 
été  longtemps  une  des  plus  mal  gouvernées  des  Etats-Unis.  Il  y  a 
trop  peu  de  mois  que  les  nouveaux  administrateurs  municipaux 
sont  au  pouvoir  pour  qu'ils  aient  songé  à  autre  chose  qu'à  réparer 
le  désordre  de  l'administration  précédente. 

Aurora  (Illinois),  29.807  h.  —  La  municipalité  favorise  simple- 
ment l'œuvre  des  cantines  scolaires,  en  rendant  les  fonctionnaires 
du  Conseil  d'éducation  responsables  du  service  et  de  la  surveil- 
lance. L'équipement  n'est  même  pas  fourni  par  la  cité.  C'est  une 
société  privée  (jui  se  charge  de  tout  dans  les  deux  écoles  pourvues 
de  «  lunchrooms  »,  et  comble  le  déficit  en  fin  d'année.  Les  enfants 
reconnus  indigents  sont  dispensés  de  payer  pour  leur  repas. 

1.  Lettre  particulière  de  M.  le  maire  W'.-C.  Pctcrs,  11  septembre  1912. 
3.  Renseignements  particuliers. 
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Austin  (Texas),  29,860  h.  —  Comme  Aurora,  a  des  cantines 
scolaires.  Il  y  en  a  trois,  payantes  pour  les  enfants  (indigents  ou 
non).  L'équipement  seul  est  fourni  par  la  ville  qui  surveille  aussi 
le  service  et  paie  le  déficit  s'il  s'en  produit. 

Berkeley  (Caiifornia),  40.434  h.  —  A  des  cantines  scolaires  dans 
trois  écoles  primaires,  payantes  pour  tous.  La  ville  se  borne  à 
donner  une  partie  de  l'équipement  et  à  surveiller  l'opération.  Les 
cantines  se  subviennent  à  elles-mêmes,  sans  déficit.  Berkeley  pos- 
sède une  importante  épicerie  coopérative,  système  Rochdale. 

La  municipalité  socialiste  de  Berkeley  vient  de  mettre  à  l'étude 
des  plans  d'où  sortiront  sans  doute  des  expériences  de  régie  directe. 
Dans  une  interview  citée  par  The  Berkeley  Independent,  9  juillet 
1912,  le  maire,  Mr.  Stitt  Wilson,  dit  : 

Nous,  socialistes,  sommes  décidés  à  diminuer  le  coût  de  la  vie  de 
toutes  les  manières.  Un  procédé  consiste  à  organiser  un  marché  municipal 
et  y  vendre  les  articles  d'alimentation  les  jjIus  élémentaires  au  prix  coû- 
tant majoré  des  frais...  Un  marché  de  cette  sorte,  s'il  ne  faisait  gagner 
qu'un  dollar  par  semaine  à  chaque  famille  de  Berkeley,  éviterait  à  l'en- 
semble de  la  population  une  dépense  de  $  500.000  par  an...  L'organisation 
et  le  fonctionnement  des  marchés  alimentaires  actuels  se  résument  ainsi  : 
chaos,  gaspillage,  agiotage  et  fraude  !... 

Bloomington  (Illinois),  25.768  h.  —  Le  maire  déclare  que  la 
municipalité  avait  organisé  un  marché  public  pour  la  vente  de 
produits  maraîchers,  épiceries,  etc.  Mais  le  marché  ne  dura  que  peu 
de  temps  et  dut  être  abandonné,  faute  de  vendeurs  et  de  clients. 
On  a  municipalisé  le  service  des  eaux,  ce  qui  a  fait  baisser  les  taxes 
à  8  sous  par  1.000  gallons  (4.500  litres) . 

Butte  (Montana) ,  39.165  h.  —  La  minorité  socialiste  du  Conseil 
municipal  avait  élaboré  un  projet  qui  aurait  procuré  au  consom- 
mateur le  charbon  et  le  bois  à  50  sous  de  moins  par  tonne  ou  par 
corde.  En  même  temps,  on  eût  assuré  l'emploi  de  la  «  pleine 
mesure  »  —  2.000  livres  —  pour  le  charbon  au  lieu  de  la  tonne  de 
1.400  à  1.600  livres,  employée  par  les  marchands  locaux.  Mais  les 
républicains  et  les  démocrates  du  Conseil  se  liguèrent,  sous  l'in- 
fluence des  corporations  financières  et  de  l'association  des  commer- 
çants en  combustibles.  La  mesure  ne  fut  pas  votée. 

Chattanooga  (Tennessee),  44,604  h.  —  Le  maire,  M.  T.-C. 
Thomson,  dans  une  lettre  particulière,  dit  qu'un  marché  pour 
fruits,  viande  et  légumes  sera  ouvert  au  plus  tard  le  1"  avril  1913. 
Il  espère  trouver  dans  l'enquête  des  Annales  des  renseignements 
utiles. 
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Chestcr  (Pennsylvanie),  38.537  h.  — -  La  municipalité  se  repose 
nettement  sur  l'initiative  privée  du  soin  de  rendre  la  vie  moins 
coûteuse  ou  même  de  secourir  les  indigents.  «  Ce  qui  a  trait  aux 
œuvres  de  bienfaisance  est  accompli  par  les  classes  riches,  coopé- 
rant avec  les  institutions  religieuses.  » 

Colombus  (Greorgia),  20.554  h.  —  Se  borne  à  inscrire  au  budget 
municipal,  chaque  année,  un  crédit  de  15.000  francs  en  faveur  de 
TAssociation  des  Charités. 

Decatur  (Illinois),  31.140  li.  —  La  ville  a  ouvert,  en  octobre  1911, 
à  titre  expérimental,  un  marché  public  pour  la  vente  du  poisson, 
de  la  viande,  des  légumes,  etc.  Le  bâtiment  appartient  à  la  cité  qui 
loue  les  «  stalles  »  aux  débitants,  à  raison  de  10  sous  par  jour. 
Cette  redevance  suffit,  ou  à  peu  près,  pour  défrayer  les  dépenses 
d'entretien.  L'établissement  de  ce  marché  a  amené  une  diminution 
du  prix  de  détail  des  diverses  denrées  et  surtout  de  la  volaille.  Il 
n'existe  aucune  ordonnance  réglementant  les  prix.  Decatur  a  une 
cantine  scolaire  payante  pour  tous,  dans  une  des  écoles  élémen- 
taires ;  elle  est  équipée  et  surveillée  par  la  ville.  Il  n'y  a  pas  de 
déficit. 

Elgin  (Illinois),  25.965  h.  —  Ici  aussi,  la  cité  s'est  bornée  à 
raunicipaliser  son  service  des  eaux  et  faire  baisser  la  taxe  dans  une 
proportion  considérable  (1). 

Elmira  (New- York),  37.176  h.  —  Il  y  a  eu  un  certain  nombre  de 
requêtes  en  faveur  de  l'ouverture  d'un  marché  public,  sous  l'égide 
de  la  cité.  ]\Iais  la  demande  n'est  pas  générale.  La  ville  ne  fait 
donc  pour  le  moment  qu'inspecter  rigoureusement  les  produits 
provenant  des  fermes  ou  laiteries,  ainsi  que  la  viande  de  bou- 
cherie. 

Everett  ("Washington),  24.814  h.  —  La  ville  a  ouvert  un  Bureau 
gratuit  de  Placement  pour  la  classe  la  plus  nécessiteuse. 

Fresno  (California),  24.892  h.  —  Est  sur  le  point  d'ouvrir  un 
marché  public  surveillé  pour  la  cité. 

Galeshurg  (Illinois),  22.089  li.  —  A  organisé,  à  titre  permanent, 
au  début  de  1912,  un  marciié  public  ouvert  trois  jours  par  semaine. 
Mais  il  est  peu  achalandé.  «  L'éducation  du  public  est  à  faire  sur 
ce  point  »,  répond  le  maire.  L'opération  se  chiffre  par  une  perte 
pour  la  cité,  qui  ne  rentre  pas  dans  ses  frais  de  surveillance,  entre- 
tien, etc. 

Ifamiltcm  ''Ohio),  35.279  h.  —  On  agile  la  (jncstion  d'un  marché 
vcritablcr,icnt  municipal  de  charbon  et  la  création  d'une  usine  de 
glace,  exploitée  par  la  cité, 

1.  RcuacicjncœeuLs  particuliers. 
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Jackson  (Mississipi) .  —  Le  très  énergique  et  progressif  maire  de 
cette  ville  du  Sud  écrit  que  la  municipalité  se  préoccupe  avant  tout, 
en  ce  moment,  du  confort  des  citoyens.  En  dix  ans,  la  population  a 
monté  de  7.800  habitants  à  son  chiffre  actuel  :  21.262  ;  et,  selon 
an  prospectus  édité  par  la  mairie,  l'on  espère  atteindre  50.000 
en  1917.  Cinq  millions  de  francs  ont  été  consacrés,  de  1902  à  1912, 
à  toutes  sortes  d'améliorations.  Le  service  des  eaux  a  été  muniei- 
palisé. 

Jackson  (Michigan) ,  31.433  h.  —  A  une  cantine  scolaire  payante 
pour  tous,  dans  une  école  primaire.  La  ville  fournit  l'équipement 
en  entier  et  surveille  l'opération.  Il  y  a  un  très  léger  déficit,  sup- 
porté par  la  société  fondatrice. 

Jamestown  (New-York),  31.287  h.  —  «  Le  coût  de  la  vie,  écrit 
Miss  Anna  J.  Grimes,  secrétaire  du  maire,  a  été  réduit  d'au  moins 
33  %  par  la  municipalisation  des  services  d'eau,  électricité,  l'ou- 
verture d'un  marché  public  et  l'ouverture  d'un  hôpital  public.  » 

Ealamazoo  (Michigan),  35.437  h.  —  Une  rue  a  été  consacrée  à 
l'établissement  d'un  marché  en  plein  air,  à  l'usage  des  fermiers  et 
maraîchers,  sous  la  surveillance  de  la  cité,  mais  sans  frais.  Il  est  à 
noter  que  les  consommateurs  ne  se  donnant  guère  la  peine  de  se 
rendre  au  marché,  ce  dernier  est  presque  exclusivement  consacré 
aux  ventes  en  gros. 

D'une  lettre  adressée  au  ChrisUan  Herald  il  résulte  que  «  le 
maire  n'est  pas  en  faveur  de  la  vente  directe  au  public,  par  la  cité, 
de  produits  alimentaires.  Il  craint  de  voir  se  produire  les  mêmes 
maux  qu'aujourd'hui  sous  une  autre  forme.  Il  est  pourtant  par- 
tisan d'une  réglementation  par  la  cité  du  rôle  des  intermédiaires 
dans  la  distribution.  » 

Kalaraazoo  a  trois  cantines  scolaires,  payantes  pour  tous.  La 
ville  les  équipe  en  partie  mais  prend  entièrement  le  déficit  à  sa 
charge,  s'il  y  en  a.  Les  employés  de  la  ville  surveillent  l'opération. 

Lansing  (Michigan),  31.229  h.  —  Le  maire  signale  l'œuvre  accom- 
plie par  les  institutions  philanthropiques  (Ladies  Aid  Society,  un 
club  important  appelé  Associated  Charities,  une  société  de  place- 
ment (?),  l'Armée  du  Salut  et  les  Volontaires  d'Amérique),  large- 
ment subventionnées  par  des  souscriptions  publiques.  On  peut 
inférer  de  cette  lettre  que  la  cité  se  croit  ainsi  dispensée  d'inter- 
venir plus  activement. 

Lexington  (Kentuoky),  35.099  h.  —  A  une  cantine  scolaire 
payante,  sauf  pour  les  enfants  indigents,  dans  une  école  primaire. 
La  ville  fournit  une  partie  de  l'équipement,  la  surveillance,  etc.,  et 
supporte  le  déficit. 
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Lima  (Ohio),  30.508  h.  —  A  un  marché  ordinaire  où  les  débitants 
paient  une  redevance  modique  pour  le  loyer  des  places.  Le  maire 
fait  remarquer  que  les  lois  de  l'Etat  d'Ohio  ne  permettent  pas  la 
raunicipalisation  des  services  mentionnés  sur  le  questionnaire. 

lAttle-Bock  (Arkansas),  45.94il  h.  —  Un  groupe  de  capitalistes 
songe  à  ériger  un  marché  placé  sous  le  contrôle  de  la  ville,  à  l'usage 
des  fermiers  et  maraîchers. 

Lynchhurg  (Virginie),  29.494  h.  —  A  une  cantine  scolaire, 
payante  pour  tous,  équipée  et  surveillée  par  la  ville.  Il  n'y  a  pas  de 
déficit. 

Maçon  (Georgia) ,  40.665  h.  —  Le  maire  pense  que  la  régie  directe 
n'a  guère  de  chances  de  succès  que  dans  les  villes  de  première 
grandeur. 

Dans  mon  opinion,  dit-il,  la  vie  chère  est  due,  en  grande  partie,  à  ce 
que  les  gens  des  campagnes  émigrent  en  foule  vers  les  cités,  abandonnant 
l'agriculture.  Les  villes  grandissent,  tandis  que  les  fermes  se  dépeuplent, 
laissant  la  production  des  d<?nrées  alimentaires  aux  mains  d'une  infime 
minorité... 

Muskogee  (Oklahoma),  25.278  h.  —  La  municipalité  étudie  un 
projet  de  marché  public. 

New-Britain  (Connecticut),  43.716  h.  —  On  a  nommé  une  com- 
mission pour  étudier  la  question  d'un  marché  public. 

Ncwport-Ncics  (Virginia),  20.205  h.  —  La  commune  se  borne  à 
soutenir  l'hôpital. 

Pasadena  (Oalifornia) ,  30.231  h.  —  Le  maire,  M.  W.  Thunn, 
donne  des  renseignements  intéressants  : 

...  Je  ne  connais  aucune  cité  du  sud  de  la  California  qui  ait  pris  des 
mesures  dans  le  sens  que  vous  indiquez,  quoique  l'idée  qu'on  devrait  faire 
quelque  chose  gagne  du  terrain.  Cette  partie  de  l'Etat  se  développe  rapi- 
dement. Il  en  résulte  que  les  affaires  sont  assez  bonnes  et  que  le  besoin 
d'un?  action  municipale  ne  s'est  pas  encore  fait  sentir  d'une  façon 
sérieu.se.  Je  crois  cependant  qw^avant  peu  d'années  la  question  de  la 
réduction  du  coût  de  la  vie  recevra  beaucoup  d'attention  dans  la  Cali- 
fornie du  Sud...  Je  puis  dire  toutefois  qu'en  partie  dans  le  but  d'arriver 
h  mettre  entre  les  mains  de  la  municipalité  la  vente  d'un  petit  nombre  de 
denrées  alimentaires  importantes,  Pasadena  est  en  train  de  réorganiser 
son  administration...  Nous  travaillons  à  développer  un  Bureau  d'Efficacité 
qui.  en  peu  de  temp.s,  rendrait  de  grands  services  dans  l'exploitation  de 
marchés  publics... 

Pensacola  (Plorida),  22.982  h.  —  A  acheté  et  municipalisé  son 
service  des  eaux.  L'eau  est  distribuoc  au  prix  coûtant  ($  28.000 
par  an). 


l'action    des    ÉTATS-UNIS    CONTRE    LA    CHERTE    DE    LA    VIE  39 

Quincy  (Illinois),  36.587  h.  —  La  ville  utilise  un  terrain  vague 
pour  un  marché  public  de  grains  et  fourrages.  Elle  a  établi  là  une 
station  de  pesage,  tenue  par  le  préposé  au  marché  (fonctionnaire 
municipal).  Une  taxe  de  10  sous  est  prélevée  sur  chaque  voiture  qui 
se  fait  peser.  On  songe  à  établir  un  marché  couvert  pour  les 
aliments.  Il  y  a  une  cantine  scolaire,  payante  sauf  pour  les  indi- 
gents, en  partie  équipée  par  la  ville,  qui  surveille  l'opération  ;  le 
déficit  est  supporté  par  la  société  fondatrice. 

Racine  (Wisconsin) ,  38.002  h.  —  Le  maire  dit  que  la  ville  n'a 
encore  rien  accompli,  mais  il  ajoute  :  «  A  mon  avis,  cependant,  on 
devrait  faire  quelque  chose,  car  je  suis  persuadé  que  bien  des  hauts 
prix  actuels  sont  factices...  » 

Boanoke  (Virginia),  34.874  h.  —  N'a  rien  accompli,  sauf  indi- 
rectement, au  moyen  d'une  stricte  inspection  des  poids  et  mesures 
et  aussi  en  surveillant  la  qualité  des  produits  mis  en  vente.  Ajou- 
tons que  le  maire  estime  d'une  haute  importance  l'enquête  entre- 
prise par  les  Annales. 

Rachford  (Illinois),  45.411  h.  —  Tient  en  état  une  place  où  est 
ouvert  un  marché  public.  Le  maire  mentionne  qu'il  n'y  a  pas 
d'hommes  sans  ouvrage. 

Eock-Islamd  (Illinois),  24.335  h.  —  Fait  pendant  l'été  des  distri- 
butions gratuites  de  glace  aux  nécessiteux.  La  ville  a  établi  un 
marché  public,  pour  mettre  en  contact  les  fermiers  et  les  consom- 
mateurs. Mais  ni  les  uns  ni  les  autres  ne  montrent  beaucoup  d'ar- 
deur à  user  de  ce  privilège. 

San-Diego  (Califomia),  39.578  h.  —  A  seulement  municipalisé 
le  service  des  eaux.  La  taxe  est  maintenant  la  plus  basse  de  celles 
de  toutes  les  villes  situées  sur  le  Pacifique.  Nous  ajouterons  que 
l'heureux  climat  de  cette  localité,  l'abondance  des  produits  maraî- 
chers ou  fruitiers  y  rendent  la  vie  moins  chère  que  dans  toutes  les 
villes  que  nous  connaissons  (1) . 

San-Jose  (Califomia),  28.946  h.  —  Avait  ouvert  un  marché 
public,  mais  l'expérience  n'a  pas  réussi. 

Bpnncffield  (Ohio),  46.921  h.  —  Le  maire,  M.  J.  Miller,  déclare 
qu'il  existe  un  impérieux  besoin  de  recourir  aux  institutions  men- 
tionnées dans  le  questionnaire  et  d'oii  il  ne  pourrait  résulter  qu'un 
très  grand  bien. 

Tampa  (Florida),  37.682  h.  —  La  ville  n'a  rien  organisé  d'autre 
qu'une  inspection  des  poids  et  mesures  et  des  denrées  alimentaires. 
Selon  le  maire,  la  vie  est  bien  moins  chère  dans  cette  région  que 
dans  les  autres  parties  de  l'Union.  La  situation,  à  notre  connais- 

1.  Renseignements  particuliers. 
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sanco,  est  à  peu  près  la  même  qu'à  San-Diego,  mentionné  plus  haut. 

Vicksburg  (]\Iississipi),  20.814  h.  —  N'a  pris  aucune  mesure.  La 
municipalité  semble  croire  que  le  renchérissement  de  la  vie  est 
beaucoup  moins  sensible  dans  les  Etats  qui  sont  presque  exclusi- 
vement agricoles,  comme  le  Mississipi. 

y\'alflia)ii  (Massachusetts),  27.834  h.  —  Cette  commune,  comme 
^lelrose,  fait  observer  qu'elle  est  vouée  à  une  impuissance  presque 
complète,  en  ce  qui  concerne  la  municipalisation,  par  les  lois  de 
Massachusetts. 

Watcrtoivn  (New- York),  26.730  h.  —  Le  public  est  nettement  en 
faveur  de  l'ouverture  d'un  marché  public.  Les  ménagères  déclarent 
consentir  à  faire  leurs  emplettes  elles-mêmes,  payer  comptant,  et 
ne  pas  exiger  la  livraison  à  domicile.  Dans  ces  conditions,  les  prix 
de  détail  seraient  certainement  réduits.  Cependant  la  municipalité 
ne  paraît  pas  pressée  d'intervenir. 

Les  provisions  passent  par  trois  mains  avant  d'atteindre  le 
consommateur.  Les  épiciers  se  plaignent  de  la  généralisation  des 
achats  à  crédit,  des  commandes  urgentes,  ou  plutôt  tardives,  faites 
par  téléphone.  Ils  déclarent  qu'il  y  a  trop  d'épiceries  au  détail. 
La  production  ne  se  maintient  pas  à  hauteur  de  la  consomma- 
tion (1). 

Whecling  (West  Virginia),  41.641  h.  —  Est  une  des  villes  relati- 
vement rares  aux  Etats-Unis  qui  aient  municipalisé  le  service  du 
gaz  (2). 

WilHanisport  (^Pennsylvania),  31.860  h.  —  A  une  cantine  scolaire 
payante  pour  tous.  Il  n'y  a  pas  d'enfants  indigents.  L'établissement 
est  surveillé  et  équipé  par  la  ville.  On  ne  relève  pas  de  déficit  (3) . 

IV.  —  Communes  de  plus  de  50.000  habitants. 

Alhany  (New- York),  100.250  h.  —  A  institué  un  marché  en  plein 
air,  pavé  à  l'asphalte,  ouvert  de  cinq  heures  du  matin  à  une  heure 
de  l'après-midi. 

Un  inspecteur-receveur,  aux  appointemenis  de  6.240  francs  par  an, 
nommé  par  la  cité,  est  investi  d'attribution.«v  de  police  sanitaire.  Iva  mise 
en  vente  d'aliments  malsains  est  punie  d'une  amende  de  5  à  10  dollars  on 
d'un  empri.sonnement  de  10  jours  au  plus.  Il  y  a  150  stalles  ou  places, 

1.   Knquéte  de  la  «  Dix  Curnmisfiion  »,  p.  74. 

'î.  Hensri^Ticmpnt»  particuliers. 

3  Mentionnons,  en  tcrminnnt,  l'examen  de  celte  classe  de  villes,  que  plusieurs 
d'entre  elIcH  «nul  le  sièj.'c  de  cxipérntives.  Ceci  a  lien  stirtnnt  dans  le  nord- 
ouest.  fPar  exemple  :  Dnhnqnc  (lowa.),  citi'c  pins  haut  et  qui  a  une  crémerie 
cooii/^ralive  ;  et  Davenport  (lowa),  43.038  h. 
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dont  deux  tiers  g-ratuites  et  le  reste  loué  de  500  à  1.50O  franes  par  an... 
Tout  l'espace  qui  n'est  pas  loué  est  mis  à  la  disposition  des  fermiers  ou 
maraîchers  vendant  les  produits  cultivés  dans  leurs  propres  champs  ou 
jardins...  Il  est  interdit  d'acheter  au  marché  des  denrées  pour  les  revendre 
sur  place  (1). 

Albany  a  une  cantine  scolaire,  payante  pour  tous.  La  ville  ne 
s'en  occupe  que  très  indirectement. 

Baltimore  (Maryland),  558.485  h.  —  Cette  ville,  de  l'avis  du 
maire,  souffre  moins  de  l'état  de  choses  actuel  que  les  autres 
grandes  cités  de  l'Est.  Cela  tient  à  ce  qu'elle  est  située  dans  une 
région  plantureuse  et  habitée  par  une  population  économe,  aux 
goûts  modestes.  «  C  'est  la  ville  des  prix  modérés  par  excellence.  Le 
poisson  de  mer,  abondant  dans  la  baie  de  Chesepeake,  y  est  obtenu 
à  très  bon  compte.  On  n  'entend  pas  de  plaintes  contre  les  intermé- 
diaires. ))  La  cité,  cependant,  a  installé  plusieurs  marchés  publics. 
Les  fermiers  paient  un  droit  de  stationnement  de  25  fr.  par  an  (2) . 
Baltimore  a  trois  cantines  scolaires,  payantes  pour  tous,  équipées  et 
surveillées  en  partie  par  la  cité.  Il  n'y  a  pas  de  déficit  à  la  charge 
de  la  municipalité. 

Birmingham.  (Alabama),  132.689  h.  —  A  dix  cantines  scolaires, 
payantes,  sauf  pour  les  enfants  indigents,  équipées  et  surveillées 
en  partie  par  la  ville,  laquelle  ne  comble  pas  le  déficit,  s'il  y  en  a. 

Boston  fMassachusetts) ,  670.585  h.  —  Au  contraire  de  Balti- 
more, semble  avoir  toujours  souffert  de  l'élévation  du  prix  des 
nécessités  de  la  vie,  car  cet  état  de  choses  remonte  à  1635.  Elle  a  la 
distinction  d'être  une  des  très  rares  cités  d'Amérique  où  la  muni- 
cipalité, à  certaines  époques,  ait  fait  des  opérations  d'achats  et 
vente  de  denrées  alimentaires,  dans  le  but  d'amener  des  baisses  de 
prix.  Dans  une  très  intéressante  et  très  complète  communication 
qu'a  bien  voulu  nous  adresser  le  Département  des  Statistiques  de 
la  ville,  nous  relevons  ces  faits  : 

Lorsque  Boston  n'était  qu'une  «  town  »,  elle  a  fait  plu.sieurs  tenta- 
tives pour  réduire  le  coût  de  la  vie.  Depuis  qu'en  1822  elle  est  devenue 
un?  «  city  »,  la  municipalité  n'a  rien  accompli  directement  dans  ce  sens... 
Dès  ]635.  le  prix  des  victuailles  —  comme  le  taux  des  salaires,  du  reste 
—  était  fixé  par  une  commission  municipale  de  trois  membres...  En  1779. 
année  de  disette,  on  prit  des  dispositions  analoarues;  mais  elles  eurent 
peu  d'effets,  car  l&s  archives  montrent  qu'il  fallait  à  tout  moment  réitérer 
les  instructions...  Le  prix  du  pain  fut  réglementé  depuis  1646  jusq'j'à 
1798...  Pendant  presque  tout  le  dix-hmtîèms  siècle,  la  ville  acheta  le  grain 

1.  Enquête  du  Christian  Hernid.  10  avril  1912. 

2.  Renseignements  particuliers. 
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en  gros  pour  le  revendre  en  détail  aux  consommateurs  (1).  En  1728,  la 
commune  érige  une  halle  aux  grains  pour  la  conservation  de  ces  denrées. 
L'établissement  était  sous  la  direction  d'une  Commission  annuelle  et  les 
opérations  étaient  effectuées  par  h  Receveur  du  Grenier,  dont  les  comptes 
de  gestion  étaient  soumis  au  conseil  au  mois  de  mars  de  dliaque  année. 
Ceci  dura  jusque  vers  1795...  D'un  autre  côté,  en  1741,  la  ville  commence 
à  acheter  en  gros  le  bois  de  chauffage  pour  le  bénéfice  des  habitants...  En 
1748,  la  \-ille  passe  un  contrat  avec  les  bouchers  pour  l'achat  du  bétail  et 
la  vente  au  détail,  au  marché,  à  des  prix  fixés  par  les  «  Selectmen  ».  La 
commission  des  bouchers  était  de  5  %  et  le  déchet  (2),  Ce  n'était  là,  en 
!»omme,  qu'une  expérience  qui  dura  un  an  et  dans  laquelle  on  dépensa 
25.000  livres.  En  1779,  année  de  grande  disette,  on  voit  la  cité  ouvrir  des 
marchés  strictement  municipaux  pour  le  poisson  de  mer,  la  viande  et  les 
épiceries- 
Boston,  en  dehors  de  ces  opérations  de  régie  directe,  avait  des 
marchés  publics  dès  1657.  Le  fameux  Fanueil  Hall,  bien  connu  des 
touristes,  date  de  1740.  En  1826,  alors  que  Boston  n'avait  que 
56.000  habitants,  on  érigea  le  Quiney  ]\rarket.  à  cette  époque  le  plus 
remarquable  marché  couvert  des  Etats-Unis. 

Aujourd'hui,  il  y  a  donc  deux  marchés  couverts  à  Boston.  La 
ville  se  borne  à  y  louer  des  stalles  aux  débitants  et  à  entretenir  les 
bâtiments  (3). 

Il  ne  semble  pas,  toutefois,  que  ces  établissements  répondent, 
comme  ils  le  devraient,  aux  besoins  actuels.  Le  maire  avait  proposé 
récemment  d'utiliser  certains  terrains  varies  pour  mettre  plus 
directement  en  rapport  les  fermiers  ou  maraîchers  et  les  consom- 
mateurs. Des  considérations  de  voirie  ont  empêché  ce  plan  d'abou- 
tir. En  aoiit  1912,  on  parlait  d'établir  un  marché  municipal  en 
régie  directe  (4).  Le  15  septembre  1912,  le  secrétaire  de  la  mairie 
nous  faisait  savoir  qu'il  était  aussi  question  d'un  marché  où  les 
produits  seraient  vendus  aux  enchères,  sans  passer  par  aucun  inter- 
médiaire. Tl  paraît  qu'on  songe  à  adopter  un  plan  analogue  pour  le 
lait. 
LaivSsant  de  côté  tout  ce  qui  a  trait  à  l'opposition  des  «  intérêts 


1.  Par  exemple,  le  14  mars  1715,  les  «  selectmen  »  sont  autorisés  par  le 
Conseil  à  fnire  un  emprunt  pour  acheter  3.000  boisseaux  de  maïs,  500  de  seiple, 
et  aulaiil  de  bl/'  :  et  à  s'assurer  d'un  local  i)our  les  emmagasiner.  Plus  tard,  on 
afTcclc  le  produit  de  la  vente  de  terrains  communaux  à  l'achat  de  provisions 
pour  le»  citoyens. 

2.  Le  bt'tail  sur  pied  i^tait  acheté  avec  les  fonds  provenant  d'une  souscription; 
un  a^cnt  munici()al  était  chargé  de  la  partie  financière  de  l'opération. 

."î.  L'exercice  1011-12  donne,  pour  le»  deux  marchés,  les  résultats  suivants* 
Rcrettes:  $•  132, <70  87  ;  Dépenses  :$  21,751 .39  ;  Bénéfice  pour  la  cité  :$  110.719.48. 
La  ville  retire  :  $  123,908  de  la  seule  location  de  places,  stalles  et  caves. 

4.  Nous  ne  voyons  pas  comment  on  pourrait  rien  accomplir  de  la  sorte  dans 
l'étal  actuel  de  la  lég^islation  de  Massachusetts. 
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financiers  »,  et  des  intermédiaires,  il  est  très  probable  qu'à  Boston, 
comme  dans  tant  d'autres  grandes  cités  américaines,  une  des  causes 
de  l 'inactivité  de  l 'administration  municipale  se  trouve  dans  l 'œu- 
vre accomplie  plus  ou  moins  directement  par  l'initiative  privée, 
laquelle  fait  énormément,  non  seulement  pour  les  indigents,  mais 
aussi  pour  les  ouvriers,  les  employés,  la  jeunesse,  lutte  contre  le 
('  middleraan  »,  et  agit  sur  les  ménagères,  soit  en  les  éclairant,  soit 
en  les  faisant  s'organiser  défensivement  et  offensivement  contre  les 
détaillants.  Nous  donnerons  quelques  explications  sur  ce  point  en 
parlant  de  New  York  City  ;  nous  y  renvoyons  le  lecteur.  Par  ce  qui 
a  lieu  dans  la  métropole,  il  sera  aisé  de  se  former  une  idée  de  la  si- 
tuation à  Boston  et  autres  cités  de  la  même  classe  (1). 

Boston  a  deux  cantines  scolaires  dans  les  écoles  élémentaires, 
payantes  pour  tous,  équipées  et  administrées  par  la  ville.  Il  n'y  a 
pas  de  déficit. 

16  écoles  normales,  de  latin  ou  primaires  supérieures,  ont  égale- 
ment des  cantines.  Dans  cette  catégorie  d'établissements,  c'est  la 
société  dite  Women's  Eâucationai  a/tvd  InàustrîM  Union  quii  a  la 
direction  immédiate  de  la  cantine. 

L'Union  fournit  les  repas  aux  enfants  à  prix  coûtant.  La  cité 
donne  seulement  les  locaux  et  le  gaz  nécessaire  à  la  cuisson  des- ali- 
ments. Ceux-ci  sont  tous  préparés  clans  une  cuisine  centrale  (2)  et 
transportés  de  là  aux  diverses  écoles...  L'Union  est  aidée  indirecte- 
ment par  la  Head  Masters' Association  (Association  des  Premiers 
Maîtres  des  Ecoles  primaires  supérieures)  (3). 

Le  prix  payé  par  les  enfants  varie.  La  moyenne  est  de  cinq  sous; 
certains  enfants  paient  douze  ou  quinze  sous. 

La  ville  a  ouvert  des  cours  gratuits  de  cuisine  dans  43  écoles  pri- 
maires. Ils  sont  obligatoires  pour  les  filles  des  deux  derniers  grades. 

En  ce  qui  concerne  les  adultes  et  les  enfants  obligés  de  travailler 
pour  vivre,  avant  la  fin  de  leurs  études,  la  ville  de  Boston  donne 
gratuitement  de  grandes  facilités  sous  le  rapport  de  l'éducation 

1.  Il  n'est  peut-être  pas  inutile,  cependant,  de  mentionner  ici,  pour  mémoire, 
une  institution  privée  de  B'ston  qui  a  fait  beaucoup  pour  réduire  le  coût  de  la 
vie  aux  jeunes  femmes  ou  filles  ob'ipées  de  travailler.  C'est  la  Franklin  Square 
Honse,  un  hôtel  fondé  par  des  philanthropes  et  qui,  en  dix  ans  d'existence,  a 
servi  de  «  home  »  à  27,000  femmes,  employées  de  bureau  ou  de  ma?:asin,  ne 
g^apnant  {çuère  plus  de  40  francs  par  semaine. 

2.  La  «  fiew  Endand  Kitchen  »,  39,  Charles  Street.  Les  écoles  desservies  sont 
dans  un  rayon  de  7  kilomètres  et  demi  de  la  cuisine.  Les  p'ats  sont  transportés 
par  voiture  d'un  «  Express  C'»  ;  quelquefois  par  tramway.  («Boston  Hijrh  School 
Lunches  •>,  par  Miss  Mary  Moran,  Directrice  de  la  «  New  Enf^land  Kitchen  », 
dans  le  Journal  of  Home  Economies,  d'avril  1910. 

3.  Lettre  particulière  de  Miss  Julia  Pulsifer,  Surintendante  des  Lunches 
Scolaires,    Boston.  Il  y  a  3  Head  Masters  délégués  au  service  des  Lunches.  Us 
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générale  ou  professionnelle.  Et,  puisque  c'est  la  première  très 
grande  cité  des  Etals-Unis  dont  nous  ayons  à  parler,  nous  ferons 
remarquer  tout  de  suite  qu'en  Amérique,  les  municipalités,  de  cette 
catégorie  surtout,  partageant  en  cela  les  idées  de  certains  philan- 
thropes, tels  que  M.  Carnegie,  s'attachent  moins  à  soulager,  direc- 
tement et  immédiatement,  les  citoyens  aux  prises  avec  la  cherté  de 
la  vie,  qu'à  leur  fournir  les  moyens  d'améliorer  leur  situation,  de 
gagner  plus  d'argent  et  aussi  de  vivre  plus  économiquement,  en 
tirant  le  plus  grand  parti  possible  de  leurs  ressources. 

A  Boston,  les  classes  gratuites  du  soir  ont  atteint  un  développe- 
ment considérable.  Dans  la  cité  proprement  dite,  on  compte  8  écoles 
élémentaires  du  soir  (1),  2  écoles  industrielles  pour  les  deux  sexes, 
1  école  de  métiers  pour  femmes,  et  3  High  Schools,  ou  écoles  pri- 
maires supérieures  (2) ,  toutes  du  soir.  Les  faubourgs  sont  aussi  bien 
partagés.  Brighton,  Dorchester,  Hyde  Park,  South  Boston,  East 
Boston.  Roxbury,  Charlestown  ont  un  total  de  11  écoles  élémen- 
taires, 2  écoles  primaires  supérieures,  3  écoles  de  commerce  (com- 
mercial High  Schools),  2  industrielles,  1  commerciale-industrielle. 
Toutes  ces  écoles  sont  pour  les  deux  sexes,  gratuites,  et  ont  lieu  !o 
soir. 

Dans  les  écoles  industrielles,  on  forme  des  machinistes,  dessina- 
teurs, charpentiers,  constructeurs,  ferblantiers,  mécaniciens,  chauf- 
feurs de  machines  à  vapeur,  portiers  (3),  forgerons,  imprimeurs, 
peintres,  décorateurs,  charrons  (pour  voitures  çt  automobiles),  cons- 
tructeurs de  bateaux,  etc.  L'école  de  métiers,  pour  femmes,  a  une 
grande  importance.  On  y  enseigne  l'opération  des  machines,  le 
métier  de  couturières,  modiste,  ajusteuse,  la  cuisine,  la  science  do- 
mestique, etc. 

Les  cours  ont  lieu,  en  général,  pendant  24  semaines,  D 'ordinaire, 
les  élèves  doivent  déposer  un  dollar,  qui  leur  est  restitué  à  la  fin  de 
l'année  scolaire,  s'ils  ont  satisfait  aux  examens  de  sortie.  Une  re- 
marquable institution  de  la  cité  de  Boston  est  ce  qu'on  appelle  les 
((  Ecoles  de  Continuation  ».  Ce  sont  des  établissements  gratuits 

sont    /'lus    chaque    ann<^c    nar  'eur  Associntinn.    Ce   sont   eux   qui,    en    rc^alité, 
reon'flontenl  l'ncfi  -n  mnniripnle  dans  rinsfitiili"n. 

C'est  en  180'i  (pi'oii  atsUn  p'^tir  'a  première  fois  la  question  de  ces  rnniines. 
A  celte  t*!iorjiie.  le  Consei'  d'Edu'-alion  di'-fendit  do  laisser  vendre  dans  les 
IIÏL'h  S  ■h'iils  fl'nntres  a  imcnts  que  ceux  aut  >risi's  par  la  vil'e.  Acluelloment, 
4.000  onfants  otivjr  n  s  int  nourris  de  cette  façon  dans  les  écoles  primaires 
sup/Ti'Mircs.  fHi,'h  Schools). 

1.  4  f>our  les  deux  sexes,  2    pf)nr   flltcs  et  femmes,  2  pfiur  {^arçons  et  hommes. 

2.  1  pour  femmes,  1   pnur  h'«mmes.  1  pour  les  deux  sexes. 

.3.  Ces  portiers  fjanitors)  se  drsfinont  à  servir  dans  les  ^rrantls  «édifices  publics 
et  priv/'s,  et  sont  fihlit'ôs.  aujourd'lnii,  d'avoir  les  connaissances  nécessaires 
pour  régler  le  chauffage  et  faire  une  fotile  de  réparations. 
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d 'instmction  professionnelle  organisés  et  entretenus  par  la  muni- 
cipalité et  oii,  en  vertu  d'un  arrangement  avec  les  patrons,  certains 
ouvriers  viennent  à  tour  de  rôle,  pendant  leur  journée  de  travail. 
se  perfectionner  dans  leur  métier  (1). 

Bridgeport  (Connecticut),  102.044  h.  —  Une  résolution,  déposée 
sur  le  bureau  du  Conseil  municipal  préconise  l'ouverture  d'un 
marché  publie  (2). 

Biijfalo  (New-York),  423.715  h.  —  A  trois  cantines  scolaires, 
payantes  sauf  pour  les  indigents,  équipées  et  surveillées  par  la  ville 
qui  comble  le  déficit  annuel. 

Camden  (New-Jersey),  94.538  h.  —  A  établi  récemment,  12  sep- 
tembre 1912,  un  marché  public  à  l'usage  des  fermiers  ou  produc- 
teurs vendant  les  denrées  etc.,  cultivées  ou  fabriquées  par  eux-mê- 
mes. Il  est  en  plein  air.  La  ville  perçoit  un  droit  annuel  de  5  francs 
de  chaque  vendeur.  Le  règlement  municipal  est  assez  stri-iî  fS). 

Chicago  (Illinois),  2.185.282  h.  —  En  dépit  —  ou  peut-être  à 
cause  de  son  étendue  —  n'a  rien  accompli  directement  pour  remé- 
dier au  renchérissement  de  la  vie.  Les  trois  grands  marchés,  dont 
deux  assez  anciens,  ne  sont  pas  en  régie  directe.  Rien  n'est  fait  par 
la  ville  pour  influencer  les  prix  de  détail  (4).  Mais  la  question  de 
l'intervention  effective  des  autorités  municipales  est  vivement 
agitée.  Périodiquement,  la  presse  demande  l'ouverture  de  marchés 
exploités  par  la  cité.  Nous  donnons  ci-après  quelques  extraits  d'une 
lettre  qui  nous  a  été  adressée  par  le  Haivkeye  FcUoicship  Ckib,  une 
société  d'hommes  éminents  originaires  de  l'Etat  de  lowa,  mais  rési- 

1.  Celle  institution  date  de  1909.  Il  y  a  maintenant  des  classes  dans  les 
branches  suivantes  :  Cuir,  Banque,  Habillement,  Vente  de  Chaussures,  Vente 
dans  les  Magasins  de  Nouveaulcs,  Anglais  à  l'usage  des  ouvriers  étranf.;ers, 
Cuisine,  Economie  domestique.  Plusieurs  centaines  d'ouvriers,  ouvrières,  em- 
ployés, etc.,  suivent  ces  cours,  qui  ont  lieu  l'après-midi,  et  les  laissent  libres, 
le  soir,  s'ils  le  désirent,  de  perfectionner  leur  instruction  générale  ou  technique, 
dans  les  cours  g-ratuits  ordinaires.  (Circulaire  du  Service  Municipal  des  Ecoles 
du  Soir.  1912.  —  Renseignements  particuliers). 

A  Boston  on  a  ouvert,  tout  ré  emnieiit  une  Coopérative  de  consommation 
offrant  ceci  de  particulier  qu'elle  est  organisée  par  des  banquiers,  quoique 
ouverte  aux  autres  professions.  Le  système  comprend  un  restaurant  à  l'usage 
des  gens  d'aU'aires  et  un  magasin  de  distribution,  sorte  de  bazar  où  les  mar- 
chandises se  vendent  de  20  à  33  "/»  meilleur  mai'ché  que  les  prix  de  détail 
ordinaires. 

2.  Renseignements  particuliers. 

3.  Le  marché  est  ouvert  12  heures  de  suite  le  samedi  et  15  heures  le  vendredi. 
Toutes  les  voitures  doivent  être  dételées  pendant  les  heures  de  vente  au  marché. 
Chaque  vendeur  est  tenu  de  nettojer  la  place  occupée  par  lui.  (A  Study  o/ 
Trolley  Light  Freiglil  Service  and  l'hiladelphia  Markets,  par  C.-L.  Ki'if; 
Wharton  School  of  Unance  and  Commerce,  University  of  Pennsylvania  —  publié 
sous  la  direction  de  M.  R.  Blankenburg,  Maire  de  Philadelphia,  Octobre  1912). 

4.  On  n'a  pas  même  fait  d'enquête  scientifique  sur  les  causes  du  «  mal  »  — 
nous  écrit,  le  9  octobre  1912,  M.  Graham  Taylor,  Président  de  la  Chicago  School 
of  Civics  and  Philanlhropy,  31,  West  Lake  Slreet. 
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dant  à  Chicago.  Ce  club  s'occupe  tout  particulièrement  du  pro- 
blème de  la  cherté  de  la  vie. 

Le  sentiment  général,  parmi  les  membres  de  cette  institution,  est  que  le 
Beef  Trust,  malgré  ses  protestations,  est  largement  responsable  du  haut 
prix  de  la  viande...  On  s'accorde  sur  ce  point  que  le  renchérissement  des 
denrées  alimentaires  est  dû,  en  grande  partie,  à  un  v-iee  de  distribution 
et  aux  larges  prolits  faits  par  certains  intermédiaires...  Il  y  a  troip 
d'intermédiaires...  Il  faut  aussi  faire  entrer  en  ligne  de  compte  les 
méthodes  d'achats  employées  maintenant  par  les  ménagères  (commandes 
par  téléphone,  délivrance  dfô  marchandises  à  domicile,  etc.)   (1). 

Nous  devons  ajouter,  toutefois,  qu'à  Chicago,  comme  dans  plu- 
sieurs autres  grandes  villes  des  Etats-Unis,  la  municipalité  inter- 
vient indirectement,  dans  la  question  qui  nous  occupe,  en  mainte- 
nant des  cours  gratuits  de  cuisine  et  science  domestique  dans  les 
écoles  élémentaires.  Il  existe  actuellement  159  cuisines  scolaires, 
utilisées  par  273  écoles.  L'enseignement  est  obligatoire  dans  les 
dernières  classes  de  ces  écoles.  En  outre,  la  ville  a  ouvert  des  cours 
gratuits  de  cuisine,  couture  et  science  domestique  dans  les  classes 
du  soir  pour  adultes  (2).  Il  serait  fort  injuste,  du  reste,  de  ne  pas 
reconnaître  que  'Chicago  est  probablement  la  ville  du  monde  qui  a 
fait  le  plus,  au  point  de  vue  moral,  pour  les  couches  sociales  infé- 
rieures (3). 

A  Chicago,  également,  on  s 'est  occupé  de  la  question  des  cantines 

1.  L'expression  «  High  Cost  of  Livinj^  »  a  dit  un  membre  du  Club,  devrait 
être  remplacée  par  «  Cost  of  Hi^h  Livinj^  ». 

Ktant  donné  la  cumpétence  des  hommes  d'affaires  de  Chicago  en  ce  qui 
Concerne  le  marche  de  la  viande,  il  est  intéressant  de  constater  que  l'insufii- 
sancc  de  bœufs  et  la  diminution  du  poids  moyen  des  animaux  proviennent  de 
la  disparition  graduelle  des  grandes  «  branches  »  de  l'ouest,  lesquelles  se  trans- 
forment en  petites  exploitations  a^'ricoles. 

•  ...  De  mauvaises  récoltes  ont  fait  monter  le  prix  du  grain  et  les  éleveurs 
ont  souvent  préféré  vendre  les  veaux  aux  «  packing  houses  >>  que  de  les  nourrir...» 

2.  Lettre  de  Miss  Klla  F.  Young.  Surinlendanle  des  Ecoles  de  Chicago, 
55  novembre  1912. 

3.  On  a  dépensé  à  Chicago  plus  de  onze  millions  de  dollars  en  Centres  de 
Recréati(jn,  Cours  de  jeux  pour  enfants  (playgrounds),  et  clubs  pour  les  classes 

rauvres  II  y  a  28  de  ces  établissements  dans  les  districts  populeux  de  la  ville. 
Is  contiennent  des  gymnases,  bibliotlié(|ues,  bains,  salles  de  repos.  Autour  de 
ces  clubs  siiut  des  parcs  de  80  ares  à  2  hectares.  On  y  trouve  môme  un  restau- 
rant exploité  sans  bénélirc,  où  les  aliments  se  \endent  au  prix  coûtant.  (The 
Discovcry  of  the  School  House,  n'  du  l*""  juin  1912  de  \a  Saluniay  Evening  Posl). 
Un  fait  très  curieux  est  l'inllucnce  moralisatrice  de  ces  institutions  sur  la 
section  de  la  cité  où  elles  se  trouvent.  Les  arrestations  de  jeunes  gens  ont 
diminué  de  17  "/o  dans  le  voisinage  des  Uecrcation  Centers,  alors  qu'elles 
augmentai<Mit  de  12  «,„  dans  l'ensemble  cjc  la  commune,  et  que  dans  le  district 
des  •  stock  yards»  (parcs  à  bestiaux),  elles  nujntaient  de  41  o/'o.  (Statistiques 
de  19()4-1906j.  Ces  iuilitulions,  en  dernière  analyse,  sauvent  de  l'argent  au 
contribuable,  puisqu'il  conte  ix  la  ville  135  dollars  par  an  et  par  tète  pour 
entretenir  le»  enfants  ou  'eunes  gens  dans  les  pénitenciers  ou  Ecoles  de 
Hcforme. 
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scolaires.  Il  y  en  a  dans  4  écoles  élémentaires.  Les  plats,  pour  les- 
quels les  enfants  paient  un  sou,  reviennent  à  un  sou  trois  quarts. 
La  ville  fournit  l 'équipement  et  surveille  l 'institution  qui  est  admi- 
nistrée par  une  société  philanthropique.  L'œuvre  n'a  presque  pas 
de  déficit,  grâce  à  des  donations,  etc.  (1). 

Il  y  a  à  Chicago  une  société  coopérative  de  consommation  au  ca- 
pital de  25  millions  de  francs.  Au  début  de  1912,  il  s'est  aussi 
formé  un  Cooperators'Club,  qui  semble  devoir  être  une  sorte  de 
«  clearing  house  »  pour  la  centralisation  de  tout  ce  qui  concerne 
les  tentatives  coopératives  faites  dans  la  région  (2) . 

Cincinnati  (Ohio),  363.591  h.  —  La  ville  n'agit  guère  qu'indi- 
rectement. A  la  question  n°  2  (La  cité  a-t-elle  organisé  l'achat  en 
gros  et  la  vente  au  détail  de  pommes  de  terre  et  autres  légumes?), 
on  répond  :  «  Oui,  mais  seulement  pour  les  institutions  publiques.  » 
Des  dépôts  ou  débits  de  lait  existent  à  l'usage  des  classes  nécessi- 
teuses. De  même,  la  glace  est  distribuée  gratuitement  par  les  soins 
de  la  municipalité,  mais  les  fonds  sont  fournis  par  des  contributions 
privées.  La  ville,  du  reste,  subventionne  largement  l'Association 
de  Bienfaisance;  toutefois,  ceci  ne  rentre  pas  dans  notre  enquête. 
Le  «  Bureau  of  Information  and  Complaints  »  fait  savoir  que  la 
ville  a  depuis  longtemps  organisé  4  marchés  publics,  non  munieipa- 
lisés,  dont  l'un  reste  ouvert  jusqu'à  10  heures  du  soir  le  samedi.  La 
redevance  payée  par  les  fermiers  à  la  ville,  pour  droit  de  stationne- 
ment, est  minime.  En  général  la  vie  est  moins  chère  et  les  denrées 
sont  meilleures  à  Cincinnati  qu'à  New- York,  Chicago,  Boston,  etc. 

Cincinnati  a  7  cantines  scolaires,  équipées  et  surveillées  par  la 
ville,  laquelle  ne  comble  pas,  d'ailleurs,  le  léger  déficit.  Les  cantines 
sont  payantes,  sauf  pour  les  enfants  indigents. 

A  Cincinnati  il  existe  une  institution  qui  mérite  d'être  mention- 
née ici,  pour  mémoire,  quoi  qu'elle  soit  encore  dans  ses  débuts. 
C'est  la  Ligue  Nationale  Coopérative  des  Ménagères,  une  sorte  de 
coopérative  de  consonunation,  achetant  en  gros  pour  le  bénéfice  de 

1.  C'est  le  succès  des  cantines  scolaires  à  New-York  qui  amena  Chicago,  il  y 
a  deux  ou  trois  ans,  à  établir  des  «  lunch-rooms  »  dans  diverses  écoles.  On 
débuta  avec  deux  de  celies-ci,  situées  dans  les  quartiers  populeux.  La  première 
fut  ouverte  en  décembre  1910  à  la  Jackson  School,  dont  les  élèves  sont  surtout 
italiens.  Il  y  eut  pénurie  de  place  au  début,  car  700  enfants  sur  2.000  voulaient 
prendre  à  la  cantine  leur  repas  de  midi.  Le  plan  adopté  est  celui  dit  du 
«  Penny  Lunch  ».  Pour  un  sou,  l'enfant  reçoit  une  sandwich  avec  confiture,  un 
bol  de  lait  et  un  petit  bonbon  ;  ou  bien  une  assiette  de  soupe  avec  pain  et 
beurre.  Une  partie  du  service  est  faite  par  les  élèves  eux-mêmes. 

2.  Ajoutons  qu'en  décembre  1911,  la  -  Mother  Relief  Association  »  et  le 
Club  des  Femmes  de  Chicago,  suivant  l'exemple  donné  par  les  femmes  de 
Philadelphie,  ont  décidé  d'acheter  les  œufs  en  grandes  quantités,  et  les  revendre 
au  détail,  aux  consommateurs,  afin  de  faire  tomber  le  prix  de  cet  article.  On 
considère  que  2  sous  par  douzaine  couvriront  les  frais  de  distribution. 
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ses  membres,  lesquels  appartiennent  à  toutes  les  couches  socia- 
les \1).  Elle  a  été  créée  par  le  «  Hyde  Park  Colony  Motliers'Club  », 
eu  janvier  li>10,  sous  Tintlueuce  des  conditions  produites  par  le  ren- 
chérissement de  la  vie  (2).  Cincinnati  est  aussi  le  siège  d'une 
branche  de  «  The  Housewives'League  »,  de  New-York,  dont  nous 
dirons  quelques  mots  plus  loin,  mais  qui  n'est  pas  coopérative. 

La  ville  a  organisé  ime  Exposition  municipale  où  les  contribua- 
bles peuvent  se  rendre  compte  de  la  façon  dont  les  taxes  sont  uti- 
lisées. En  même  temps,  on  y  fait  des  leçons  de  choses  concernant 
l'économie  domestique,  et  y  enseigne  comment  reconnaître  diverses 
fraudes  commises  par  les  détaillants.  Cette  Exposition  fut  visitée, 
en  deux  semaines,  par  un  tiers  de  la  population  :  109.247  persomies. 

Il  est  à  noter  que  la  ville  fabrique  elle-même  nombre  d'objets 
nécessaires  à  son  administration.  Par  exemple,  sur  les  seuls  balais 
des  rues,  la  municipalité  économise  ainsi  15  francs  par  douzaine. 

Cleveland  (Ohio),  560.663  h.,  n'est  pas  entrée  dans  la  voie  de  la 
municipalisation.  Il  est  vrai  que  c'est  malaisé,  avec  la  législation 
actuelle  d'Ohio.  Le  maire  déclare  qu'un  des  principaux  facteurs  du 
problème  consiste  dans  les  profits  excessifs  réalisés  par  les  inter- 
médiaires. «  Le  marché  public  est  certainement  un  des  moyens  de 
remédier  au  mal,  en  favorisant  la  concurrence...  Un  établissement  de 
ce  genre  ne  devrait  pas  être  une  source  de  bénéfices  pour  la  ville  qui 
doit  se  borner  à  rentrer  dans  ses  frais  de  surveillance.  »  (3) . 

C ovington  (Kentvicky) ,  53,270  h.,  a  une  cantine  scolaire  payante, 
sauf  pour  les  indigents.  Elle  est  équipée  et  surveillée  par  la  ville. 
Le  déficit,  s'il  y  en  a  un,  est  support-é  par  la  société  fondatrice. 

Denver  (Colorado) ,  213.881  h.,  répond  qu'un  marché  municipal 
de  poisson  n'aurait  aucun  succès  dans  une  ville  aussi  éloignée  de  la 
iner  ou  des  grands  fleuves.  En  ce  qui  concerne  la  glace,  les  agisse- 
ments de  spéculateurs  ne  causent  guère  de  privation  à  la  popula- 
tion, étant  d(mné  l'altitude  de  la  localité  (1.600  mètres  au-dessus 

1  L'objet  |)riiici|)a!  de  celle;  Lif^'iic  est  l'éducalinii  i!es  im'iia.cèi-es,  eu  ce  qui 
ctjiiccriic  les  Mieillcnrcs  niiHliodcs  d'aclictfr  les  provi.sious  etc.,  sur  le  plau 
coopérai  il'.  l/<jbjcl  secoudairc  est  d'aider  les  mcna^'t'res  à  choisir  et  utiliser 
seulement  les  alinients  purs,  produits  dans  des  conditions  sanitaires  im^pro- 
chables.  De»  clubs  de  feniTnes  peuvent  orfjaniser  ilans  leur  loca  itc;  des  branches 
de  celte  lip,'uc,  sous  le  nom  de  •<  Gooperative-Centcrs  »  (Constitution  de  la 
Société,  Art.  X).  La  Li^^fue  fait  paraître  des  Riilletins,  destinés  à  guider  les 
niénaf,'ères  dans  leurs  achats  privés  ((juantilés  nécessaires,  finalité  nutritive,  etc. 

2.  On  peut  ju;,'er  de  l'importance  prise  déjà  par  cette  instilulion  en  apprenant 
qu'en  avril  l'J12,  elle  était,  |)ar  l'intermédiaire  de  M.  W.  Mai-lin,  le  conférencier 
bien  connu  en  Améri(iue,  en  i)our|)arlers  avec  l.bOO  fermiers  de  l'Ëlat  de 
Kentucky,  pour  achats  directs.  Christian  llernld,  avril  1912.  —  Lettre  particu- 
lière de  Miss  K.  Croflou,  secrétaire,  au.v  Annules,  30  seiilcmbrc  1912. 

3.  Enquête  du  (^firisliun  Ihruld,  avril  1912.  A  la  dernière  houri-,  nous  appre- 
nons que  la  Constitution  d'Ohio  a  été  amendée.  Voir  la  dernière  pa^e. 
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de  la  mer) .  La  ville  essaye  de  surveiller  strictement  les  débitants  de 
lait;  mais  cette  inspection,  toute  insuffisante  qu'elle  soit,  a  une  ten- 
dance à  faire  augmenter  le  prix  de  détail.  La  cité  n'a  même  pas 
municipalisé  son  sei*viee  des  eaux,  malgré  les  nombreuses  plaintes 
émanées  des  consommateurs.  Une  coopérative  de  fermiers  et  maraî- 
chers des  alentours,  qui  essayait  de  vendre  directement  au  publie, 
a  fait  faillite  récemment,  avec  un  passif  d'environ  $  5.000  (1). 

Toutefois,  il  y  a,  dans  la  région,  de  nombreuses  coopératives 
assez  prospères.  A  Denver  même  est  la  Coopérative  Mercantile  C°, 
une  épicerie-fruiterie,  dont  les  affaires  s'étendent  sur  le  Colorado, 
le  Wyoming  et  le  New  Mexico.  Il  est  notoire  que  cette  institution, 
à  elle  seule,  a  occasionné  des  abaissements  de  prix  de  la  part  des 
magasins  privés,  ehercliant  à  combattre  la  concurrence  de  la  Coopé- 
rative (2) . 

Denver  a  une  cantine  scolaire,  simplement  surveillée  par  la  ville 
qui  ne  se  charge  pas  du  déficit.  Elle  est  payante,  sauf  pour  les  indi- 
gents. 

Des  Moines  (lowa),  86.368  h.  —  Cette  cité  a  attiré  récemment 
beaucoup  d'attention  par  ses  efforts  pour  établir  un  marché  modèle. 
L'établissement  n'est  pas  en  régie  directe;  mais  les  détails  donnés 
par  la  municipalité  sont  instractifs. 

Des  Moines,  il  y  a  im  au,  établit  uu  marché  public  qui  amena  immé- 
diatement une  dimÏBution  sensible  des  prix...  Le  marché  est  vite  devenu 
une  institution  dont  nos  concitoyens  ne  pourraient  plus  se  passer  (3). 

Le  21  août  1912,  le  maire,  M.  J.-R.  Hanna,  nous  écrit: 

En  réponse  à  votre  enquête  concernant  les  efforts  que  nous  avons  faits 
pour  réduire  le  coût  de  la  vie,  j'ai  l'honneur  de  vous  faire  connaître  que, 
l'été  dernier  (1911),  les  i^roduits  nécessaires  à  l'existence  étaient  devenus, 
ici,  des  articles  de  luxe.  Le  Conseil  sentit  qu'il  fallait  absolument  prendre 
des  mesures  pour  remédier  à  cet  état  de  choses.  Eu  juillet,  on  ouvrit  un 
marché  en  plein  air...  Le  premier  jour,  il  n'y  avait  là  que  deux  douzaines 
de  voitures  de  maraîchers,  mais  ce  nombre  augmenta  rapidement,  tant  et 
si  bien  qu'on  vit  300  véhicules  au  mardhé,  depuis  des  carrioles  traînées 
par  un  âne  jusqu'à  des  automobiles  de  la  dernière  mode  (4). 

Le  résultat  immédiat  fut  une  grande  réd/uetion  de  prix  pour  le  consom- 
mateur, tandis  que  le  producteur  se  montrait  infiniment  plus  satisfait  de 
sa  vente  directe  au  public  que  de  ses  transactions  antérieures  avec  les 

1.  The  Colorado  Coopérative  Farmcrs  and  Gardeners  Association. 

2.  Renseignements  pris  personnellement  auprès  de   M.  Robert  Hardy,  prési- 
dent de  la  Coopérative. 

3.  Lettre  du  Secrétaire  du  City  Clerk,  29  juillet  1912. 

4.  C'est  presque  identiquement  ce  qui  est  signalé  par  la  Chambre  de  Commerce 
d'Oklahome  City.  Voir  le  paragraphe  relatif  à  cette  ville. 
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intermédiaires...  La  ville  n'a  pas  exploité  de  magasin  ni  fait  de  vente 
régulière  aux  habitants. 

Dans  un  cas  particulier,  cependant,  il  y  a  eu  action  directe  de 
la  municipalité,  En  automne  1911,  comme  les  pommes  de  terre 
atteignaient  un  taux  exorbitant,  le  maire  s'arrangea  pour  que  des 
producteurs  non  locaux  plaçassent  sur  le  marché  des  pommes  de 
terre  à  prix  très  réduits  et  ceci  suffit  pour  faire  écrouler  ce  qui 
semblait  être  une  manœuvre  à  la  hausse.  Le  maire  ajoute  : 

Nous  avons  toujours  maintenu  que  le  marehié  doit  être  libre  et  ouvert. 
Nous  avons  fait  entendre  aux  marchands  que  la  cité  n'a  aucun  désii-  de 
s'entremettre  dans  les  affaires,  si  celles-ci  sont  légitimes,  mais  qu'au  besoin 
(lie  placerait  des  produits  stir  le  marché  pour  faire  baisser  les  prix  (1). 

Des  Moines  n'a  pas  de  marché  municipal  de  glace.  Mais  des  dis- 
tributions gratuites  sont  faites,  en  été,  aux  pauvres,  par  des  asso- 
ciations de  bienfaisance.  La  ville  n'a  municipalisé  aucun  servie© 
d'utilité  publique.  Cependant,  elle  est  en  train  d'attaquer  la  com- 
pagnie concessionnaire  des  eaux,  dont  les  opérations  ne  sont  pas 
satisfaisantes.  Le  coût  élevé  de  la  vie  à  Des  Moines  est  remarquable 
dans  une  région  comme  l'Iowa,  où  la  coopération  est  si  en  faveur. 
Mais  les  institutions  coopératives  de  cet  état  sont  plutôt  rurales.  Il 
n  'y  a,  à  notre  connaissance,  qu  'un  seul  établissement  de  ce  genre  en 
ville:  une  crémerie  de  la  «  Farmers  Cooperativt^  Produee  C°  ». 

Detro-it  (Michigan),  465.766  h.  —  La  mimicipalité  désire  favo- 
riser dans  la  plus  large  mesure  les  rapports  directs  entre  produc- 
teurs et  consommateurs  (2). 

Elle  a  institué  deux  marchés  publics  ordinaires,  qui  rendent  de 
grands  services,  et  songe  à  en  ouvrir  un  troisième.  Il  n'entre  pas 
dans  les  intentions  do  la  ville  de  tirer  un  bénéfice  de  la  location  des 


1 .  Le  marché  est  sous  la  surveillance  d'un  préposé,  investi  du  droit  d'ins- 
pecter les  poids  et  mesures  et  servant  d'arbitre  entre  acheteurs  et  vendeurs  en 
cas  de  dispute  sur  ces  mômes  poids  et  mesures.  Ses  appointements  sont  de 
7. '280  franc»  par  an. 

Lartide  7  de  l'Ordonnante  Municipale  du  27  juillet  1911  défend  d'acheter  les 
marchandises  en  route  pour  les  revendre  à  un  plus  haut  prix  ;  il  est  éKaleinent 
interdit  d'acheter  au  marché  et  revendre  sur  place  aucune  denrée. 

.lustpi'ici  la  ville  n'a  pervu    aucune    taxe  de  stationnement   sur   les  vendeur». 

2.  La  ville  pousse  ce  soin  si  loin,  qu'elle  tient  à  faciliter  les  transactions  des 
consommateurs  avec  les  débitants  de  leur  choix  sur  les  marchés  publics. 
Comme  il  est  en  elTet  désirable  que  les  vendeurs  occupent  la  môme  location,  on 
permet  à  ceux-ci  de  tirer  les  places  au  sort..  Moyennant  un  droit  de  $  50  (250  fr.) 
par  an,  ils  peuvent  alors  séjourner  tous  les  jours  au  même  endroit  pourvu 
qu'ils  soient  arrivés  k  six  heures  du  matin.  Les  fermiers  qui  ne  tirent  i)as  au 
s<irt  occupent  une  location  (pielcompie,  A  raison  de  10  sous  par  jour.  Les 
avantages  du  marché  sont  réservés  aux  pi'odiu'tcurs,  poui*  les  articles  qu'ils  ont 
cultivés  ou  confectionnés  eux-mômcs. 
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stalles  ou  places  dans  les  marchés.  Les  taxes  sont  prélevées  unique- 
ment pour  subvenir  aux  frais  d'entretien  (1). 

Détroit  a  des  cantines  scolaires  dans  6  écoles  payantes,  excepté 
pour  les  enfants  indigents.  -1  se  subviennent  à  elles-mêmes  ;  la  ville 
comble  le  déficit  des  autres  et  fournit  une  partie  de  l'équipement. 
Les  fonctionnaires  municipaux  de  l'enseignement  ne  sont  responsa- 
bles qu'en  ce  qui  concerne  les  élèves  infirmes,  incapables  de  sortir 
de  l'école  pour  leur  repas. 

Diiluth  (Minnesota),  78.466  h.  —  La  cité  a  institué,  pendant  l'été 
de  1912,  à  titre  permanent,  des  débits  de  lait,  où  elle  vend  ce  pro- 
duit à  prix  coûtant.  Ces  stations  ne  fonctionnent  que  pendant  les 
mois  d'été.  La  mesure,  écrit  le  secrétaire  du  maire,  a  été  encore  plus 
inspirée  par  des  considérations  hygiéniques  que  par  le  désir  de 
réduire  le  coût  de  la  vie.  A  ces  débits  sont  attachés  des  gardes-ma- 
lades diplômées,  chargées  de  donner  des  conseils  aux  mères  pour 
l'alimentation  des  jeunes  enfants. 

A  la  même  époque,  la  ville  a  ouvert,  à  titre  permanent,  trois 
marchés  ordinaires,  où  les  denrées  sont  vendues  à  meilleur  compte 
que  dans  les  magasins  de  détail.  La  qualité  est  aussi  meilleure. 

La  municipalisation  du  service  des  eaux  a  occasionné  une  réduc- 
tion de  taxes  de  50  0/0  (2).  Celle  du  service  du  gaz  a  fait  tomber 
le  prix  de  ce  produit  à  50  sous  les  1.000  pieds  cubes,  alors  que,  sous 
l'exploitation  privée,  l'on  payait  5  francs  pour  le  gaz  de  chauffage 
et  9,88  celui  d'éclairage. 

Il  s'est  formé  à  Duluth,  récemment,  une  Coopérative  agricole 
indépendante,  «  The  Farmers 'Coopérative  Marketting  Associa- 
tion »,  qui  fait  une  énergique  propagande.  Elle  n'est  pas  subven- 
tionnée par  la  ville  (3) . 

Erie  (Pennsylvania),  66.525  h.,  se  home  à  surveiller  deux  mar- 
chés publics  où  viennent,  non  seulement  les  fermiers,  mais  les  reven- 
deurs des  rues  (hucksters).  Le  maire  fait  observer  que  les  détail- 
lants sont  si  raisonnables  dans  leurs  prix,  qu  'il  n  'y  a  pas  de  raison 
pour  ouvrir  un  marché  municipal. 

Fort  Way7w  (Indiana),  6'3.9'33  h.,  n'intervient  qu'en  assurant 
une  stricte  inspection  des  poids  et  mesures. 

Fort  Worth  (Texas),  73.313  h.,  mentionne  comme  «  action  muni- 
cipale »,  de  simples  mesures  d'assistance  (distributions  gratuites  de 
lait  pur,  glace  et  épiceries).  La  ville  a  5  cantines  scolaires,  payantes 

1.  Renseignements  particuliers. 

2.  Rapport  de  la  Chambre  de  Commerce  pour  1906. 

3.  Coopération  (Minneapolis),  numéro  d'avril  1912. 
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pour  tous,  équipées  et  surveillées  par  l'administration,  qui  comble 
le  déficit  au  besoin. 

îlarrishurg  (Peunsyivania),  64,186  h,,  mérite  d'être  mentionnée 
à  cause  des  renseignements  donnés  par  le  maire  sur  la  manière  dont 
fonctionnent  les  marchés. 

Ces  derniers  sont  absolument  dans  la  main  des  compagnies  privées  qui 
louent  les  places  anx  détaillants...  Malgré  la  présence,  pai'mi  les  vendeurs, 
de  mlddlemen  (intermédiaires),  ce  sont  les  producteurs  qui  fixent  les 
prix...  Mais  il  arrive  que,  parfois,  il  y  a  une  entente  préalable  entre  les 
intermédiaires  locaux  et  les  fermiers  pour  que  ceux-ci  vendent  à  un 
certain  prix  ;  les  middlemen  s'engagent  à  prendre  les  produits  non 
vendus. 

Le  maire  déplore  cette  manière  d'agir;  mais  la  ville  ne  fait  rien 
pour  y  remédier, 

Hartfoiri  (Connecticut),  98.915  h.  —  La  ville  entretient,  depuis 
le  printemps  de  1911,  à  titre  permanent,  un  marché,  non  municipal, 
où  elle  perd  environ  1.500  fr.  par  an.  Cet  établissement  n'est 
qu'une  sorte  de  «  Clearing  house  »  entre  les  fermiers  et  maraîchers 
et  les  revendeurs  des  rues.  Le  consommateur  n'y  paraît  point.  La 
cité  le  fait  surveiller  par  le  Conseil  d'Hygiène.  L'été  passé,  une 
Commission  fut  chargée  d'étudier  un  projet  de  marché  public 
répondant  mieux  aux  besoins  du  consommateur.  Nous  ignorons 
dans  quelle  mesure  cet  établissement  sera  «  municipal  ». 

Holyoke  (Massachusetts),  57.530  h.,  a  simplement  établi,  depuis 
1911,  un  débit  de  lait,  où  cet  aliment,  acheté  par  la  ville,  est  re- 
vendu au  prix  coûtant.  Les  indigents  le  reçoivent  gratuitement.  A 
ce  débit  est  attaché  une  garde-malade  diplômée  pour  donner  des 
conseils  aux  mères  sur  l'alimentation,  etc.,  des  enfants  en  bas  âge. 

La  municipalisation  du  service  électrique  a  fait  baisser  le  prix  du 
kilowatt. 

Houstœi  (Texas),  78.800  h.  —  La  cité  équipe  et  surveille  2  can- 
tines scolaires  payantes,  sauf  pour  les  indigents.  Il  n'y  a  pas  de 
déficit  . 

Indianapolis  (Indiana),  233.650  li.  —  Ici,  nous  trouvons  un  cas 
de  régie  directe,  mais  à  titre  provisoire. 

En  1911,  tandis  que  le  fermier  de  la  banlieue  ne  recevait  que  69  sous 
pour  ses  j)ommes  de  terre,  celles-ci  se  voiidiiient,  en  ville,  $  1,60  et 
parfois  $  2,40  (7  fr.  28  et  12  fr.  48)  le  busliel  (36  litres  3476).  Or,  à 
.'UM)  kilomètres  d'Indianapolis,  ou  Michipaii,  on  pouvait  s'en  procurer 
(l*exc€llentes  à  60  sous  (3  fr.  G4).  Le  transport,  j)ar  j)etite  vitesse,  étant 
p(Mi  élevé,  lo  maire,  M.  S.  M.  Sliank,  acheta  en  Miebigan  une  wagonnée 
(le  ces  légumes  cl  '])iit  les  rcivcndre,  loii.s  frais  payés,  à  75  sous  (3  fr.  90). 
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Il  demandait  10  sous  de  plus  si  le  client  voulait  la  délivrance  à  domicile. 
Cette  expérience  ayant  été  couronnée  de  succès,  la  ville  se  procura  et 
vendit  en  tout  16  wagonnées  (1),  avec  ce  résultat  que  les  marchands 
locaux  baissèrent  leurs  prix.  Lorsque  celui-ci  descendit  à  85  cents,  le 
maire  cessa  ses  opérations.  Depuis,  il  a  fait  des  expériences  analogues 
avec  les  poires  et  d'autres  fruits.  L'affaire  fit  grand  bruit  aux  Etats- 
Unis,  à  l'époque.  Mais  certains  maires,  i^eut-être  par  jalousie,  semblent 
enclins  à  se  moquer  de  ces  tentatives.  La  presse,  au  contraire,  les  approuve 
sans  hésitation  (2). 

Depuis  lors,  on  a  soumis  au  Conseil  municipal  un  projet  d'ordon- 
nance interdisant  aux  refvendeurs  l 'accès  du  marclié  public  ;  mais 
ceci  ne  fut  pas  voté. 

Jachsonville  (Florida) ,  -57.699  h.  —  Le  maire  mentionne  unique- 
ment, et  avec  détail,  les  subventions  de  la  cité  à  l'hôpital  et  à  diver- 
ses œuvres  de  bienfaisance.  Est-ce  à  dire  qu'il  considère  ces  mesures 
comme  suffisantes?  Dans  une  autre  lettre,  adressée  au  Christian 
Herald,  il  déclare  que,  parmi  les  conseillers  municipaux,  on  ne 
relève  aucune  disposition  à  changer  les  méthodes  existantes.  Il  n'y 
a  pas  de  marché  public  à  Jacksonville.  Les  pêcheurs  et  maraîchers 
ont  le  droit  de  vendre  partout  les  produits  pêches  ou  cultivés  par 
eux,  sans  payer  patente. 

Eansas  City  (Missouri),  248.381  h.,  a  2  cantines  scolaires  payan- 
tes pour  tous,  équipées  et  surveillées,  sous  leur  responsabilité,  par 
les  agents  municipaux.  Il  n'y  a  pas  de  déficit. 

Lawrence  (Massachusetts),  85.892  h,  —  Ville  manufacturière  par 
excellence.  Le  maire  mentionne  un  débit  de  lait  établi  en  1911. 
Mais  cela  nous  paraît  une  institution  charitable.  La  ville  surveille 
l'administration  de  3  cantines  scolaires  payantes,  sauf  pour  les  indi- 
gents. Elle  ne  fournit  pas  l'équipement.  Il  n'y  a  pas  de  déficit. 

Los  Angeles  (California),  319.198  h.  —  Faute  de  renseigne- 
ments envoyés  par  la  ville,  nous  nous  sommes  adresssés  à  la 
Chambre  de  Commerce  qui  répond  que  la  douceur  du  climat 
empêche  de  ressentir  aussi  profondément  qu'ailleurs  la  crise 
actuelle.  Il  semble,  d'autre  part,  que  la  cité  va  établir,  dans  chacun 
des  quatre  bains  municipaux,  une  buanderie  gratuite,  oii  les  bai- 
gneurs pourront  laver  et  même  repasser  leur  linge. 

Los  Angeles  a  2  cantines  scolaires  payantes,  sauf  pour  certaines 
catégories  d'indigents,  et  se  suffisant  presque  à  elles-mêmes.  La 
cité  fournit  une  partie  de  l'équipement,  mais  ne  comble  pas  le 
déficit.  La  munieipalisation  du  service  des  eaux,  après  un  retour 

1.  Contenant  chacune  environ  600  busheîs. 

2.  Notamment:  Rural  Neio-Yorh  :  India.na.poUs  News:  Fort  Wayne  Record  : 
Denx'er  Bepublicain  ;  Lilerary  Digest  (18  novembre  1911). 
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temporaire  à  l'entreprise  privée,  a  permis  de  faire  réduire  les  taxes 
de  1/2. 

Louisvillc  (Kentueky),  223.928  h.  —  Il  n'y  a  qu'un  marché  ordi- 
naire, non  couvert  ;  et  lorsque  la  mauvaise  saison  arrive,  le  publie 
ne  peut  s'adresser  qu'aux  intermédiaires.  Le  maire  déclare  cette 
situation  fort  regrettable  et  demande,  tout  au  moins,  l'érection  par 
la  ville  d'un  marché  couvert  (1). 

En  revanche,  la  ville  a  8  cantines  scolaires  payantes,  sauf  pour 
certaines  catégories  d'enfants.  L'équipement  et  la  sur^^eillance  sont 
généralement  fournis  par  la  municipalité.  Il  n'y  a  pas  de  déficit. 

Lowell  (Massachusetts),  108.294  li.,  n'a  même  pas  de  marché 
public.  La  Chambre  de  Commerce  est  entrain  d'agir  sur  le  Conseil 
municipal  pour  faire  créer  un  de  ces  établissements.  Mais  il  est  pro- 
bable que  ceci  rencontrera  de  bien  grandes  difficultés,  à  cause  de 
l'opposition,  très  vive,  des  intermédiaires  (2). 

Milwaukec  (Wisconsin),  373.857  h.  —  Il  n'y  a  qu'un  marché, 
dans  lequel  le  public  n'est  pas  admis.  Il  sert  seulement  aux  tran- 
sactions entre  producteurs  et  détaillants  ou  vendeurs  des  rues.  Mais 
la  nouvelle  municipalité  a  inscrit  sur  son  programme  l'ouverture 
d'un  marché  en  régie  directe  et  une  Commission  étudie  en  ce  mo- 
7nent  un  projet.  La  cité  intervient  plus  ou  moins  directement  dans 
l'œuvre  dite  «  Child  Welfare  »,  qui  vend  du  lait  pur.  à  bon  inarcht''. 
aux  familles  pauvres.  Elle  est  arrivée,  après  de  longues  luttes,  à 
municipaliser  son  service  des  eaux,  avec  un  plein  succès  f3). 

Au  moment  où  nous  avons  fait  notre  enquête,  la  municipalité 
avait  chargé  son  avocat-conseil  de  faire  une  investigation  sur  les 
agissements  d'une  prétendue  coalition  de  négociants  qui  cherche- 
raient à  maintenir  très  haut  le  prix  du  charbon  en  ville  (mai  1912). 

Milwaukee  a  un  magasin  coopératif  de  distribution  où  se  vendent 
des  denrées  de  toutes  sortes  (dcpartmpnt  store). 

Minncapùlin  Minnesota).  301.408  h.,  est  un  centre  de  coopéra- 
tion. La  situation  économique  de  cette  ville  —  comme  celle  de  sa 
voisine  et  «  cité-.inmelle  »  Saint-Paul  —  est  à  prendre  en  eonsidé- 
l'ation.  Cette  localité  est,  en  fait,  un  immense  entrepôt  agricole  pour 
tout  h'  Nord-Ouest.  La  «  Rigbt  Rclationship  Leas;ue  »  a  dé.jà 
150  magasins  en  Minnesota,  Wisconsin,  Dakota  du  Sud,  Dakota  du 
Nord  et  Washington,  tous  sur  le  plan  de  Rochdale.  Ces  magasins 
sont  la  propriété  de  14.000  fermiers  qui  sont  prêts  à  s'aboucher 

1.  Knquélc  du  Cliritliiin  Herald,  /oc.  cil. 

'2.   Hcii8ciK>>Cfncnl.H  pnrlirtilicrs. 

;i.  Boslun  i'.veninif  Triinitcripl,  li  janvier  1911. 
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avec  des  coopératives  citadines  de  consommateurs.  Ce  sont  ces  der- 
nières qui  s'organisent  maintenant  à  Minneapolis  et  Saint-Paul. 
Dans  la  première  de  ces  villes,  une  'Coopérative  Mercantile  Asso- 
ciation a  été  ouverte,  au  début  de  1912,  au  capital  de  $  50.000.  Cet 
état  de  choses  explique  jusqu'à  un  certain  point  que  la  municipalité 
n'intervienne  pas  dans  la  lutte  contre  la  cherté  de  la  vie  (1). 
Mobile  (Alabama),  51.621  h.,  écrit: 

Nons  vivons  dans  une  région  agricole  qui  importe  et  exporte  ;  et,  par 
suite,  le  prix  des  nécessités  de  la  vie  n'est  pas  assez  haut  pour  causer  ici 
de  l'agitation.  Nous  avons  une  telle  abondance  de  poisson  et  de  légumes 
que,  pour  quelque  temips  au  moins,  il  sera  impossible  de  sentir  sérieu- 
sement les  etïete  de  la  cherté  de  la  vie. 

Dans  une  autre  lettre,  adressée  au  <f  Christian  Herald  »  le  maire 
revient  sur  le  même  sujet  : 

Comme  nous  exportons  des  légumes,  etc.,  de  toute  la  région  avoisinant 
Mobile,  les  prix  sont  nécessairement  bas...  C'est  pourquoi  la  mise  en 
contact  du  producteur  et  du  consommateur  est  le  moindre  de  nos  soucis 
pour  le  moment... 

Il  y  a  depuis  longtemps,  à  Mobile,  des  marchés  ordinaires.  Moyen- 
nant une  taxe  municipale  de  25  sous  par  jour,  les  producteurs  peu- 
vent colporter  leurs  marchandises  de  maison  en  maison  sans  passer 
par  le  marché. 

Nashvûle  (Tennessee),  140.3i64  h.,  a  1  cantine  scolaire  payante, 
sauf  pour  les  indigents,  équipée  par  l'administration,  qui  surveille 
l'opération.  Il  n'y  a  pas  de  déficit. 

New  Haven  (Connecticut) ,  1S3.605  h.,  signale  une  porcherie  mu- 
nicipale. Mais  e  'est  là  une  institution  qui  n  'a  que  des  rapports  éloi- 
gnés avec  la  question  qui  nous  occupe.  Depuis  deux  ans,  à  titre 
temporaire,  la  ville  élève,  annuellement,  environ  1.600  porcs,  au 
dépôt  de  mendicité,  avec  les  détritus  provenant  des  ordures  ména- 
gères; ils  sont  ensuite  vendus  pour  subvenir,  autant  que  possible, 
aux  frais  d'enlèvement  des  ordures  dans  les  rues  de  la  cité. 

n  y  a  là  un  marché  en  plein  air,  surveillé  par  la  cité.  Le  maire 
ne  pense  pas  qu'il  y  ait  lieu  de  songer  à  changer  Tordre  de  choses 
actuel,  car,  dit-il,  «  les  prix  sont  modérés  et  le  public  est  satisfait  ». 

Neio-Yorl-  City  (New-York),  4.T66.883  h.  —  Pour  quiconque  est 
tant  soit  peu  familier  avec  l'histoire  municipale  de  cette  cité,  il 
n'est  pas  étonnant  que  Ton  ne  puisse  y  relever  des  mesures  de 

1.  Renseifiiiements  fournis  par  les  Coopératives. 
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mnnieipalisation  exigeant  un  souci  profond  des  intérêts  des  contri- 
buables et  demandant  un  labeur  d 'organisation  considérable,  néces- 
sairement ingrat  dans  les  débuts.  New-York  a  été  trop  longtemps 
sous  la  férule  de  Tammany  Hall  pour  qu'il  soit  équitable  de  la  com- 
parer aux  grandes  villes  d'Europe  sous  le  rapport  qui  nous  occupe. 
Elle  a  eu,  pourtant,  à  de  certaines  époques,  de  beaux  élans,  surtout 
en  ce  qui  a  trait  à  l'éducation  dans  toutes  ses  brandies,  et  aux 
mesures  purement  philanthropiques.  Mais  la  suite  dans  les  idées,  la 
persévérance,  l'abnégation  essentielles  à  l'entreprise  des  régies 
directes  de  marchés  ou  magasins  d 'approvisionnement  ne  pouvaient 
se  rencontrer  parmi  les  fonctionnaires  s 'occupant,  le  plus  souvent, 
de  politique  et  aussi,  il  faut  bien  l'avouer,  de  leur  intérêt  personnel. 
La  cité,  aujourd'hui,  fait  de  louables  efforts  pour  s'affranchir  du 
joug  des  triporteurs  tanimanystes. 

La  réponse  à  notre  questionnaire  ne  pouvait  mentionner  qu'une 
seule  institution  :  les  débits  de  lait  payants,  ouverts  par  la  ville. 
Toutefois,  avant  d'en  parler,  il  vaut  mieux  dire  quelques  mots  de  la 
question  des  marchés  publics,  qui  est  tout  à  fait  à  l 'ordre  du  jour. 

a)  Marchés.  —  Il  y  a  eu  des  marchés  publics  à  New-York  depuis 
1623.  Mais,  au  fur  et  à  mesure  du  développement  de  la  cité,  ils  ont 
été  en  déclinant.  Dans  ces  dernières  années,  trois  marchés  sur  six 
ont  été  abandonnés  et  les  autres,  en  général,  périclitent  de  plus  en 

plus  ri). 

Les  raisons  de  cet  ordre  de  choses  sont  multiples.  Bien  que  Pin- 
compétence  des  fonctionnaires  municipaux  et  l'indifférence  du 
public  soient  des  facteurs  importants  en  l'espèce,  il  est  plus  que 
probable  que  la  cause  primordiale  de  l'insuccès  de  ces  établisse- 
ments est  l'influence  de  la  routine,  entravant  le  progrès  et  mettant 
ces  marchés  dans  une  condition  d'infériorité  vis-à-vis  des  établis- 
sements privés,  lesquels  se  sont  constamment  perfectionnés,  notam- 
ment en  ce  qui  concerne  les  facilités  de  réfrigération.  En  outre,  la 
location  des  anciens  marchés  publics  ne  répond  plus  aux  besoins 
de  la  population  parce  que  les  quartiers  de  résidence  d'autrefois 
sont  devenus  des  quartiers  d'affaires  en  gros. 

Le  problème  de  distribution  des  denrées  alimentaires  à  New- York 
est  intéressant  et  extrêmement  compliqué.  Mais  oo  n'est  que  depuis 
l'institution,  par  M.  le  gouverneur  Dix,  de  la  Commis.sion  des  Mar- 
chés, Prix  et  Coûts,  au  printemps  de  lf>12,  que  la  cité  semble  être 

1.  Nous  IIP  comptons  pas  ici  le  marclu'  sm'-cial  de  poisson  et  U-sriimcs  pour 
les  isrnr'Mitcs  pauvres,  ('Inhli  sous  le»  arclies  (hi  r>onl  de  W'illiamsl)nr?-.  I'  rc'jiond 
h  un  besoin  nurenicnl  local,  et  ne  comprend  trwfrv  (jtie  des  voitures  à  hrns.  Ses 
prix  sont  très  mod<';rés. 
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sortie  de  sa  léthargie  en  la  matière.  La  quantité  d'aliments  néces- 
saires à  une  ville  de  cette  étendue  est  énorme  (1).  Il  est  de  fait  que 
le  système  distributif  de  ces  denrées,  tel  qu'il  existe  aujourd'hui, 
est  absolument  défectueux. 

Les  produits  arrivant  à  New-York  sont  généralement  expédiés 
des  gares  ou  débarcadères  aux  entrepôts  des  commissionnaires  en 
marchandises;  ceux-ci  les  vendent  aux  revendeurs  en  gros,  et  ces 
derniers  aux  revendeurs  au  détail  qui,  finalement,  vendent  au  con- 
sommateur. Souvent,  il  y  a  encore  d'autres  intermédiaires,  outre 
les  trois  sus-mentionnés  (2).  Les  prix  sont  fixés  arbitrairement  par 
les  intermédiaires,  sans  aucune  participation  des  producteurs. 

D'autre  part,  même  dans  les  marchés  de  détail,  il  n'y  a  aucune 
coordination  d'efforts  entre  les  marchands  occupant  les  stalles,  pour 
diminuer  les  frais  d'opération.  Chacun  opère  pour  son  propre 
compte  (3). 

Il  en  résulte  que  les  denrées  alimentaires,  qui  représentent 
annuellement  350  millions  de  dollars  à  leur  arrivée  aux  terminus 
des  voies  de  communication,  coûtent  au  consommateur  500  millions. 
Cette  différence  de  45  %  provient,  selon  la  «  Dix  Commission  », 
bien  plus  du  coût  de  distribution  que  des  profits  des  intermédiaires. 
Le  Comité  spécial  des  marchés  de  la  ville  de  New- York  a  préparé 


1.  On  peut  s'en  faire  une  idée  par  quelques  chiffres  suivants,  calculés  pour 
une  année  : 

Viande 880  millions  de  livres. 

Lait 880  mil'ions  de  livres. 

Beurre 139  mi"ions  de  livres. 

Œufs 150  millions  et  demi  de  douzaines. 

Sucre 400  millions  de  livres. 

Pommes  de  terre.    .....  750  mil'ions  de  livres. 

Poisson 150  millions  de  livres. 

Café 45  millions  de  'ivres. 

Thé 5  millions  de  livres. 

Fromag-e 29  millions  de  livres. 

(Statistiques  du  Dép'  de  l'Ai^riculture  à  Washin;;ton  ;  -~  Milk  Reporter  — 
Prodacers'Price  Current,  etc. 

2.  Marchés  en  yros  :  2,  à  Brooklyn,  sont  sous  la  surveillance  de  la  municipa- 
lité ;  les  autres  appartiennent  à  des  sociétés  privées.  Les  «  packins:  houses  »  de 
l'Ouest  entretiennent  également  un  certain  nombre  de  stations  ou  dépôts,  qui 
sont  en  somme  des  marchés  en  gros. 

3.  Il  faut  ajouter  que  le  manque  de  facilités  aux  terminus  fait  qu'une  propor- 
tion notable  de  marchandises  restent  en  frare  près  d'une  semaine,  parfois 
15  jours,  alors  qu'elles  proviennent  de  localités  se  trtmvant  à  peine  à  2  heures 
de  New-York.  (Rapport  du  Comité  des  Marchés,  nov.  1912).  On  cite  aussi  le 
cas  de  105  wagonnées  de  melons  qui  furent  détruites  comme  inutilisables,  à 
New-Jersey,  avant  d'avoir  pu  atteindre  les  marchés  de  New-York.  Il  est  vrai 
que  la  rumeur  publique  voit  simp'ement  là  une  manœuvre  des  intermédiaires 
pour  faire  réduire  la  quantité  de  me'ons  alors  sur  le  marché.  Ce  produit  était 
abondant  et  le  prix  en  était  tombé  à  35  sous.  Quelque  chose  de  semblable  est 
signalé  par  le  maire  de  Spokane  (voir  à  ce  nom). 
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un  projet  de  «  bill  »  (1),  qui  fait  intervenir  la  cité  dans  le  méca- 
nisme de  distribution. 

Ce  projet  crée  un  Département  Municipal  des  ^Marchés,  investi 
de  toutes  les  attributions  actuellement  exercées  par  divers  services 
(Conseil  de  santé.  Départements  de  la  voirie,  des  poids  et  mesures, 
des  finances,  etc.).  A  sa  tête,  il  y  a  un  commissaire,  aux  appointe- 
ments de  $  7.500  (Fcs:  39.000),  et  deux  «  députés  »,  recevant  cha- 
cun $  4.000  ou  Fcs  20.800.  La  disposition  la  plus  importante  du 
bill  projeté  est  la  mise  aux  enchères  par  la  ville,  dans  les  terminus, 
des  produits  alimentaires.  Ceci  ferait  disparaître,  on  l'espère,  une 
des  sources  principales  du  mal,  puisque  les  prix  se  trouveraient 
déterminés  par  le  jeu  naturel  de  l'offre  et  de  la  demande,  au  lieu 
de  dépendre  du  bon  plaisir  des  commissionnaires  en  marchandises. 
Les  producteurs  pourraient  expédier  leurs  denrées  au  Bureau 
municipal  des  Enchères  dans  les  diverses  «  Salles  de  Vente-Ter- 
minus ».  La  cité  ne  prendrait  que  1  %  de  commission.  De  cette 
façon,  le  producteur  évite  la  dîme  —  35  %  et  parfois  80  %  —  pré- 
levée maintenant  par  le  commissionnaire. 

Sans  entrer  dans  le  détail,  signalons  que,  d'après  les  gens  com- 
pétents, le  bill  proposé  amènerait  une  diminution  des  prix  de  détail 
de  10  à  20  %,  soit  $  50.000.000.  Le  coût  de  construction  des  Salles 
de  Vente-Terminus,  jetées  et  voies  ferrées  de  raccordement,  est 
évalué  à  dix-huit  millions  de  dollars. 

Il  va  sans  dire  que.  pour  obtenir  un  système  de  distribution  plus 
logique  et  plus  économique  encore,  il  faudrait  la  disparition  d'une 
multitude  de  magasins  au  détail;  il  n'y  en  a  pas  moins,  pour  les 
denrées  alimentaires,  d'un  par  250  habitants,  h  New-York.  L'idéal, 
selon  la  «  Dix  Commission  »,  sérail  un  système  de  200  marchés  au 
détail  privés,  sous  une  gestion  unique,  afin  d'éviter  le  plus  possible 
de  frais  d'exploitation. 

Lo  maire  de  New-York,  ^1.  W.  J.  Gaynor  (1912),  no  croit  jias 
beaucoup  au  succès  de  la  régie  directe  dans  une  cité  de  cette  taille. 
Mais  il  est  d'avis  que  l'on  doit  encourager  l'ouverture  de  marchés 
publics  mettant  le  producteur  et  le  consommateur  en  contact.  On 
voit  que  même  ceci  n'est  pas  facile  à  effectuer  dans  cette  ville. 

b)  Dfhiia  de  lait.  —  L'origine  de  ce  mouvement  remonte  à  l'été, 
très  meurtrier  pour  les  enfants  en  bas  â^e.  de  1876.  Il  fut  créé  alors 
un  "  Corps  d'Eté  ».  composé  de  do('teurs  au  service  de  la  ville,  et 
charges  d'inspecter  les  demeures  ouvrières.  On  y  joignit,  en  1902, 
17   gardes-malades  diplômées.  De  1908  datent  la  création  d'une 

1.  Ce  bill  preiidrail  la  furinc  d'un  arnendcmciil  i'i  la  cliurle  miiiiici|><iic'. 
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Division  municipale  de  l'hygiène  de  l'enfance  et  la  nomination  de 
141  gardes-malades  détachées  à  l'inspection  des  écoles.  En  1909, 
1910  et  1911,  on  voit  la  ville  coopérer  avec  les  sociétés  privées  qui 
avaient  ouvert  des  débits  de  lait  pur  (1) . 

Aujourd'hui,  il  y  a  55  Milk  Stations  à  New-York  City,  organi- 
sées par  le  Conseil  de  santé.  Comme,  en  vertu  de  restrictions 
légales,  ce  département  ne  peut  pas  vendre  le  lait  directement  au 
public,  la  fourniture  est  mise  en  adjudication.  Le  cahier  des 
charges  spécifie  les  conditions  requises  au  point  de  vue  de  la  pureté 
et  le  prix  à  payer  par  le  consommateur.  En  1911,  le  lait  put  être 
vendu  7  sous  le  quart  (2) .  Le  prix  ordinaire,  dans  les  laiteries,  est 
8  sous  et  la  qualité  souvent  très  inférieure. 

Les  stations  sont  ouvertes  de  8  heures  du  matin  à  11,  et,  le  di- 
manche, de  8  à  10.  Une  garde-malade  et  son  aide  sont  de  service 
à  chaque  station.  En  été,  ce  personnel  est  doublé.  Un  inspecteur 
médical  est  à  chaque  station  deux  fois  par  semaine  en  hiver,  tous 
les  jours  en  été.  Le  personnel  payé  par  l'adjudicataire  comprend 
un  débitant  de  lait  par  station  et  une  laveuse  pour  trois  établis- 
sements (3). 

La  «  Milk  Station  »  est,  en  fait,  une  véritable  clinique,  où  sont 
examinés,  gratuitement,  les  enfants  en  bas  âge.  Les  agents  muni- 
cipaux font,  sur  ces  enfants,  un  rapport  journalier.  Le  médecin 
doit  donner  des  conseils  aux  mères  et  faire  des  conférences  sur  les 
soins  à  prendre  à  l'égard  des  bébés,  lesquels,  au  besoin,  sont  visités 
à  domicile  (4). 

Outre  ces  5'5  stations  municipales,  il  en  existe  de  privées,  sur- 
veillées et  subventionnées  par  la  ville  :  9  de  la  «  New-York  Diet 
Kitchen  »,  18  de  la  «  Nathan  Strauss  Society  »  (5) ,  4  de  la  «  Babies 
Dairy  Association  »,  1  du  «  Good  Samaritan  »,  1  du  «  Nurses 'Set- 
tlement  ». 

La  «  New- York  Diet  Kitchen  »  opère  à  perte,  malgré  une  sub- 
vention municipale  de  $  500  par  an.  Elle  se  procure,  en  effet,  le  lait 


1.  La  première  station  fut  ouverte  le  22  avril  1911. 

2.  Le  quart.  —  1  litre  13. 

3.  Les  spécifications  concernant  la  qua'itA  chi  lait,  la  condition  des  étabics 
d'où  provient  ce  lait,  etc.,  sont  contenues  dans  une  brochure  ayant  pour  titre  : 
The  Division  of  Cliild  Hygiène  of  tlie  Department  of  Health  of  the  City  of 
New  York,  pub'iée  par  la  ville  (pa,aes  34  et  suivantes). 

4.  Dans  les  six  premiers  mois  de  1912,  on  vendit  dans  les  55  stations 
666,393  quarts  de  lait.  Il  y  eut  100.257  visites  de  mères,  61.723  d'enfants  bien 
portants,  14.983  d'enfants  malades.  Les  jrardes  malades  firent  21.594  visites  à 
domicile  pour  les  enfants  en  bon  état  :  et  7.335  pour  les  malades. 

5.  Celles-ci  sont  principalement  établies  dans  les  parcs  et  les  jetées  de  récréa- 
tion. (Ces  dernières  sur  les  deux  rivières  du  Nord  et  de  l'Est). 
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à  7  SOUS  et  demi  le  litre  et  le  revend  à  6  au  public  et  7  aux  insti- 
tutions charitables  (1). 

c)  Cantines  scolaires  payantes.  —  Cette  institution,  il  faut  le 
remarquer,  n'est  pas  encore  directement  sous  la  direction  munici- 
pale dans  les  écoles  élémentaires.  La  ville  se  borne  à  fournir  les 
locaux,  une  partie  de  l'équipement,  etc.  En  pratique,  la  surveil- 
lance est  exercée  par  les  principaux  ou  principales  de  ces  écoles, 
mais  sans  responsabilité. 

Ce  service,  qui  compte  7  cantines,  a  été  fondé  par  la  «  New- 
Yorlc  LuJich  Committee  »,  une  société  philanthropique  privée.  Son 
but  est  de  combattre  un  des  effets  du  renchérissement  de  la  vie  : 
l'alimentation  insuffisante  des  enfants  des  écoles  (2).  La  première 
cantine  fut  ouverte  le  23  novembre  1908.  Actuellement,  les  sept 
cantines  se  répartissent  ainsi  :  1  dans  une  école  presque  entière- 
ment italienne  ;  3  dans  des  écoles  du  quartier  Israélite  ;  2  dans  les 
quartiers  irlandais.  Le  lunch  est  pour  ainsi  dire  obligatoire  dans 
deux  de  ces  écoles  (affectées,  l'une  aux  élèves  réfractaires,  l'autre 
aux  infirmes  et  impotents),  puisque  les  enfants  ne  peuvent  sortir 
à  midi.  Dans  les  autres  écoles,  1/10«  et  parfois  un  1/8®  des  élèves 
uisent  de  la  cantine  (3).  Les  enfants  paient  3  sous  pour  le  plat  du 

1.  Interview  personnelle,  et  rapport  annuel  de  l'Association,  1911.  CcUo 
institution  fut  fondée  en  187.?  sous  la  forme  d'une  cuisine  populaire,  au  nombre 
de  plats  très  limité.  C'était  plutôt  un  restaurant  de  malades.  Aujourd'hui,  ce  ne 
sont  plus  que  des  dépôts  de  lait  (ou  d'œufs),  où  il  y  a  des  conférences  à  l'usa^ve 
des  mères.  L'Association  coopère  avec  environ  50  institutions  charitables.  Une 
forte  proportion  des  conférences  et  examens  mcdicau.T  est  faite  par  les  docteurs 
municipaux. 

2.  M.  Maxwell.  Surintendant  des  Ecoles  de  New-York,  déclare  que  17.769 
enfants  de  la  ville  sont  anémiés  de  ce  chef.  («  Experiments  with  School  Lunches 
in  New  Ynrk  City  »  par  Miss  Kittredpe,  présidente  de  la  Société,  dans  le 
Journal  of  Home  l'cononiics,  d'avril  1910).  Un  examen  spécial  de  2.051  écoliers  par 
les  inspecteurs  municipaux  fit  ressortir  que  15  »/o  montraient  les  effets  d'une 
mauvaise  alimentation.  Dans  10  «/„  des  cas  examinés,  la  mère  de  famille,  obligée 
de  travailler  au  dehors,  ne  pouvait  préparer  aucun  repas  de  midi,  pour  ses 
enfants.  D'après  The  Survey  (vul.  23,  1910,  paf;es  350-351),  on  peut  aller  plus 
loin  et  affirmer  que,  sur  555.525  enfants  formant  l'effectif  des  écoles  élémentaires 
à  ré[)oque  d'une  investigation,  222,210  (étaient  mal  nourris.  Pour  l'ensemble  des 
Etats-Unis,  le  chiffre  serai!  de  près  de  1.500.000.  A  New-York,  parmi  les  familles 
avant  un  revenu  de  Ç^  iOO  A  9,'  600  (2.000  A  3.000  francs  en  chiffres  ronds),  76  «/o 
se  nourrissent  mal  :  cette  proportion  est  de  32  °/o  lorsqiie  le  revenu  est  <lc 
V'  600  à  $  800  f3.0ù0  à  4.000  fr.).  Parmi  les  ejifants  nourris  aux  cantines  scolaires, 
payantes,  en  1911,  73  °/.  appartiennent  à  des  familles  vraiment  pauvres  ;  33  •/. 
à  (les  familles  de  5  personnes,  avec  un  revenu  de  moins  de  50  francs  par  semaine. 

•T.  L'exercice  1911-1912  donne  les  résultats  suivants  : 
Nombre    de   lunchs    servis  :     171.199,    rapj  ortant  ^  3,673  66. 
CoCit  de  l'ojiératiun  :  Notirritiiro 5.105  10 

Service. . .    2 . 357  95 

Siu'veiMance ..         1.005  11 

Héparations.  ctc 112  '13 

Soit  :   ^  .0496     i)ar  lunch.  <f-  H  6i0  59 

Recettes  :   <>  .0329 

«:    ((167     l\   son  cl,  drnii  de  délicit  par  linich). 
Il  faut  noter  que  11.19;)  repas   furent  pris  Kr-duitenioiit  par  le»   servc\irs,  elc- 
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jour.  Pour  un  sou,  ils  peuvent  se  procurer  en  outre,  soit  une  tasse 
de  cacao,  soit  une  sandwich,  soit  de  la  salade  ou  des  fruits  cuits. 
Il  est  à  remarquer  que,  vu  la  prédominance  de  certaines  nationa- 
lités dans  diverses  écoles,  il  a  été  nécessaire,  après  bien  des  tâton- 
nements, d'élaborer  des  menus  dilférents  pour  les  irlandais,  ita- 
liens, etc.  (1). 

Les  efforts  les  plus  énergiques  sont  faits  actuellement  pour 
amener  la  ville,  non  seulement  à  prendre  à  sa  charge,  entièrement, 
les  cantines  scolaires  existantes,  mais  à  en  ouvrir  dans  toutes  les 
écoles  élémentaires  (2). 

Dans  toutes  les  High  Schools,  la  municipalité  a  organisé  des 
«  Lunch  Counters  »,  sans  aucun  rapport  avec  les  établissements 
dont  nous  venons  de  parler.  Ce  genre  de  cantine  est  géré  par  un 
adjudicataire,  qui  s'engage  à  fournir  les  plats,  à  un  prix  donné, 
très  modique,  aux  écoles  primaires  supérieures.  Les  principaux  de 
ces  écoles  ont  d'ordinaire  toute  latitude  pour  les  adjudications.  La 
ville  fournit  le  local. 

d)  Bains  publics.  —  Bien  que  ces  établissements  soient  gratuits 
aujourd'hui,  ils  ne  sont  pas  fréquentés  par  les  indigents  seulement. 
Beaucoup  de  commis,  artisans,  etc.,  les  utilisent.  Du  reste  leur 
importance  est  telle  à  New-York,  qu'ils  doivent  être  mentionnés 
dans  cette  enquête. 

Le  premier  bain  fut  organisé  le  23  mars  1901  et,  en  douze  années, 
le  développement  de  ce  service  a  été  extraordinaire.  En  1911,  on 
comptait  12  «  bains  à  l'intérieur  »,  avec  1.296  douches,  80  bai- 
gnoires, et  2  piscines.  Ils  ont  été  utilisés,  cette  année,  par  3,581.846 
pei^onnes  (3).  Le  coût  de  l'opération  ayant  été  de  $  336.503,51, 
chaque  bain  revient  à  la  ville  à  9  sous  3  dixièmes.  Pendant  quelque 
temps,  la  cité  vendit  ou  loua  le  savon  et  les  serviettes,  mais  pour 

1.  A  l'école  publique  n°  21,  on  a  dû  mettre  un  cuisinier  italien.  Les  plats 
à  l'huile  et  à  l'ail,  les  soupes  épaisses  préparées  dans  cet  établissement  ne 
sauraient  convenir  aux  enfants  irlandais  comme  ceux  des  écoles  n"'  107  et  51. 
Les  mets,  pour  les  enfants  italiens  consistent  principalement  en  «  minestra  »  ou 
ragoût  aux  choux  avec  huile  et  ail  ;  haricots  de  Lima  et  «  postu  »  ;  riz  et  petits 
pois  cuits  à  l'huile  ou  au  saindoux  ;  macaroni  et  pain  italien.  On  est  tenu  de 
donner  un  repas  de  midi  plus  substantiel  à  ces  enfants  qui,  à  la  différence  des 
irlandais  ou  américains,  n'ont  qu'un  très  léger  petit  déjeuner.  Ceci  soit  dit 
pour  montrer  les  difficultés  de  la  question.  Exemple  de  menu  irlandais:  lundi, 
un  tiers  de  litre  de  soupe  aux  légumes  et  pain  ;  mardi,  soupe  aux  pois  et  pain  ; 
mercredi,  pudding  au  riz,  lait,  pain  ;  jeudi,  bouillie  de  blé,  raisins  secs,  pain  ; 
vendredi,  cacao,  sandwich  au  fromage. 

2.  Détails  obligeamment  donnés  par  Miss  M.  Kittredge  ;  Miss  M.  Smiley,  du 
o  New- York  School  Lunch  Gommittee  »  ;  et  M.  le  principal  Doty,  de  l'Ecole 
n"  21.  —  Investigation  sur  place. 

3.  Au  bain  de  Rivington  Street,  en  été,  il  y  a  parfois  3.000  personnes  par  jour. 
Tous  les  établissements  sont  ouverts  de  6  heures  du  matin  à  10  heures  du  soir. 
(En  hiver,  de  7  à  9).  On  y  trouve,  naturellement,  l'eau  chaude  et  l'eau  froide. 


62  LES    ANNALES    UK    LA     RKOIK    DIKF.CTE 

des  raisons  d'hygiène,  les  baigneurs  doivent  maintenant  apporter 
ces  articles.  Les  piscines  sont  employées  par  nombre  d'institutions, 
telles  que  l'Ecole  d'Instruction  de  la  police,  les  u  lioys  Scouts  » 
(Eclaireurs),  et  certains  clubs  de  natation  des  Higli  Schools.  Des 
sociétés  privées  collaborent  avec  la  ville  (1),  et  fournissent  gratui- 
tement des  instructeurs  de  natation. 

En  été,  la  cité  ouvre  en  outre  des  bains  flottants,  également  gra- 
tuits. 11  y  en  a  8  ou  10.  En  1911,  on  y  compte  1.818.721  baigneurs, 
ce  qui  donne  un  total  général  de  5.-400.567  bains  pour  tout  le 
service. 

e)  Cours  de  cuisine,  etc.  Cùwrs  d'adultes.  Ecoles  de  métiers.  — 
La  ville  de  New- York  a  institué  des  cours  de  cuisine  dans  177  écoles 
élémentaires  et  dans  les  High  Scboods  ainsi  qu'au  Collège  Normal 
de  jeunes  filles.  Ces  classes  sont  obligatoires  pour  les  filles  des  7*  et 
8^  grades  des  écoles  élémentaires. 

Sous  l'impulsion  de  la  Suriutendante  des  classes  de  cuisine  et 
couture.  Miss  Williams,  cette  branche  a  pris  récemment  un  nouvel 
essor.  Il  y  a  maintenant  une  maîtresse  de  cuisine  et  science  domes- 
tique dans  chacune  des  177  écoles  outillées  à  cet  etïet  (2). 

Les  institutrices  doivent  être  diplômées  d'une  liigh  School  et 
avoir  reçu,  en  outre,  un  certificat  technique,  soit  à  l'Ecole  Normale, 
soit  à  une  institution  privée  assimilée,  comme  le  Pratt  Institute 
de  Brooklyn.  Il  est  alloué  deux  sous  par  jour  par  élève  pour  frais 
d'achat  des  aliments,  etc.  L'enseignement  est  extrêmement  bien 
conçu  et  admirable  de  progression.  Il  comprend  depuis  l'équipe- 
ment de  la  cuisine  jusqu'à  l'hygiène  domestique  et  l'alimentation 
des  malades,  en  passant  par  le  blanchissage  et  l'art  de  faire  le 
inarché  (3). 

Dans  diverses  High  Schools,  la  ville  s'efl'orce  de  mettre  les  jeunes 
gens  à  même  de  gagner  leur  vie,  aussitôt  après  leur  sortie  des 
bancs. 

1.  U.S.  V(jluiilecr  Life  Saviiif;  Corps-Women's  National    Life  Saving  Lengue 

2.  Haremenl  une  maîtresse  d(jit  s'occuper  de  2  écoles  ;  autrefois  les  institutrices 
allaient  d'une  école  à  l'autre. 

3.  D'ordinaire,  il  n'y  a  pas  assez  d'espace  dans  la  salle  de  cours  pour  une 
classe  entière  ;  et  cette  dernière  est  divisée  en  deux  sections,  l'une  faisant  de  la 
coulure,  alors  que  l'autre  travaille  à  la  cuisine.  Chaque  élève  a  un  petit  fourneau 
à  ^ai  et  un  assortiment  d'ustensiles.  La  leçon  du  jour  est  inscrite  au  tableau 
avec  les  quantités  nécessaires  poiir  plats  individuels  et  plats  de  famille.  La 
recette  est  rcproduilc  plus  tard  sur  le  tableau  de  la  salle  ordinaire  de  cours 
afin  de  pouvoir  être  copiée  par  les  élèves.  Certaines  de  ces  dernières  sont  dési- 
)rnécs  chaque  semaine  comme  «  ménagères  »  et  sont  chargées  du  soin  général 
de  la  salle  de  cuisine.  Les  plats  exécutés  sont  la  propriété  des  enfants,  qui 
peuvent  le»  emijorter  chez  elles  (Henscignemenls  fournis  |iar  le  Conseil  d'Edu- 
cation. —  •  Syllabuses  *  et  Programme  des  ('ours  publiés  par  la  ville,  1911.  — 
explications  oljligeammenl  fournies  par  M.  le  l*rinci|)al  J.  Ibtbcrts,  de  ri''rrilc 
n"  62,  Miss  Wilson  et  Miss  DulT,  de  la  mûmc  école). 
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Les  enseignements  académique  et  technique  sont  combinés. 

Un  des  meilleurs  exemples  qu'on  en  puisse  donner  est  la  «  Wa- 
shington Irving  High  School  »  où  les  classes  pour  futures  cou- 
turières ont  atteint  un  degré  de  perfectionnement  qui  ne  se  ren- 
contre sans  doute  dans  aucune  autre  institution  municipale  de 
cette  espèce.  Bien  que  ce  soit  une  école  ordinaire,  et  non  une 
«  trade  school  »,  on  y  a  formé  des  «  dessinatrices  »  de  costumes 
qui,  peu  après  avoir  quitté  les  classes,  reçoivent  des  salaires  extrê- 
mement rémunérateurs  (1). 

Un  très  grand  nombre  d'écoles  du  soir  pour  adultes  ont  lieu 
dans  les  différents  arrondissements  (boroughs)   de  New-York  (2). 

Enfin,  il  est  impossible  de  ne  pas  considérer  comme  une  mesure 
diminuant  le  coût  de  la  vie  pour  les  familles,  l'institution  du  Col- 
lège gratuit  de  la  ville  de  New- York  qui,  bien  que  remontant  à 
1848,  n'a  atteint  son  développement  complet  qu'en  1907. 

Non  seulement  l'enseignement  y  est  gratuit  dans  toutes  les 
branches,  mais  les  étudiants  n  'ont  rien  à  débourser  pour  les  livres, 
l 'usage  des  laboratoires  et  la  bibliothèque.  Il  y  a  6  programmes  dif- 
férents, trois  pour  obtenir  le  diplôme  de  bachelier  ès-lettres,  trois 
pour  celui  de  bachelier  ès-sciences.  On  comptait,  en  1910-11,  1.412 
étudiants.  120  professeurs  ou  instructeurs  et  115  répétiteurs. 

f)  Il  existe  encore  une  institution  qui  touche  de  plus  près  la 
question  qui  nous  occupe  et  qui,  sans  être  municipalisée,  est  du 
moins  ouvertement  encouragée  par  la  ville.  C'est  l'œuvre  dite: 
«  The  Practical  Housekeeping  Centers  ». 

Cette  institution  a  pour  but  d'enseigner  aux  femmes  ainsi  qu'aux 
petites  filles  elles-mêmes,  la  manière  de  tenir  une  maison  économi- 
quement et  d'après  les  principes  de  l 'hygiène  moderne.  Miss  M.  Kit- 
tredge,  présidente  de  cette  société,  a  ouvert  dans  les  districts  popu- 


1.  Les  élèves  sont  souvent  amenées  à  une  devanture  de  magasin,  où  elles 
font  une  esquisse  rapide  des  modèles  en  montre  ;  elles  reviennent  ensuite  à 
l'école,  et,  à  l'aide  de  leurs  notes,  coupent  et  bâtissent  une  jupe  ou  un  manteau. 
2.240  élèves  diplômées  de  cette  High  School  sont  déjà  placées  ;  1.100  ont  été 
pourvues  de  situations  avant  d'avoir  fini  leurs  études.  5.400  sont  actuellement  à 
l'école. 

2.  Savoir  :  1°  Ecoles  élémentaires.  104  (dont  33  pour  hommes  et  garçons, 
28  pour  femmes  et  fdles,  43  pour  les  deux  sexes).  Ces  écoles  ont,  outre  les 
cours  académiques,  des  classes  de  tenue  de  livres,  couture,  cuisine,  sténogra- 
phie, et  anglais  pour  les  étrangers. 

2°  High  Scools,  16  (dont  6  pour  hommes,  7  pour  femmes,  et  3  pour  les  deux 
sexes).  L'une  d'entre  elles  est  commerciale.  Le  programme  comprend  l'anglais, 
le  français,  l'espagnol,  rallemand,  le  latin,  les  hautes  mathématiques,  la  science 
domestique,  le  dessin,  l'histoire,  la  discussion  publique,  sans  parler  des 
connaissances  commerciales. 

3»  Ecoles  de  métier,  j  (dont  3  pour  hommes,  et  2  pour  les  deux  sexes). 
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leux  4  appartements-modèles,  où  l'ou  fait  des  cours  de  ménage  (1). 
L'œuvre  a  un  triple  but:  compléter  l'iustructiou  domestique  des 
tilles  des  écoles  publiques;  donner  cette  instruction  aux  enfants 
qui  ont  uù  quitter  l'école  avant  le  7*  grade  (2)  —  celui  où  com- 
mence cette  étude  dans  les  écoles  élémentaires,  —  et  inculquer 
aux  ménagères  des  idées  d'ordre  et  surtout  d'économie. 

Ainsi  que  cela  a  lieu  pour  les  cantines  scolaires,  la  cité  est 
pressée  par  les  fondateurs  de  l'œuvre  de  prendre  les  Housekee- 
ping  Ceuters  à  sa  charge.  Déjà,  les  principales  de  plusieurs  écoles 
envoient,  sous  leur  propre  responsabilité,  des  classes  de  tilles  assis- 
ter aux  cours  ou  conférences  faites  dans  ces  «  Flats  »  (3) .  De  nom- 
breuses maîtresses  des  écoles  de  la  ville  visitent  également  ces  ins- 
titutions. 

New- York  n'a  municipalisé  qu'une  partie  de  son  service  des 
eaux.  Quelques  compagnies  privées  fournissent  encore  différentes 
sections  des  arrondissements  de  Brooklyn  et  de  Queens.  Mais  la 
cité  a  entrepris,  principalement  pour  l'arrondissement  de  Manhat- 
tan (New- York  propre),  des  travaux  qui,  en  durée,  et  problèmes 
techniques,  peuvent  prendre  place  parmi  les  plus  grandes  entre- 
prises du  monde.  Le  coût  en  est,  pour  la  ville,  de  $  177.000.000 
(885  millions  de  francs)  (4). 

La  cité  a  construit  le  «  Subway  »  ou  Métro  (182.000.000  fr.), 
mais  l'a  affermé  à  une  compagnie  privée,  pour  beaucoup  d'années. 
Elle  exploite  à  perte,  mais  pour  le  plus  grand  avantage  d 'une  par- 
tie de  la  population,  le  service  des  bacs  à  vapeurs  de  Staten  Island. 
Ces  entreprises  peuvent  être  considérées  comme  rentrant,  indi- 
rectement, dans  le  cadre  de  notre  enquête,  puisqu'elles  ont  pour 
effet  de  permettre  aux  résidents  de  se  loger  à  meilleur  compte,  à 
une  assez  grande  distance  du  centre  des  affaires. 

Il  se  passe  en  ce  moment  même  (janvier  1913)  un  fait  qui 
montre  bien  la  façon  désespérée,  en  quelque  sorte,  avec  laquelle  les 
«  intérêts  hnanciers  »  luttent  pour  conserver  leurs  privilèges 
d'antan.  Le  «  Traction  Trust  »  en  dépit  des  protestations  presque 
unanimes  des  citoyens  et  de  la  presse  de  New-York,  a  failli  réussir, 

1.  Ces  .'inpartcnients  sr)nt  meublés  cl  orfraiiisés  comme  pour  convenir  exaclc- 
menl  aux  hes(jins  d'une  famille  ouvrière,  de  cinq  j^ersonnespar  exemple. 

Le  premier  «  .\lodel-Klal  •  fut  ou^■c^t  il  y  ail  ans.  lOn  Ançlelcrre,  il  cxi»lc 
une  innlilulion  similaire  dan»  certaines  villes  :  des  Maisons-Modèles,  générale- 
ment situées  près  des  écoles. 

2.  Ce  nombre  se  cliilTrc  par  milliers  chaque  année. 

3.  «  Fiat  «,  un  localismc  américain,  pour  «  appartement  ». 

4.  L'eau  est  amenée  des  Mis  Catskill,  A  une  dislance  de  190  kms. 

Le  rendement  journalier  sera  de  *J&0. 00(1.000  j^allons,  cl,  en  utilisant  les 
réserves,  JOO.OOO.OOO. 
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à  l'heure  actuelle;  et  aura  peut-être  réussi  quand  paraîtront  ces 
lignes,  à  obtenir  pour  le  nouveau  «  I\Ietro  »  un  contrat  qui  mettra 
la  cité  en  coupes  réglées  pendant  plus  de  50  ans.  La  valeur  des 
franchises  ainsi  perdues  pour  la  ville  est  estimée  à  $  138.500.000 
ou  720  millions  de  francs  environ.  Parlant  de  cette  scandaleuse 
atïaire,  M.  J.  Ford,  juge  de  la  Cour  suprême,  déclare  que  : 

La  régie  directe  est  le  but  vers  lequel  la  cité  devrait  toujours  avoir  les 
yeux.  Nous  assistons  maintenant  à  la  dernière  manifestation  de  l'influence 
nuisible  de  la  coalition  financière  du  «  Transportation  Trust  »  sur  la  vie 
publique...  L'histoire  de  Teutreprisc  privée  des  sen'ices  d'utilité  jjublique 
est  ja  même  partout,  ainsi  que  l'attestent  les  annales  de  toutes  les  villes 
américaines...  La  régie  directe  ferait  disparaître  cette  puissance  funeste 
—  et  ceci  seul  suffirait  à  la  justifier  !  Pendant  des  années,  nous  avons 
attendu  la  fin  des  conditions  lamentables  du  transport  local  des  voyageurs 
dans  la  ville  de  New-York.  Nous  espérions  que  cela  s'effectuerait  grâce 
au  nouveau  «  Subway  »  (métro)  qui  donnerait  un  siège  à  chaque  voyageur 
et  transporterait  le  public  avec  confort  et  décence.  Cette  réforme  était 
des  phjs  faciles  à  accomplir.  La  ville  possédait  toutes  les  routes  prati- 
cables au  subway  et  bâtir  la  ligne  sur  ces  routes  était  un  placement  aussi 
sûr  pour  les  finances  municipales  que  de  déposer  l'argent  à  la  banque. 
Les  subwaj'-s  de  New-York  sont  de  véritables  mines  d'oi'.  Une  seule  ligne, 
construite  et  exploitée  par  la  mmiieipalité  en  concurrence  avec  d'autres 
lignes  eût  obligé  ces  dernières  à  accorder  des  prix  plus  modérés,  un 
meilleur  service  et  un  meilleur  traitement  des  employés.  (Opinion  citée 
dans  le  New-York  Evening-  Journal,  23  janvier  1913.) 

Notons,  en  terminant  sur  ce  sujet,  que  la  Commission  des  lois  et 
législation  du  Conseil  municipal  a  pris  en  main  la  question  de  la 
réduction  des  tarifs,  absolument  exorbitants,  des  voitures  de  place 
taxi-autos,  etc.  Jusqu'ici  trois  projets  d'Ordonnance  sur  la  matière 
ont  échoué. 

Remarque.  —  Ici  encore,  nous  devons  mentionner  diverses  entre- 
prises privées  qui  sont  le  produit  des  conditions  économiques 
actuelles,  et  qui  peuvent  avoir,  plus  tard,  une  influence  sur  l'action 
municipale  —  influence  soit  restrictive,  en  remédiant  plus  ou 
moins  aux  effets  du  renchérissement,  soit  active,  en  provoquant 
des  mesures  de  la  part  de  la  cité. 

De  la  Coopération,  nous  ne  dirons  pas  grand 'chose.  Il  est  bien 
difficile  de  trouver,  même  approximativement,  le  nombre  de  maga- 
sins ou  sociétés.  Il  y  en  a  peut-être  une  quarantaine  à  New-York 
City(l). 

1.  Nous  n'avons  trouvé  mention  que  de  1  banque,  1  société  de  prêts,  3  maga- 
sins d'habillements,  3  chapelleries  au  détail,  1  blanchisserie,  2  imprimeries, 
1  atelier  de  gravure,  1  garage,  1  société  d'ingénieurs,  1  photographie,  1  entreprise 
de  nettoyage  des  fenêtres,  1  atelier  de  tailleurs,  2  d'ouvrages  en  cuir,  1  de  réclames 
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Ces  coopératives  ne  sont  nullement  aidées  par  la  ville.  La  majo- 
rité, il  semble,  vendent  à  tout  le  monde,  même  aux  non-membres. 
Mais  ces  derniers  n'ont  guère  d'avantage,  le  plus  souvent,  à  ache- 
ter à  ces  établissements  (1). 

Quelques  leaders  du  mouvement  coopératif,  à  New- York,  s'atta- 
chent surtout  à  mettre  le  consommateur  en  contact  avec  les  manu- 
facturiers. C'est  le  cas  de  ]\1.  Aladison  C,  Peters.  un  conférencier 
et  sociologue  bien  connu  aux  Etats-Unis. 

L'œuvre  accomplie  par  les  Sociétés  privées,  les  Eglises,  etc.,  est 
si  considérable,  que  l'on  comprend  un  peu  la  lenteur  mise  par  les 
autorités  iiuinicipales  à  agir.  Certaines  églises,  en  dehors  des  classes 
industrielles  ou  cours  de  science  domestique  (cuisine,  etc.),  tous 
gratuits,  achètent  en  gros  et  revendent  au  détail  à  leurs  membres, 
à  prix  coûtant,  du  combustible,  surtout  du  charbon  (2). 

D'autre  part,  la  Hausewives'League,  instituée  il  y  a  à  peine 
deux  ans.  par  IMts  Julian  Heath,  est  devenue,  à  New-York,  une 
puissance  avec  laquelle  les  détaillants  doivent  compter.  Quoique 
cette  .«société  ne  soit  pas  aidée  par  la  ville,  cette  dernière  l'a  re- 
conmue  semi-officiellement,  puisque  le  maire,  M.  Gaynor,  a  assisté 
à  une  manifestation  organisée  par  la  Ligue,  à  Washington  Market, 
en  avril  1!)12  (3). 

el  enseignes,  1  magasin  en  j;ros,  1  syndical  (?),  7  diverses,  cL  une  «  Coopérative 
League  »  qui  ouvrit  une  bouclierie  en  juillet  1912,  au  moment  où  l'élévation 
excessive  du  prix  de  la  viande  provoqua,  dans  les  quartiers  ouvriers,  des 
l)oycotts  de  boucheries.  A  ce  propos,  il  est  assez  piquant  de  remarquer  que 
les  propriétaires  de  logements  ouvriers  se  rangèrent  du  côté  des  bouchers, 
évinçant  de  préférence,  et  souvent  avec  une  rigueur  étrange,  ou  ennuyant  de 
toutes  façons  les  locataires  qui  avaient  pris  part  a\i  boycott. 

1.  Nous  avons  vu  une  épicerie  coopérative  à  Flatbnsh  (New-York  (^ity), 
organisée  par  les  familles  du  voisinage,  et  où  les  prix  sont  plus  élevés  que  dans 
les  magasins  ordinaires.  Kn  somme,  c'est  simplement  une  société  par  actions. 

ICn  Janvier  1913,  la  direction  de  la  Compagnie  des  Tramways  de  New-York  a 
annoncé  qu'elle  allait  organiser  des  magasins  coopératifs  à  l'usage  de  ses 
employés,  lesquels  sont  au  nombre  de  plusieurs  milliers. 

2.  Par  exemple,  au  temple  protestant  de  l'Ascension,  48  familles  en  1910, 
achetèrent  tout  leur  charbon  à  l'église.  On  a  calculé  qu'un  ménage,  qui.  d'ordi- 
naire  dépensait  $  50.75  de  combustible  par  hiver,  a  économisé  de  la  sorte  $  35. 

3.  La  Ligue  a  maintenant  des  branches  ou  «  locales  ».  dans  presque  tous  les 
Ktats  de  l'Union.  Son  iL'uvre  a  été  endossée  par  la  Fédération  des  Clubs  de 
Femmes  et  le  nombre  de  membres  atteindra  bientôt,  parait-il,  500.000. 

Le  but  principal  de  l'institution  est  de  faire  l'éducation  des  ménagères,  tenir 
celles-ci  au  c<nirant  des  \n-i\  réels,  et  provotjuer  chez  le  détaillant  un  souci  plus 
grand  des  précautions  sanitaires.  Eventuellement,  la  Ligue  agit  sur  les  mar- 
chands pour  amener  luie  réduction  du  prix  du  détail.  Ceci  s'est  Vu,  très 
clairement,  en  décembre  1912  et  janvier  1913,  i\  l'occasion  de»  œufs.  Les  procédés 
de  celte  société  sont  conservateurs.  Elle  préfère  l'entente  avec  les  détaillants 
aux  mesures  de  violence,  comme  le  boycott.  A  Ncw-^'ork,  elle  a  su  se  concili<!r 
le  Washington  Market  et  (juchiues-unes  des  plus  importantes  maisons  d'épice- 
ries. On  n'a  i>iis  été  peu  étonne,  en  janvier,  de  cette  aimée,  «le  la  facilité  avec 
laquelle  les  détaillants  ont  accepté  sa  suggestion  d'abaisser  ù  25  sou^  lu  ilon/Hine 
dii-ufs  provenant  des  chambres  de  réfrigération. 
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Un  antre  facteiii",  non  négligeable,  est  la  multiplicité,  à  New- 
York,  des  «  Chain  Stores  »  (magasins  à  succursales).  On  sait  que 
ce  genre  d'agence  de  distribution  est  en  faveur  auprès  des  écono- 
mistes de  la  ((  Dix  Commission  »  (Voir  Section  III,  Etat  de  New- 
York). 

Ces  magasins  ont  moins  de  frais  généraux  que  les  autres.  Ils 
■peuvent  faire  bénéficier  le  consommateur  de  cet  état  de  choses.  Le 
font-ils  toujours?  Là  est  la  question.  Nous  connaissons  deux  cas  où 
cela  a  lieu.  Les  bazars  de  5  à  10  sous  de  Woolworth,  par  exemple, 
onit  certainement  réduit  d 'une  façon  sensible  le  coût  des  ustensiles 
de  ménage,  fabriqués  le  plus  souvent  par  eux  et  écoulés  sans  inter- 
médiaire. Nombre  de  médicaments  ont  aussi  diminué  de  prix 
depuis  l'extension  des  pharmacies  Riker  et  Hegeman  (1). 

A  New-York,  en  somme,  l'action  municipale  a  été,  jusc^u'ici, 
beaucoup  plus  forte  indirectement  que  directement  en  ce  qui  con- 
cerne la  lutte  contre  le  renchérissement  de  la  vie.  On  remarquera 
que  nous  avons  soigneusement  laissé  de  côté  tout  ce  qui  a  rapport 
à  l'Assistance  publique  pure  et  simple.  Cependant  il  est  bien  dif- 
ficile de  faire  abstraction  des  sommes  énormes  qu'une  ville  telle 
que  New-York  dépense  pour  institutions  charitables  (2).  On  pour- 
rait, d'autre  part,  faire  entrer  en  ligne  de  compte  l'argent  affecté 
à  l'hygiène  de  l'enfance,  l'examen  médical  des  élèves  des  écoles 
publiques,  et  tout  ce  qui  concerne  les  amusements  populaires,  car 
ceci,  entre  autres  avantages,  a  pour  effet  d'éviter  aux  habitants 

1.  PUINCIPALKS  «  CHAIN  STORES  »  A  NEW-YORK 

Magasins  Entrepôts 

United  Cigar  Stores 266                      1 

Great  Atlantic  Pacific  Tea  Co 82 

Oppenlieim  (Viande  et  épiceries) 30                      1 

Park  et  Tilford  (Epiceries) 11                      2 

Acker  et  Merrall       —           36 

Highdeg-rade  ^^'ine  Cn 18                      1 

Horton  Ice  Cream 5                      1 

Osborn  (Pharmacies) 17 

Rikers            — 25                      1 

Hegeman       —              15                     1 

Kaulîmann  (Chapeaux) 15 

Madison  (Blanchisseries) 6 

Heat  Standard       —            17 

Restaurants  Childs 47 

—  Coddington 4 

—  Hartford 11 

Bazars  WoohAorth 22 

2.  $3,111,782  77  au  budget  de  1911-12,  et  $4,525,267  6ô  (23,400.000  fr.)  au 
budget  de  1313,  c'est-à-dire  environ  6  millions  de  francs  de  plus  qu'à  l'exercice 
précédent.  Là-dessus,  $  25,000  vont  à  l'Hôpital  pour  Tuberculeux  de  l'Etat  de 
New-York  ;  $  37,000  aux  Sociétés  de  Vétérans;  .$  55,000  à  l'Asile  de  Pauvres 
Aveugles. 
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peu  fortunés  des  dépenses  souvent  sérieuses  (Voir  Section  V,  Résul- 
tats généraux,  §§  II,  VII)  (1). 

Sarfolk  (Virginia),  67.462  h.,  a  une  cantine  scolaire  payante 
pour  tous,  équipée  par  la  ville  et  sun^eillée,  sous  leur  responsa- 
bilité, par  les  agents  de  l'administration.  Il  n'y  ^  pas  de  déficit. 

Oakland  (Califomia),  150.174  h.,  a,  depuis  nombre  d'années,  un 
marché  publie  ordinaire,  où  les  producteurs  vendent  sans  payer 
de  droit  de  stationnement.  La  ville  se  borne  à  assurer  la  police  du 
marché. 

Oklahoum  (Oklakoma),  64.205  h.  —  Cette  ville,  encore  fort  jeune, 
souffre  du  renchérissement  de  la  vie,  en  dépit  de  l'abondance  des 
fruits  et  des  légumes.  Comme  Mobile,  elle  exporte,  mais  cela  ne 
semble  pas  ici  avoir  d'action  salutaire  sur  les  prix.  La  raison  en 
est  bien  expliquée  dans  un  article  paru  dans  le  World's  Work  (2)  : 

Oklahoma  City,  qui  n'existait  pour  ainsi  dire  pas  en  1890,  avait  10.000 
habitants  en  1900,  et  en  possède  aujourd'hui  7'J.OOO  (3).  Ses  citoyens 
étaient  tellement  absorbés  par  la  croissance  de  leur  cité,  qu'ils  négli- 
gèrent de  faire  développer  la  contrée  environnante,  de  telle  sorte  que  le 
prix  des  denrées  alimentaires  augmenta  à  Oklalioma,  jusqu'au  printemps 
de  1912,  presque  aussi  rapidement  que  la  population. 

Au  moment  où  l 'on  s 'aperçut  que  le  mal  provenait  surtout  de  ce 
que  les  fermiers  n'avaient  aucun  moyen  de  prendre  contact  avec 
le  consommateur,  on  ouvrit  un  marché  en  plein  air,  en  attendant 
l'érection  d'un  bâtiment  couvert, 

((  Ce  marché  fut  organisé  par  la  ville  le  21  mai  1912...  Dès  le  pre- 
mier jour,  il  y  avait  80  fermiers,  et  plusieurs  centaines  d 'acheteurs^ 
très  étonnés  de  voir  les  marchandises  à  des  prix  si  bas,  mais  qui 
néanmoins  étaient  fort  rémunérateurs  pour  les  producteurs...  Il 

1.  Au  dcbul  de  mai,  cctlc  année,  le  maire  de  rArroudisscmcnl  de  Maniialtan 
(ville  de  New-"^'ork)  a  décidé  de  l'aire  expérimenter  la  l'abricalion  de  glace  arti- 
iicielle  par  la  cilé.  Le  coiiL  de  l'opération,  non  compris  les  Irais  de  distribution, 
est  estimé  à  $  1  (5  fr.  20;  la  tonne.  Il  serait  possible  de  vendre  la  {^lace,  dans 
les  quartiers  populeux,  à  $  1.50  (7  l'r.  .10)  la  tonne,  tout  frais  compris.  La  glace 
du  commerce  coûte  de  8  à  9  dollars  la  tonne  (41  Ir.  GO  ù  i6  l'r.  80)  et  même  plus 
si  l'été  est  très  chaud.  Afin  de  simplilier  la  distribution,  on  pourrait  utiliser  les 
Dépots  actuels  de  lait  exploités  on  surveillés  par  la  municipalité. 

Les  frais  d'installation  des  ijlanls  (usines)  seraient  diminués  par  l'utilisation 
(leLeclric  plants  déjà  existant  clans  divers  biUimcnts  municij)aux.  Par  exemple, 
aux  Archives,  il  se  trouve  une  petite  usine  de  réfrigération  pour  le  service  de 
cctédilicc.  Il  serait  possible  de  laj^randir  de  façon  à  fournir  2â  tonnes  de  glace 
pur  jour,  ce  qin,  en  comptant  2'j  livres  p;n'  famille  en  moyenne,  permettrait 
d'approvisionner  avec  ce  seul  plunl.  2.000  familles.  On  se  propose  aussi  d'utiliser 
la  force  motrice  existant  dans  les  bains  municipaux. 

2.  •  The  .\Iarli  of  thc  Ciliés  »,  dans  le  numéro  de  décembre  l'J12. 

3.  Ce  chiffre  ne  cadre  pas  avec  celui  du  recensement.  Mais  il  faut  considérer 
que  ce  dernier  u  été  fait  il  y  a  deux  ans  et  demi. 


l'action    des    KTATS-UNIS    contre    la    cherté    de    la    VI lî  69 

devint  vite  la  mode  à  Oklahoma  d'acheter  les  provisions  directe- 
ment des  fermiers  et  maraîchers...  On  voit  les  ménagères  riches 
faire  leurs  emplettes  elles-mêmes  et  emporter  les  denrées  dans  leurs 
automobiles...  En  août,  le  nombre  des  vendeurs  s'élevait  déjà  a 
300...  Les  fermiers  et  maraîchers,  encouragés,  se  procurèrent  un 
bâtiment  dont  ils  firent  un  marché  couvert,  avec  plus  de  200  stal- 
les... L'opération  eut  pour  résultat  immédiat  un  abaissement  de 
prix...  » 

Il  ne  peut  y  avoir  de  doute  là-dessus  —  nous  écrit  un  membre  de  la 
Chambre  de  Commerce.  Avant  la  création  du  marché,  je  payais  15  sous 
la  livre  de  tomates,  75  sous  le  «  peck  »  de  pommes  de  terre  (1)  et  le  reste 
à  l'avenant...  Au  marelhé  les  tomates  sont  tombées  à  1  sou  1/2  ou  2  sous 
la  livre,  les  pommes  de  terre  à  25  sous  le  peck...  Vous  pouvez  voas 
imaginer  quel  bienfait  cette  institution  a  été  pour  les  pauvres  en  parti- 
culier... 

Il  est  à  remarquer  que,  depuis  l'établissement  du  marché,  plus 
de  25  familles  se  sont  fixées  auprès  de  la  ville  pour  y  faire  de  la 
culture  maraîchère  et  des  centaines  de  demandes  concernant  cette 
branche  d'agriculture  ont  été  reçues  par  la  Chambre  de  com- 
merce (2). 

Omaha  (Nebraska),  124.096  h.,  écrit  que  la  charte  actuelle  de 
la  ville  entrave  les  efforts  de  munieipalisation.  On  espère  faire 
voter  par  la  législature  de  Nebraska  "^^n  amendement  à  la  consti- 
tution de  cet  Etat,  permettant  aux  communes  de  faire  de  la  régie 
directe. 

Passaic  (New  Jersey),  54.773  h.  —  La  cité  se  borne  à  fournir, 
depuis  3  ou  4  ans,  une  garde-maliade  diplômée  au  débit  de  lait  gra- 
tuit ouvert  par  une  société  de  bienfaisance  «  The  Diet  Kitchen:  ». 

Pawiucl'et  ("Rhode  Island),  51.622  h.,  a  seulement,  en  1911,  con- 
tribué à  entretenir  un  camp  pour  tuberculeux  (2.500  fcs) . 

Pittshurg  (Pennsylvania) ,  183.905  h.,  a  deux  cantines  scolaires 
payantes,  sauf  pour  les  indigents.  Elles  sont  équipées  par  la  ville, 
mais  les  autorités  scolaires  ne  sont  pas  responsables  de  la  surveil- 
lance ni  du  service.  Il  n'y  a  pas  de  déficit. 

Si  la  cité,  handicapée  par  la  constitution  de  Pennsylvania,  n'a 

1.  C'est-à-dire,  3    fr.  90  les    9  litres  08.    Ceîa   fait   fr.  15.60    le    «  bushe!  »    d 
36  litres  34.    Le  maximum  à  Indianapolis,  fut  seu'ement  de  fr,  12  48,  au  moment 
où  le  maire  Shenk  se  décida  à  faire  intervenir  la  municipalité. 

La  situation  mentionnée  par  la  Chambre  de  Commerce  est  frappante  d'ana'(\£rie 
avec  celle  décrite  par  la  réponse  de  Des  Moines. 

2.  Les  maraîchers  du  comité  ont  organisé  maintenant  une  association  coopé- 
rative d'expéditeurs  qui  s'arranjre  avec  une  société  de  commissionnaires  de  la 
ville  de  façon  à  faire  envoyer  dans  d'autres  centres  de  consommation,  avec  un 
minimum  de  frais,  les  produits  non  absorbés  par  le  marché  local. 
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pu  jusqu'ici  se  lancer  dans  la  régie  directe,  certaines  institutions 
privées  ont  agi  vigoureusement  dans  la  crise  actuelle  (1). 

l'Iiiladelphia  ( Penmsylvania) ,  1.549.008  h.  —  Le  premier  soin 
de  la  nouvelle  administration  municipale,  sous  la  direction  éclairée 
de  ]M.  le  maire  R.  Blaulvcnburg.  a  été  de  faire  une  enquête  appro- 
fondie sur  les  causes  de  la  cherté  de  la  vie  à  Philadelphia,  et  les 
remèdes  possibles  à  l'état  de  choses  en  question.  A  cet  effet, 
Mil.  L.  Cooke,  directeur  des  travaux  publics,  a  chargé  de  ce  tra- 
vail ^I.  le  professeur  Clyde  Lyndon  King,  Ph.  D..  de  la  (c  Wharton 
School  of  Finance  and  Commerce  »,  Université  de  Pennsylvania. 
Les  Amiales  doivent  à  la  grande  obligeance  de  ce  dernier  nombre 
de  renseignements  importants. 

A  Philadelphia,  on  voit  ce  phénomène  économique  étrange  que 
jusqu'ici  la  ville  a  plutôt  compliqué  le  mal.  au  lieu  d'avoir  cherché 
à  y  remédier.  Cette  action  nuisible  de  la  municipalité  se  manifeste 
principalement  sous  la  forme  d'ordonnances  de  tinance  qui,  en 
s 'ajoutant  à  des  lois  fiscales  maladroites,  ont  fini  par  rendre  dif- 
ficiles, et  souvent  impossibles,  les  rapports  directs  entre  produc- 
teurs et  consommateur. 

Dans  l'état  actuel  des  choses,  le  fermier  qui  affirme  sous  ser- 
ment vendre  (i  ses  propres  produits  »  peut  vendre  sans  payer  pa- 
tente H  Philadelphia.  ]\Iais  ceci  est  une  sort^  de  trompe-l'œil,  car 
seulement  ceux  qui  viennent  de  très  près,  avec  peu  de  marchandises, 
peuvent  bénéficier  de  cette  disposition.  Les  autres  doivent,  soit  se 
procurer  des  stalles,  aux  marchés,  ou  vendre  dans  les  rues  en  uti- 
lisant leurs  voitures.  Dans  le  premier  cas  il  leur  faut:  1°  payer 
un  loyer  variant  de  $  14  à  40  par  an;  2"  acquitter  la  taxe  ou 
patente  mercantile;  celle-ci  est,  au  minimum,  de  $  2.50.  dont  50 
cents  à  la  ville,  le  reste  à  l'Etat;  3°  acquitter  la  taxe  additionnelle 
variant  avec  le  volume  d'affaires  annuel  ;  ceci  peut  aller  de  $  8  à  11 
Dans  le  second  <  as.  le  fermier  paie  la  licence  des  vendeurs  des  rues 
qui  va  de  $  5  /voiture  à  bras),  à  $  15  (voiture  h  deux  chevaux). 
Quant  à  l'individn  (|ui  vend  les  produits  d'un  autre,  même  en 
petites  quantités  et  sans  voiture,  ni  stalle,  il  doit  acquitter  la  taxe 
mercantile. 

]ji'  résultat  (le  tout  ceci  est  (|ne  la  majorité  des  fennieis.  vivant 
dans  un  rayon  d<'  15  Ti  ;{5  milles,  ne  trouve  pas  l'opération  suffi- 

1.  Kn  di'-ccinhrt!  (Jcriiier,  iiMliimini-iit.  les  «  VX'unicn's  Markrl  C.Iiihs  •.  en  pi'i'- 
sencr  fJii  tiaul  prix  tics  œufs  pI  du  hciirrc,  ont,  iiitiiiiidi''  les  (lA(,aill;uils  ci)  les 
mcnai.Miil  ^\^'.  faire  venir  des  waLroiiiires  de  prndnil.s  de  dilTéreiiles  parties  de 
rpUnt  de  IViiiisylvaiiia  ;  el  les  deiirt'es  en  question  bnissi^rcnt  itninédialenient  de 
l>rix,  savoir  :  |r  beurre  fie  cri^uierie  i\  .10  sous  la  livre  et  les  n'ufs  i\  'Ji  sous  la 
(lotiuiiie  {The  World,  17  déceiiibrc  1912.) 
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samment  rémunératrice.  Us  préfèrent  vendre  sans  déplacement  les 
produits  aux  «  liucksters  »,  gens  qui  vont  acheter  dans  les  cam- 
pagnes et  revendent  dans  les  marchés  en  prélevant,  bien  entendu, 
un  assez  fort  bénéfice.  D'autres  fermiers  viennent  à  Philadelphia, 
mais  vendent  leurs  denrées  aux  commissionnaires  en  marchandises, 
lesquels  revendent  au  détaillant. 

Dans  nombre  de  cas,  le  huokster  achète  pour  le  compte  d'un 
marchand  en  gros,  lequel  revend  au  détaillant.  Par  le  tableau  sui- 
vant, on  peut  juger  de  l'augmentation  successive  des  prix: 


ARTICLES 


-  -a 

y.  Ci  t. 

Oh 


■S  S-m  a 


3     "S 


Beurre  (2^  quai.  j. . , , . 

Beurre  (f^  quai.) 

Œufs  (2'  quai.)  (1).,. 
Œufs  (1"  quai.)  (1).. 
Pommes    de   terre 

(2*  quai.)  (2) 

Pommes    de    terre 

(l^^  quai.)  (2) 

Volailles  (2«  quai.). . . 
Airelles  (l"""  quai.]. . . 


19 

1 

21  l/i 

24 

22  1/2 

1 

26 

29 

11 

1 

13  1/2 

15 

21 

1 

24  1/3 

27 

53 

9 

68 

75 

63 

9 

80 

90 

6 

1-3 

'.>-lO 

11 

7 

1 

9-10 

11 

3?-38 

40-45 

25-30 

35 

t. 10-1. 30 

1.30-1.60 
22 
15 


(1)  par  dou- 
zaine. 

(2)parbushel 

*  ou  <(  hucks- 
ter.  » 


En  somme,  le  consommateur  paie  de  67  %  à  266  %^  ou,  en 
moyenne,  136  %  de  plus  que  le  producteur  ne  reçoit. 

Par  suite  du  développement  pris  par  l'intermédiaire  à  Phila- 
delphia, les  prix  sont  uniformément  hauts  et  les  rares  fermiers 
qui  viennent  vendre  directement  au  publie  ont  adopté  les  prix  les 
plus  élevés  des  détaillants. 

D'un  autre  côté,  les  ordonnances  sanitaires  de  la  ville,  tout  en 
n'arrivant  pas  à  protéger  la  santé  publique,  faute  de  moyens  d'^ac- 
tion  suffisants,  imposent  au  producteur  des  charges  qui  le  décou- 
ragent. L'obligation  d'acquitter  le  droit  d'inspection  annuel  de  la 
volaille,  d'expédier  dans  des  wagons  différents  la  volaille  sur  pied 
et  celle  qui  est  tuée  d'avance,  de  vendre  le  lait  en  bouteille,  et  non 
en  bidons,  tout  cela  ne  fait  que  pousser  le  fermier  à  s'adresser  aux 
intermédiaires  (1). 

Il  y  a,  à  Philadelphia,  plus  de  20  marchés  dont  deux  seulement 
appartenant  à  la  cité.  Mais  ces  derniers  eux-mêmes  ne  sont  pas 


1.    Un    bon     oxeniplo     (Je    raccnnuilalion     de    char;;'es     financières     [>csant 
sur   le  vendeur  se  voit  dans    le    cas  d'nn  certain    fermier    du    comte  de  Bucks 
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administrés  dans  le  but  de  rapprocher  le  producteur  dn  consom- 
mateur; il  semblerait  au  contraire  qu'on  s'est  ingénié,  par  des 
ordonnances  étroites,  à  entraver  la  concurrence  et  compliquer  la 
situation  du  fermier. 

Le  loyer  des  stalles  est  aussi  cher,  du  reste,  que  sur  les  marchés 
privés...  La  ville  a  retiré,  en  1910,  $  10.082  (soit  plus  de  50.000 
francs  de  ces  loyers)...  Les  prix  de  détail,  dans  tous  les  marchés, 
sont,  en  pratique,  fixés  par  des  «  associations  »  ne  comprenant 
guère  que  des  intermédiaires... 

Enfin,  l'on  manque  de  commodités  pour  le  transport  des  pro- 
duits de  la  campagne  à  la  ville. 

Il  existe  bien  des  lignes  de  tramways  transportant  les  marchan- 
dises; mais  leurs  tarifs  sont  arbitraires;  elles  n'opèrent  pas  en 
harmonie  les  unes  avec  les  autres;  et  le  fermier,  outre  qu'il  paie 
trop  cher  pour  le  transport,  est  trop  souvent  dans  l'obligation  de 
faire  effectuer  plusieurs  transbordements  d'une  ligne  à  l'autre. 

Le  rapport  municipal  présenté  par  M.  King  fait  ressortir  tous 
ces  faits  avec  beaucoup  de  force.  Ses  recommandations  principales 
sont 'les  suivanftes: 

1"  Rappel  de  tous  les  Statuts  on  Ordonnances  dont  nous  avons  parlé 
plus  haut  ; 

2"  Exem)ition  de  taxe  municipale  pour  les  personnes  vendant  pour  le 
compte  des  fermiers  sur  les  marchés  : 

3°  Création  par  la  ville  de  marchés  publies  en  gros.  Comme  dans  le 
plan  proposé  pour  New-York,  ces  établissements  seraient  des  «  termi- 
nus »  où  le  f-^nnier  poun-ait  faire  arriver  ses  produits  par  trolley  ou  par 
chemin  de  fer.  Ce  genre  de  marché  ferait  disjiaraître  au  moins  deux 
classes  d'intermédiaires.  Les  marchandises  seraient  détaillées  dans  des 
marchés  réjjartis  dans  les  divei-s  districts  de  la  ville  (1).  Cette  dernière, 
il  ne  faut  ]>as  l'oublier,  cou\t€  une  énorme  superficie  ; 

4°  Développement   et  surtout  ara»'lioration,  grîice  aux  bons  office*  de 

qui  vend   sur  deux    marchés  |de  Philadclphia  ^et   dans    les  rues,  avec  deux  voi- 
lures : 

Licence   d'insjieclidn  pour  viande   cl  volaille,  calculée  sur 

une  .stalle  à  chaque  marché  et  deux  voitures $•  i     • 

Taxe  mercantile ^  7  50 

Licence  de  vendeur  des  rues  (1  voit"  à  1  cheval,  1  à  2  chcv.)   $  25     » 

2  stalles  au  marché 70     » 

Par  an:  $  106  50(553fr.80.) 
(Riipiiort  précité  de  M.  C.-L.  Kin^%  paj^-es  27-28.)  Les  lois  et  ordonnances 
auxquelles  nous  faisons  allusion  sont  :  Acts  15  avril  1801,  !•'  mai  1852,  23  février 
1870;  6  février  1830;  Ordonnances  du  11  avril  1893,  8  juin  1901  (Recueil  de 
Brown  :  pajrcs  1263  ij  9  ;  1265  S  9  ;  g  10.  §  11 ,  S  12,  S  13  ;  1265,  §  14,  §  15  ;  1265-1266, 
§  10,  §  17,  18  ;  1266-1207,  §  19,  §,  20,  §  21  ;  1267,  (j  ^2,  §  23.) 

1.  Il  y  aurait  là  une  cerluine  analo-ie  avec  le  système  suivi  à  Ruda-Pest  :  un 
élablisscnieiit  en  ^ros  «•en(r;il,  et  six  niarcliés  de  détail  ou  encore  avec  celui  de 
Paris:  inarcli':  «(Mil rai  vi  .'l.l  pi-tils  inurchés. 
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la  municipalité,  du  service  des  tramways  à  marchandises  et  création  de 
terminus  convenables  (1). 

M.  King  pense  que  ceci  suffirait  à  assurer  une  meilleure  distri- 
bution des  denrées  alimentaires,  d'autant  plus  que  le  système  des 
Chain  stores  ou  magasins  à  succursales  ''2)  a  tme  tendance  très 
marquée  à  se  développer  à  Philadelphia  ''3).  Pour  le  moment,  et 
en  attendant  l'action  de  la  municipalité,  les  consommateurs  mon- 
trent des  dispositions  à  s'organiser  pour  lutter  contre  le  renchéris- 
sement de  la  vie.  La  Ligue  des  ^Ménagères,  en  décembre  1911. 
s 'est  mise  à  acheter,  en  masse,  les  œufs  entassés  dans  les  chambres 
de  réfrigération  et  les  a  vendus  au  détail  à  environ  24  sous  3a 
douzaine.  Le  13,  par  exemple,  plus  de  2  millions  d'œufs  furent 
ainsi  écoulés  facilement,  en  moins  de  douze  heures  '■■^^. 

La  ville  se  trouve  dans  l'impossibilité  de  municipaliser  son  ser- 
vice du  gaz.  qui  est  affermé  à  une  compagnie  privée  jusqu'en  1927. 

A  notre  questionnaire,  le  maire  répond  qu'il  n'existe  pas  de 
dépôt  de  lait  municipal.  Les  stations  ont  été  établies  par  des  sociétés 
de  bienfaisance.  D'autre  part,  miss  Mary  TVright.  directrice  de 
l'Economie  ]\rénagère  au  Conseil  d'Education,  à  Philadelphia.  nous 
fait  savoir  que  la  ville  a  organisé  des  cours  de  cuisine  dans  cent 
écoles  élémentaires,  obligatoires  pour  les  filles.  Dans  detix  écoles 
élémentaires  du  soir  et  à  l'école  primaire  supérieure  "William 
Penn.  il  y  a  des  cours  gratuits  de  cuisine  pour  adultes.  La  science 
domestique  est  enseignée  à  ce  dernier  établissement  ;  on  est  en  train 
de  l'introduire  dans  toutes  les  autres  High  Schools  pour  filles. 

La  ville  a  organisé  des  cantines  scolaires  dans  9  High  Schools.  où 
les  repas  sont  fournis  aux  élèves,  à  prix  réduits,  par  les  soins  du 
Conseil  d'Education  ''5). 

Poriland  ''Msjmo) .  58.571  h.  —  La  presse  a  fait  récemment  un 
certain  bruit  au  sujet  d'un  soi-disant  marché  municipal  de  char- 
bon, qui  aurait  été  ouvert  dans  cette  ville.  Renseignements  pris,  il 

1.  Actuellement,  il  est  de  fait  que  'e  prix  des  nécessitt"?  de  la  vie  est.  dans  les 
divers  quartiers  (wardsi  de  Philadelphia.  d'autant  moins  élevé  que  les  facilités 
daccès,  pour  le  marchand,  «'nt  p'- s  grandes  (North  .American,  numéro  du 
3  septembre  1912.) 

2.  Voir  Section  III,  §  2  Action  des  Divers  Etat?  —  New-York. 

3.  On  comnte  déià  200  magasins  sectionnaux  de  lAcme  Tea  Co  :  100  de 
Robinson  et  Crawford  Co  :  120  de  la  Butler  Co  :  1Î5  de  la  Bel!  Cj.  Ces  étab  i.s- 
sements  effectuent  une  éconrimie  de  distribution  en  expédiant  les  marchandises 
Dar  automobi'e  de  leurs  entrepôts  ou  magasins  en  srros  à  ceux  de  détail. 

4.  .Veie  York  Herald.  13  décembre  1912. 

5.  Dans  les  6  écoles  élémentaires,  i!  y  a  en  outre  des  cantines  :  mais  elles  s^nt 
opérées  exclusivement  par  une  société  privée.  «The  Home  and  School  Leaeue  ». 
Les  enfants  paient  de  1  à  3  sous.  Ces  cantines  sont  sous  la  survei''ance  du 
Cfinseil  Municipal  de  Santé.  Nfpus  les  mentionnons,  parce  qu'elles  ont  «Hé  insti- 
lu.'es  sur  l'exemple  de  celles  de  Ne v -York  Jovrnal  of  Home  Economies,  avril 
1910.) 
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ne  s'agit  que  d'un  vœu  exprimé  par  la  population  aux  dernières 
('■eetions  (1).  l.e  «  Board  of  Trade  »  nous  fait  savoir  que  bien 
des  personnes  pensent  que  l'affaire  en  restera  là  ou  que  le  projet 
sera  repoussé  par  la.  législature  de  l'Etat  de  Maine. 

Cette  Chambre  de  Commerce  nous  donne,  de  son  propre  mouve- 
ment, les  détails  suivants  : 

La  ville  a  municipalisé  le  service  des  eaux,  opération  dont  les  résultats 
sont  des  i>lus  brillants...  Elle  tâche  maintenant  de  municipaliser  le  service 
du  gaz...  Portland  a  de.s  orgues  municipales  qui  ont  coûté  $  60/.O0O 
(312.000  fr.)  ;  l'organiste  reçoit  $  5.000  (plus  de  25.000  fr.  par  an...)  Ceci 
aussi  est  un  grand  su<?eès... 

Providence  (Rhode  Island) ,  224.326  b,  —  A  une  certaine  époque, 
lorsque  le  charbon  était  très  haut,  la  commune  acheta  cette  denrée 
en  gros  et  la  rev?ndit  au  détail,  en  petites  quantités,  et  à  prix 
coûtant,  aux  consommateur.  C'était  là  une  mesure  temporaire. 

En  été,  généralement,  la  ville  ouvre  des  débits  de  lait  dans  divers 
quartiers;  mais  cette  opération  a  un  caractère  d'assistance.  Il  y  a 
un  marché  ordinaire  dont  l 'emplacement  est  prêté  par  la  munici- 
palité. 

Providence  a  2.S  cantines  scalaires  pa.vantes,  sauf  pour  les  enfants 
indigents.  La  cité  se  borne  à  rendre  les  diverses  écoies  responsables 
de  la  surveillance  et  du  service  ;  elle  ne  fournit  rien  et  ne  comble 
pas  les  déficits,  s'il  y  en  a. 

Beading  (Pennsylvania).  96.071  h.  —  Jjc  maire  fait  savoir  que 
les  lois  de  l'Etat  s'opposent  à  la  manniicipalisation  des  marchés, 
magasins,  et-c.  Tout  ce  que  la  ville  peut  faire  est  d'assurer  le  ser- 
vice d'ordre  et  d'hygiène  des  marclhés  publics. 

Eichmfiiul  (Virginia).  187.628  h.  —  A  deux  marclhés  ordinaires, 
en  activité  depuis  près  de  80  ans.  Les  places  sont  louées  par  la  ville 
à  des  détaillants.  Les  fermiers  peuvent  stationner  Pi  certaines  i^laces 
moyennant  le  versement  d'une  somme  de  10  sous  par  jour.  Le 
maire  considère  que  ce  système  a  fait  beaucoup  pour  maintenir  le 
prix  des  aliments  à  un  taux  raisonnable  (2).  Richmond  est  une  des 
ran^  villes  de  première  grandeui-  (|ui  ont  iminicipalisé  le  service 
du  gaz. 

Rochenter  (New- York).  218.140  h.  —  A  ouvert,  il  y  a  quelques 
années,  lorsque  le  renchérisseinenl  de  la  vie  connnença  à  se  faire 
sentir  sériensement.  un  vaste  niarehé  oi-dinaire.  La  cité  le  surveille 
ri{roureus<'men1  :  elle  ;i  rintciitidii  d  otivrit-  (r.-mircs  ét;d)lisse!nents 

1.  (''iinmuniralioii  |);irli<iili('T(' du  Sccri'lairc  lU;  lu  Mairie.  i.lanviiT  im.<.) 
'I.   HeiiMeigiicmcnlK  |>;irliciiliei's. 
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du  même  genre  (1).  Toutefois,  l'enquête  faite  par  la  «  Dix  Com- 
mission »  de  l'Etat  de  New-York  montre  que  le  marché  n'est  guère 
visité  que  par  la  classe  la  plus  pauvre. 

Les  intermédiaires  s'y  approvisionnent  et  revendent  ensuite 
aux  ménagères  de  la  classe  moyenne  et  aux  familles  aisées,  les- 
quelles paraissent,  d'ailleurs,  entendre  fort  mal  l'économie  domes- 
tique... Non  seukrment  elles  n'acliètent  pas  auprès  du  producteur, 
mais  elles  préfèrent  les  denrées  préparées  en  paquets  ou  boîtes  et  se 
procurent  tout  par  petites  quantités,  au  jour  le  jour  (2). 

En  tout  cas,  un  marché  comme  celui  de  Rochester  va  à  l 'encontre 
du  but  qu'il  se  propose,  et  l'état  des  choses  justifierait  la  régie 
direc^te  de  l'établissement  par  la  cité.  Mais  personne  ne  prend 
l'initiative  de  la  réfonne. 

Cette  ville  a  trois  cantines  scolaires  payantes,  sauf  pour  les 
indigents,  équipées,  mais  non  sur\^eillées  par  la  conmmne.  Il  n'y  a 
pas  de  déficit.  Rochester  est  une  des  villes  qui  tirent  le  plus  grand 
parti  de  leura  bâtiments  d'écoles  pour  l'œuvre  des  «  Récréations 
publiques  gratuites  ». 

Smnt-Louis  (^Missouri),  687.029  h.  —  La  municipalisation  du 
service  des  eaux  a  fait  tomber  les  taxes  de  43  %.  C'est  à  peu  prèi? 
tout  ce  que  la  ville  a  fait  directement  contre  le  renchérissement  de 
la  %ae.  Il  y  a  là  cinq  cantines  scolaires,  payantes  pour  tous,  équi- 
pées et  surveillées  par  la  ville  et  sans  déficit. 

Sai)>f-Paul  (Minnesota).  214.744  h.  —  On  peut  se  reporter  à  ce 
que  nous  avons  dit  plus  haut  de  Minneapolis. 

Il  y  a  là  une  ((  Coopérative  JMereautile  Association  »,  au  capital 
de  $  100.000.  La  municipalité  ne  fait  qu'encourager  théoriquement 
le  développement  de  la  coopération. 

On  relève  six  cantines  scolaires,  payantes  pour  tous,  équipées, 
surveillées  et  soutenues  financièrement  par  la  ville. 

Sait  Lakc  City  (Utah).  92.277  h.  —  Il  s'y  trouve  là  une  cantine 
scolaire,  payante  pour  tous,  soutenue  et  équipée  p:n-  la  ville  '8). 
Les  conditions  économiques  en  I^tah  peuvent  difficilement  se  com- 
parer avec  celles  des  autres  Etats,  à  cause  de  l'organisation  semi- 
théoeratique  de  cette  république. 

San  Antonio  (Texas).  96.614  li.  —  A  seulement  un  marché  ordi- 

1.  Enquête  du  Clirisiian  Herald,  loc.  cil. 

2.  Le  Secrétaire  de  l'Association  des  Epiceries  avi  Détail  de  Rochester  déclare 
que  le  consomnnateur  ferait  baisser  ses  dépenses  de  10  "/o,  s'il  payait  ses  noies 
chaque  semaine,  ne  recherchait  pas  les  marchandises  spéciales  annoncées  à  prand 
bruit  dans  la  presse,  et  achetait  par  grandes  quantités. 

3.  Renseignements  particnliers. 


76  LES    ANNALES    DR    LA    REGIE    OIRKCTB 

naire,  organisé  par  la  ville  il  y  a  quelques  années,  et  où  les  fermiers 
paient  10  sons  par  jour  le  droit  de  stationnement  (1). 

San  Francisco  (California) ,  416.912  h.  —  Cette  cité  a  eu  une 
existence  troublée.  Elle  fut  longtemps  une  des  villes  les  plus  mal 
administrées  des  Etats-Unis.  Il  n'est  donc  pas  étonnant  que  l'on 
trouve  peu  de  cliose  à  l'actif  de  la  municipalité  en  ce  qui  concerne 
ia  lutte  contre  la  cherté  de  la  vie.  Des  ordonnances  de  juin  1912  (2), 
cependant,  stipulent  un  maximum  pour  le  prix  que  les  compagnies 
privées  peuvent  demander  pour  l'eau,  le  gaz  et  l'électricité  (3). 

Tj.a  cité  organise  des  classes  de  cuisine,  gratuites,  dans  40  écoles 
élémentaires  et  une  école  primaire  supérieure.  Cette  étude  est 
obligatoire  pour  les  tilles  des  7*  et  8®  grades.  Pour  les  adultes,  la 
commune  fait  des  cours  gratuits  de  cuisine  et  aussi  pour  coutu- 
rières et  modistes.  Il  y  a  une  cantine  scolaire  dans  une  des  écoles 
élémentaires  atïectée  aux  élèves  incorrigibles.  Elle  est  payante 
(1  sou  par  .jour,  5  sous  par  semaine)  et  dirigée  par  une  maîtresse 
de  science  domestique  nommée  par  les  autorités  scolaires. 

Il  existe  à  San  Francisco  un  magasin  central  pour  47  coopéra- 
tives rurales  de  la  région  (4).  Il  n'est  pas  sans  intérêt  de  remarquer 
que  la  vie,  dans  cett«  ville,  paraît  loin  d'être  aussi  chère  que  dans 
beaucoup  d'autres,  ce  qui  explique  aussi,  en  partie,  l'inaction  de  la 
municipalité  (5). 

1.  Hensei.u:iiements  particuliers. 

2.  N»"  1940,  1941,  1943.  miuvelles  sJrics. 

3.  Le  prix  mensuel  de  l'eau  va  de  22  sous  (maison  à  1  éta^e,  d'une  superficie 
inférieure  à  400  pieds  carrés)  à  10  francs  (bâtiment  à  5  étages,  entre  1.800  et 
2.000  pieds  carré«).  Pour  le  ;;a7.,  le  maximum  est  de  75  cents  (3  fr.  90)  par  1.000 
liieds  cubes.  Pour  l'électricité,  il  est  de  8  sous  pour  une  consommation  d'une 
lampe  incandescente  de  16  bougies  au-dessous  de  2.000  «  heures-watts  »,  par 
mois.  Le  tarif  décroît  jusqu'à  4  sous  en  raison  inverse  du  nombre  d'heures. 

l.  A  ce  ma^ïasin,  situé  112  Market  Street,  les  prix  sont  considérablement 
}ilufi  bas  que  dans  les  autres  établissements.  Par  exemple,  une  douzaine  de 
mouchoirs  blancs,  linon,  ourlés  à  la  main,  coûte  33  sous  au  lieu  de  75. 

5.  Dans  un  article  publié  par  M.  Cari  C.  Pîehn,  Professeur  de  Finance  et 
Statistiques  à  l'Université  tle  California,  Berieley  (Calif.),  on  trouve  les  données 
suivantes,  ca'culées  en  prenant  pour  bases  les  dépenses  d'une  famille  ouvrière 
ayant  !f' 800  à  $  900  (fr.  4.160  à  4.680),  par  an,  de  revenu  : 

Villes  Xourrilure  Habillement 

San  Francisco 100     »  100     » 

New-York 100  02  90'-.. 

Omaba 100  21  98*02 

Phiiadciphin 106  04  94  05 

Hr.slon 107  06  98  Ot) 

Chicago 110     »  93:03 

New  Orléunn 116  3i  92  08 

Denver 117  10  112  04 

St-Louis 120  14  191  Oi 

Le«  alimcnlH  s(jnt.  d'après  cela,  ni(nns  cliers,  ù  San  Francisco,  que  dans  les 
il   autre*  grandes  ville»    dn    fableau  —  ce  ipiil    finit    attribuer  principalement  ù 
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Schenectady  (New- York),  72.816  h.  —  Cette  cité  se  distingue 
par  la  manière  résolue  avec  laquelle  elle  est  entrée  dans  la  voie  de 
régie  directe.  Le  l"''  mai  1912,  la  conmiune  a  organisé,  à  titre  per- 
manent, une  épicerie-fruiterie  municipale.  Les  marchandises  y 
sont  vendues  au  prix  coûtant  majoré  d'environ  5  %,  pour  subvenir 
aux  frais  de  .gestion.  Elles  valent  à  peu  près  $  800  et  sont  achetées 
sur  le  crédit  de  la  ville.  Les  ventes  s'élèvent  à  une  moyenne  de 
$  300  par  semaine.  II  n'est  pas  fait  de  livraison  à  domicile,  excepté 
si  ce  service  est  payé  séparément  et  d'après  un  tarif  calculé  sur  le 
poids  et  la  distance.  Selon  le  Commissaire  des  Charités,  i\I.  Walter 
E.  Kruesi,  les  prix  de  détail,  à  ce  magasin,  sont  au  moins  de  20  % 
plus  bas  que  dans  les  établissements  privés.  «  11  n'est  pas  douteux, 
écrit  ce  fonctionnaire,  que  la  concurrence  faite  par  le  magasin 
municipal  a  empêché  une  hausse  des  denrées  alimentaires  dans 
toute  la  localité,  » 

La  réponse  mentionne,  pour  mémoire,  mais  en  évitant  avec 
raison  de  la  qualifier  d'entreprise  de  régie  directe,  une  expérience 
faite  dans  une  ferme  municipale  où  sont  cultivés  les  haricots,  choux 
et  pommes  de  terre.  En  réalité,  c'est  là  une  institution  plutôt 
charitable,  ouverte  pour  donner  de  l'ouvrage  aux  pauvres  sans 
travail  (1). 

Le  15  septembre  1912  a  élé  ouvert  un  mareJié  municipal  de 
charbon,  à  titre  permanent.  Toutefois  l'on  n'est  pas  sûr  que  l'en- 
treprise ne  soit  pas  attaquée  en  justice  comme  violant  la  charte  de 
la  cité  (2).  Le  combustible  est  vendu  au  prix  coûtant  et  cela  fait 
gagner  au  consommateur  de  50  cents  à  $  1  par  tonne.  Le  Commis- 
saire écrit  : 

Les  marchands  privés  ont  fait  des  pieds  et  des  mains  pour  empêcher 
(es  compagnies  minières  de  vendre  en  gros  à  la  ville.  Mais  jusqu'ici  leurs 
ifÊorts  sont  demeurés  vains.  Dans  les  villes  voisines,  le  prix  de  détail  du 
charbon  a  avancé.  Mais  ici  la  concurrence  municipale  a  empêché  la  hausse 
dans  les  établissements  privés... 


l'abondance  des  légumes  et  fruits.  Si  rhabillement  est  plus  coûteux  en  général, 
comme  l'est,  du  reste,  le  combustible,  le  climat  de  la  ville  rend  superflues  bien 
des  choses  qui,  ailleurs,  seraient  des  nécessités  («  Californie  Promotion 
Committee  ».) 

1.  L'établissement  ne  se  soutient  pas  encore  à"  lui  seul,  par  suite  des  frais  de 
première  installation  et  aussi  parce  que  la  culture  a  été  entreprise  tardivement. 
Les  produits  de  la  première  saison  furent  1.000  choux,  230  bushels  de  pommes 
de  terre  de  1"  choix,  six  tonnes  de  foin,  15  bushels  de  pois  blancs.  Les  recettes 
montent  à  $  439.40  et  il  reste  un  stock  de  légumes  pour  semence  se  montant  à 
$  100. 

2.  En  ce  cas,  il  peut  arriver  que  le  tribunal  prononce  une  «  injunction  » 
arrêtant  les  opérations  ju.squ'à  plus  ample  informé. 
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l.a  i-ité  n'a  eu  à  faire  que  les  frais  de  première  installation. 

Le  l"  juin  1912  fut  ouvert  un  marché  public,  non  municipal, 
mais  organisé  par  la  ville,  qui  supporte  les  frais  d'entretien.  On 
va  élever  un  bâtiment  pour  servir  en  cas  de  mauvais  temps. 

Au  point  de  vue  charitable,  la  municipalité  socialiste  a  accompli 
beaucoup.  Elle  a  pris  à  sa  charge  l'ceuvre  précédemment  dirigée, 
latéralement,  par  l'Association  Charitable  privée  (1).  Nous  ne 
pouvons  guère  que  mentionner  cette  branche  de  l'activité  commu- 
nale, qui  ne  rentre  pas  dans  le  cadre  de  cette  étude  (2). 

Ajoutons  que  la  ville  vend  à  'bas  prix,  aux  élèves  des  High 
Schools,  les  livres  et  fournitures  de  classe  qu'elle  achète  en  gros  (3). 

Scheneetady  a  attiré  assez  d'attention  l'an  passé  par  sa  lutte 
.■•outre  la  coalition  des  marcliands  de  glace. 

La  ville  compte  peu  de  gens  riches.  La  majorité  des  habitants 
mâles  et  adultes  travaillent  dans  les  chantiers  de  construction  de 
locomotives  et  les  usines  de  la  General  Electric  Co. 

Depuis  plusieurs  années,  le  prix  de  la  glace  était  monté  si  haut 
que  la  plupart  des  familles  ouvrières  devaient  renoncer  à  cet  article 
qui  est  de  première  nécessité,  spécialement  pour  les  enfants  en  bas 
âge,  pendant  les  chaleurs  torrides  des  étés  américains.  Faire  payer 
40  sous  les  100  livres  de  glace  est  absolument  exorbitant  lorsque  ce 
pi-oduit  se  l'écolte  sur  place,  et  que  les  seuls  travaux  nécessaires 
sont  de  couper  cette  glace  dans  une  rivière  gelée,  l'emmagasiner  et 
la  distribuer.  Quand  le  parti  socialiste  arriva  au  pouvoir,  il  fut 
décidé  par  la  municipalité  de  faire  cesser  cet  état  de  choses.  La  ville 
loua,  sur  les  bords  du  ]\loha\vk,  une  pi'opriété  oii  se  trouvait  une 
vieille  glacière  aljandonnée.  Une  partie  du  terrain,  d'ailleurs,  put 
être  affectée  à  un  autre  service  municipal.  Pendant  l'hiver  de  1911- 
1912,  en  employant  un  nombre  d'hommes  temporairement  sans 
ouvrage,  la  cité  fit  couper  et  emmagasiner  la  glace  destinée  à  être 
distribuée  durant  l'été.  De  bonne  heure  en  juin  1912,  le  Baireau  des 
I-'anx  commença  à  délivrer  la  glace  aux  habitants  à  26  sous  les 
100  Iivrc«.  et  gratis  aux  indigents.  Ce  prix  avait  été  fixé  de  façon  à 

1.   7'/if?  Scheneclailji  Cilixen,  '2'  iJôcenibro  1012. 

'2.  Ou  d(Mt  citer  un  Bureau  Municipal  de  Placement,  trraliiit.  qui  trouva  des 
Hilunlions  en  4  mois,  à  HOO  personnes  :  le  service  de  visites  ù  domicile  de  la 
•  City  Dietician  »  donnant  des  conseils  d'hygiène  et  dW-onomie  domestique  ; 
un  syHl«!me  de  cri'-dil  municipal,  en  vertu  du(|\icl  des  familles  d'ouvriers, 
momenluMémeiit  sans  travail,  mais  trop  lièrcs  pour  solliciter  des  secours, 
sifcnent  l'enKaKemcnt  de  rembourser  la  ville  de  ses  avances  II  ne  saurait  y  avoir 
ù  cette  ohlif,'nliou  rpiunc  sanction  morale,  mais  la  majorité  des  enf^Ufrcmciits 
sont  tenus. 

3.  Ccf»  articles  sont  fournis  ^rutuilcmcnl  aux  élèves  des  basses  classes  :  et  il 
cmI  question  d'ètfndre  cette  mesure  ù  tous  leH  écoliers,  sans  eiceplion. 
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faire. rentrer  la  commune  dans  ses  frais  de  première  installation  ; 
mais  il  était  convenu  que  plus  tard  la  glace  serait  vendue  à  prix 
coûtant.  En  juillet,  environ  1.000  familles  à  Sclieneetady  ache- 
taient la  glace  municipale.  C  "est  alors  que  les  marchands  privés  se 
décidèrent  à  intervenir.  Se  baisant  sur  un  passage  plus  ou  moins 
contestable  de  la  charte  de  la  cité,  ils  obtinrent,  en  secret,  une 
«  injunction  »  d'un  juge,  emipêc'hant  la  ville  de  continuer  les 
opérations  en  attendant  l'examen  de  .a  question  de  légalité.  Ce 
geste  eut  été  de  bonne  guerre  de  la  part  de  la  coalition  de  mar- 
chands locaux,  s'il  n'eût  été  calculé  de  manière  à  miner  le  crédit 
de  l'administration  en  faisant  souffrir  le  public  qui  n'y  pouvait 
rien.  L'injonction,  en  effet,  fut  servie  tard  dans  la  journée  du 
■j  juillet,  la  veille  de  la  fête  nationale,  parce  cju'on  pensait  qu'ainsi 
les  consommateurs  seraient  dans  l'impossibilité  d'avoir  de  la  glace 
le  lendemain,  jour  férié,  et  peut-être  le  surlendemain.  Or,  la  cha- 
leur était  torride  à  ce  moment.  Le  Conseil  municipal  songea  d'abord 
à  s'organiser  en  coopérative  privée  pour  acheter  le  stock  de  glace 
de  la  ville,  en  gros,  et  le  revendre  au  détail  aux  habitants.  Mais  ceci 
était  rendu  impossible  par  les  termes  de  l'injonction.  Force  fut 
donc  au  maire,  M.  George  R.  Lunn,  de  recourir  à  un  autre  procédé. 
Avec  une  louable  énergie,  stimulé  plus  encore  par  la  -crainte  de  voir 
pâtir  ses  administrés  ciue  par  la  perspective  du  préjudice  causé  à 
la  cause  de  la  régie  directe,  il  réussit,  la  même  nuit,  et  après  bien 
des  difiicultés,  à  se  procurer  le  concours  d'un  négociant  de  Troy, 
ville  du  voisinage.  Celui-ci  étant  favorable  à  la  municipalité,  con- 
sentit à  fournir  de  la  glace  en  gros,  pour  Je  reste  de  l 'année,  à  une 
coopérative  qui  se  formerait  de  fonctionnaires  municipaux,  agis- 
sant comme  particuliers,  et  avec  le  concours  d'autres  citoyens.  Le 
négociant  s'engagea  en  outre  à  assurer  le  service  immédiatement  ; 
et  c'est  pourquoi  la  délivrance  de  la  glace,  au  grand  dépit  des 
marchands  locaux,  ne  fut  pas  interrompue  un  seul  jour.  La  coopé- 
rative fut  organisée  quelques  jours  après,  au  capital  de  $  5.000.  En 
août,  la  moitié  de  celui-ci  était  déjà  souscrit.  Les  membres  appar- 
tiennent à  tous  les  partis  politiques,  ainsi  qu'au  clergé  du  lieu, 
faisant  cause  commune  avec  les  socialistes  sur  ce  point.  (The  Corning 
Xation-,  17  août  1912.)  (1) 

1.  Les  marchands  locaux  n'ont  pas  cessé  de  mettre  des  bâtons  dans  les  roues 
de  la  coopérative  naissante  —  lui  envoyant  en  sous-main  des  ouvriers  avec 
lesquels  ils  s'étaient  entendus  pour  entraver  la  distribution  de  glace,  etc. 

Nombre  de  renseignements  nous  ont  été  donnés,  en  dehors  de  la  source  citée 
plus  haut,  par  le  Commissaire  des  Charités,  et  d'autres  ont  été  recueillis  dans 
la  presse.  Ajoutons  qu'une  modification  à  l'injonction  a  permis  de  disposer  de 
la  glace  emmagasmée  par  la  ville,  et  qui  mcnavail  d'être  perdue.  La  coopérative 
l'a  rachetée. 
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Seattle  (Washington),  237.194  h.  —  Il  3'  a  depuis  trois  ans  deux 
marelles  ordinaires  couverts,  mais  ils  appartiennent  à  des  parti- 
culiers. La  ville  ne  t'ait  qu'assurer  la  police  sanitaire  ;  toutefois, 
elle  a  affecté,  moyennant  une  taxe  de  10  sous  par  jour,  une  certaine 
rue  aux  fermiers  et  maraîchers  qui  vendent  leurs  produits  direct-.:- 
ment  au  public. 

11  faut,  du  reste,  prendre  eu  considération  que  l'état  de  Was- 
hington est  essentiellement  coopératif  :  plus  de  la  moitié  des 
affaires  au  détail  s'y  font  de  cette  façon.  11  y  a  à  Seattle  deux 
cantines  scolaires,  payantes  sauf  pour  les  indigents.  La  ville  ne 
fournit  pas  l'équipement;  ses  agents  ne  sont  qu'indireetemeut 
responsables  de  la  sui'veillance  et  du  service.  Il  n  'y  a  pas  de  déficit. 

South  Bend  (Indiana),  53.684  h.  —  Sous  la  pression  de  l'opinion 
publique,  exaspérée  par  les  agissements  des  intermédiaires,  cette 
commune  ouvrit,  en  juillet  1911,  un  marché  public,  d'où  les  reven- 
deurs sont  exclus  (1) . 

«  II  y  a  en  moyenne  50  product€iu"S  et  de  1.000  à  5.000  consommatem-s 
par  jour...  Le  prix  des  épiceries  a  été  réduit  au  moins  des  deux  tiers... 
Le  succès  de  ce  marché  est  tel  que  ce  serait,  de  la  part  des  autorités, 
commettre  un  acte  de  suicide  que  de  fermer  l'établissement  (2).  Les  places 
sont  gratuites.  La  ville  supporte  tous  les  frais  d'entretien...   » 

Spokane  (Washington),  104.402  h.  —  N'a  qu'un  marché  ordi- 
naire surveillé  strictement  par  la  ville  (3) .  Le  maire  fait  remarquer 
que  la  situation  dans  les  villes  de  plus  de  100.000  habitants  est 
généralement  la  suivante  : 

«  a)  Un  grand  nombre  de  familles  obligées  de  se  priver  des  pro- 
duits fermiers  par  suite  de  l'impossibilité  de  se  les  procurer,  à  des 
prix  modérés,  auprès  des  producteurs  ; 

«  b)  Un  groupe  de  commissionnaires  qui  contrôlent  le  marché  en 
fixant  de  fait  le  prix  à  payer  au  producteur  et  celui  à  demander 
au  consommateur.  Ce  système  est  poussé  si  loin  que,  parfois,  Us 
préfèrent  envoyer  au  dépotoir  des  wagonnées  de  marchanÂises  que 
lie  s'en  défaire  dans  des  conditions  qui  feraient  baisser  les  prix; 

«  c)  Les  producteurs  qui,  de  crainte  de  voir  pourrir  leurs  den- 

1.  Ordonnance  n*  1618,  section  4. 

1.  Le  Comité  du  Salut  Public  de  South  Baiid  distribue  î,'ratuitcment  des 
carteH  indic^nant  «n  conHomniatcur  les  principales  prescriptions  du  Code  de 
Poids  et  .Mesures  de  l'ICtat  d'Indiaiia  —  particulièrement  le  nombre  de  livres  par 
boisseau  pour  toutes  sortes  de  léi^umes,  grains,  elc. 

3.  La  ville  y  loue  aux  vendeur»  8  jjieds  carrés  d'cspuce  pour  25  sous  par  jour 
ou  15  francs  par  mois.  II  y  a  deux  marcUés  privés,  mais  iU  sont  surtout  utilinés 
pour  les  revendeurs. 
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rées  sur  place,  sont  conftramts  d'en  passer  par  les  exigences  des 
commissionnaires  (1).  » 

Springfield  (Illinois),  51.G18  li.  —  La  municipalité  a  soustrait 
le  service  de  l 'électricité  à  l 'entreprise  privée  et  a  fait  ainsi  baisser 
les  prix  de  plus  de  moitié. 

Syracuse  (New- York),  137.249  h.  —  La  commune  a  été  obligée, 
par  la  pression  de  l'opinion,  il  y  a  douze  ans,  à  bâtir  un  marché 
couvert  public.  Le  Conseil  municipal  prend  les  mesures  les  plus 
strictes  pour  qu'aucun  intermédiaire  n'y  ait  accès  (2).  La  commune 
veille  à  ce  que  les  prix  courants  soient  publiés  dans  la  presse  locale 
afin,  dit  le  maire,  «  que  le  public  ait  tous  les  moyens  possibles 
d'échapper  aux  intermédiaires»  (3). 

Il  y  a  à  Syracuse  une  coopérative  très  ancienne,  la  «  Central 
Pomona  Exchange  ». 

Tacoma  (Washington),  83.743  h.  —  Avait  eu  l'intention,  en 
instituant  un  marché  ordinaire  en  pleine  rue,  de  mettre  en  contact 
le  producteur  et  le  consommateur.  Mais,  selon  le  maire,  la  commune 
ne  comprit  pas,  au  début,  l'importance  d'un  établissement  de  ce 
genre,  et  laissa  une  compagnie  privée  ériger  un  marché  couvert 
pour  les  détaillants,  lequel  attire  la  foule  au  détriment  de  l'autre 
entreprise.  En  outre,  les  fermiers  n'ont  pas  la  patience  d'attendre 
le  client  au  marché  en  plein  air  organisé  par  la  ville,  et  vendent 
leurs  produits  à  des  revendeurs,  pour  la  plupart  italiens  ou  grecs. 
Quoi  qu'il  en  soit,  l'institution  de  ces  deux  marchés  a  eu  une  bonne 
influence  sur  le  prix  des  légumes,  fruits,  beurre,  poisson,  etc.  Tou- 
tefois le  maire  ajoute  :  «  Ceci  ne  s'effectue  pas  sans  une  inter- 
vention énergique  de  la  municipalité  pour  briser  les  coalitions 
(pools)  d'intermédiaires  et  l'opposition  constante  des  épiciers  au 
détail  (4) .  » 

La  cité  a  aussi  institué,  le  l^""  janvier  1912,  à  titre  permanent, 
un  service  des  poids  et  mesures,  lequel  coûtera  à  la  ville  environ 


1.  Renseignements  particuliers.  —  Enquête  du  Christian  Herald,  .loc.  cit. 

2.  Le  droit  de  stationnement  au  marché  public,  perçu  parla  commune,  varie 
de  15  à  25  sous  par  jour.  Les  recettes,  en  1911,  s'élevèrent  à  $  6,515  70,  ce  qui 
couvre  les  dépenses. 

3.  Dans  le  Rapport  de  la  «  Dix  Commission  »,  p.  69  (déjà  cité),  on  lit  qu'il 
n'existe  aucun  enj,'^ag:ement  officiel  empêchant  les  marchands  en  g^ros  de  vendre 
directement  au  consommateur,  ou  les  détailiants  de  s'adresser  directement  aux 
manufactures  ;  mais  il  y  a  une  sorte  d'entente  tacite  entre  ces  commerçants,  les 
obligeant  à  respecter  cet  ordre  de  choses. 

4.  La  ville  a  créé  un  Département  d'Inspection  des  Marchés  et  Aliments 
(Ordonnance  du  13  décembre  1911.)  Les  règlements  sanitaires  sont  très  stricts. 
Par  exemple,  une  ordonnance  plus  récente  oblige  les  vendeurs  à  placer  les 
fraises  et  autres  petits  fruits,  sous  verre,  aux  étalages.  (Enquête  du  Christian 
Herald,  loc.  cit. 
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100.000  francs  par  an.  A  cette  occasion,  on  a  élaboré  une  ordon- 
nance très  dét<iillée  (1). 

Terre  Haute  (Indiana),  58.157  h.  —  A  une  cantine  scolaire, 
payante  sauf  pour  les  indigents,  équipée  et  surveillée  par  la  ville, 
mais  le  déficit  est  supporté  par  la  société  fondatrice. 

Toledo  (Ohio),  168.497  h.  —  Le  maire,  un  socialiste  bien  connu, 
M.  Brand  Wliitlock,  déclare  que  l'établissement  d'abattoirs  muni- 
cipaux s'impose  :  «  Cela  réduirait  le  prix  de  la  viande  et  entra- 
verait les  agissements  du  Trust  du  Bœuf...  » 

Il  pense  que  les  taxes  ou  droits  mis  sur  les  places  ou  lieux  de 
stationnement  des  fermiers  et  maraîchers,  dans  les  villes,  n'ont 
que  trop  souvent  pour  but  d'établir  un  tarif  protecteur  en  faveur 
des  négociants  et  intermédiaires  locaux  (2). 

Utica  (New-York),  74.419  h.  —  Expérimenta  en  1912  un  dépôt 
de  lait  pour  enfants  en  bas  âge.  L'institution  était  confiée  à  un 
comité  local.  Il  est  possible  qu'en  1913  la  ville  prenne  la  chose  en 
main.  Le  maire  mentionne  la  participation  de  la  commune  à 
diverses  œuvres  d'associations  de  bienfaisance. 

Le  rapport  de  la  «  Dix  Commission  »  (pp.  71,  72,  73)  fait  res- 
sortir que  l'existence  des  commissionnaires  se  justifie  dans  cette 
ville  par  le  fait  que  les  détaillants  ne  peuvent  faire  de  commandes 
assez  importantes  pour  que  celles-ci  soient  acceptées  par  les  manu- 
facturiers. 

Soit  dit  en  passant,  cela  se  produit  partout  où  le  nombre  des 
détaillants  est  trop  élevé.  C'est  toujours  le  même  vice  de  méthode 
distributive  actuelle.  Ici  encore  on  retrouve  aussi  les  mêmes  plaintes 
contre  le  consommateur  : 

Il  achète  en  trop  petites  quantités...  Les  ménagères  exigent  la  livraison 
ries  marchandises...  Les  commandes  .se  font  par  téléphone,  souvent  pour 
des  quantités  insignifiantes  qu'il  faut  expédier  à  domicile  par  voiture... 

Il  n'y  a  même  pas  de  marché  public. 

Washinglon  (I)i.strict  of  Columbia),  331.0G9  li.  —  Répond  que 
l:i  Commission  administrative  (3)  n'a  pris  aucune  mesure  directe 

1 .  L'ordonnance  l'iablit  des  poids  minima  pour  le  pain,  la  place,  etc.,  à  certains 
prix.  Elle  stipule  que  la  -  brique  »  ou  j^aquct  de  beurre  doit  contenir  une  livre 
avoir  du  poids  net  ;  que  la  barrit|ue  de  farine  de  bii'  doit  î'irc  de  196  livres  ;  que 
le  poids  (lu  pain  doit  ôtre  indiqui'  clairement.  Islle  spi'-cilic  netlemcnt  la  conte- 
nance, le  piiids  ou  la  mesure  des  expressions  locales  ou  pf)pulairos,  telles  que 
«  char(:em(Mit  de  bois  •  (15  pieds  cubes)  ;  «  rick  »  de  bois  de  l'J,  1(î  et  2  5  pouces 
(respectivement  .il.  42  et  62  pieds  cubes)  ;  «  cord  »  de  bois  (128  pieds  cubes)  etc. 
Ordonnance  du  1!j  novembre  1911,  u°  {  "81. 

2.  llenHci}.'nements  particuliers 

:j.  \\a.s!iin>,-t<in,  élaut  un  «  territoire  fédi'ral  •,  n'a  pas  de  maire.  La  ville  est 
admiiii'^trée  pur  hik;  (Inminis^inn  rrlcvaiil  du  Cou,:.^rùs. 
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contre  le  renchérissement  de  la  vie.  On  laisse  même  à  des  asso- 
ciations charitables  le  soin  de  distribuer  le  lait  et  la  glace  aux 
nécessiteux.  Toutefois  il  y  a  quatre  cantines  scolaires,  payantes 
sauf  pour  les  indigents.  Elles  sont  équipées  et  administrées  par  une 
société  privée,  mais  le  Conseil  d'Education  de  la  ville  surveille  le 
fonctionnement  et  comble  le  déficit,  s'il  y  en  a. 

A  noter  l'ouverture,  le  1""  janvier  1913,  d'une  «  Army  et  Navy 
Coopérative  Store  »,  destinée  à  faire  baisser  le  prix  des  articles 
de  première  nécessité.  Ce  magasin  est  organisé  sur  le  modèle  de 
celui  de  Londres  et  ne  fait  d 'affaires  qu'avec  les  actionnaires. 

Worcester  (Massachusetts),  145.986  h.  —  La  municipalité  aide 
indirectement  l'œuvre  privée  des  Stations  de  Lait.  Le  Conseil  de 
Santé,  en  effet,  fournit  certains  locaux  dans  le  bâtiment  de  la 
mairie  et  les  autorités  scolaires  prêtent  des  salles  pour  les  confé- 
rences, etc.  L'institution,  connue  sous  le  nom  de  «  The  Cleam  Milk 
Stations  of  AVorcester  »,  vend  le  lait  pur  à  prix  coûtant  (1). 

La  ville  agite  la  question  de  l'établissement  d'un  marché  public. 

Yonkers  (New-York),  79.803  h.  —  Cette  localité  touche  aux 
limites  de  New-York  City.  Le  rapport  de  la  «  Dix  Commission  » 
dit  à  son  sujet  : 

Il  n'y  a  pas  de  marché  public  et  il  ne  saurait  y  en  avoir,  car  il  ne  se 
trouve  pas  assez  de  maraîchers  et  fermiers  dans  les  environs  pour  l'ali- 
menter... Tout  vient  du  dehors  par  chemin  de  fer...  On  signale  des  essais 
de  coopération  par  des  groupes  de  consommateurs,  dont  un  membre  fait 
des  achats  en  gros  pour  un  certain  nombre  de  familles...  La  vie  est  chère 
à  Yonkers,  oii  les  détaillants  ajoutent  de  30  à  40  %  —  et  parfois  100  % 
—  aux  prix  de  gros... 

Youngstown  (Ohio),  79.066  h.  —  Le  maire  se  retranche  derrière 
la  Constitution  d'Ohio  qui  empêche  les  villes  de  se  livrer  à  «  des 
affaires  privées  ». 

SECTION  V 

RÉSULTATS  GÉNÉRAUX 

La  première  impression  générale  qui  se  dégage  de  cette  enquête 
est  plutôt  une  impression  de  désappointement  en  ce  qui  concerne 
l'action  municipale.  En  effet,  sous  le  rapport  de  la  régie  directe 


1.  Dans  le  dernier  exercice,  le  déficit  fut    de  *  73.85.  Il  y  a  8  dépôts.  (Docu- 
ments dus  à  l'oblig-eance  de  M.  le  Ducleur  Ch.-L.  Nichols,  Trésorier  de  l'Œuvre.) 
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des  services  mentionnés  dans  le  questionnaire,  les  Etats-Unis  ne 
peuvent  se  comparer  à  la  Suisse,  ni  à  l 'Allemagne  ou  aucune  autre 
nation  européenne  importante.  Ils  sont  même  en  arrière  de  la 
Russie,  car  ils  n'ont  pas,  comme  cette  dernière,  de  boulangeries  ou 
boucheries  municipales. 

Toutes  les  communes,  il  est  vrai,  n'ont  pas  répondu  à  notre 
enquête  ;  mais  l 'on  ne  doit  pas  perdre  de  vue  que  la  grande  majo- 
rité de  celles  qui  se  sont  abstenues  sont  de  faible  population,  et  ce 
n'est  pas  cette  catégorie  de  cités  qui  sont  disposées  en  général  à 
faire  des  expériences  de  régie  directe  (1).  Du  reste,  l'enquête  a  été 
complétée  par  des  renseignements  puisés  à  une  multitude  de 
sources  et,  en  somme,  elle  couvre  beaucoup  plus  de  localités  que  le 
nombre  de  réponses  ne  le  ferait  croire  à  première  vue. 

I.  —  Coup  d'œil  d'ensemble  sur  les  opérations  en  régie 

directe  (2). 

En  fait,  tout  ce  qu'on  relève  en  tant  que  régie  directe  des 
{-  nécessités  de  la  vie  »  se  borne  à  ce  qui  suit  : 

1°  Légumes  et  fruits.  —  Deux  cas  d'acliat  en  gros  et  vente  au 
détail  par  la  ville.  L'un,  temporaire,  à  Indianapolis  (4^)  ;  l'autre, 
un  peu  moins  direct,  à  Des  Moines  (é*^)  ; 

2°  Epiceries  (comprenant  les  légumes,  la  viande  salée,  le  poisson 
salé).  —  Une  ville,  Schenectady  (l""),  a  un  établissement  en  régie 
directe  ; 

3°  Porcs.  —  Une  porcherie  municipale  à  New  Haven  (4*),  et 
encore  celle-ci  est  organisée  pour  faire  en  partie  les  frais  de  l'enlè- 
vement des  ordures  ménagères  ; 

4°  Glace.  —  Deux  cas  de  régie  directe  ou  fabrication  municipale. 
L'un  à  Mooresville  (l""*),  l'autre  à  Schenectady  (4*).  Mais  dans  cette 
dernière  localité  l'opération  a  dû  cesser,  ayant  été  déclarée  con- 
traire à  la  charte  municipale. 

Une  autre  cité,  il  est  vrai,  Ilamilton  (3*),  projette  l'établissement 
d'une  usine  municipale  de  glace.  (Voir  note  page  96.) 

5°  Charbo7i.  —  Deux  cas  de  régie  directe.  L'un  à  titre  perma- 
nent, à  Schenectady  (4*),  l'autre,  temporaire,  à  Providence  (4*). 
Deux  autres  cités,  Ilamilton  (3")  et  Portland  (Me)  (4")  songent  à 
suivre  cet  exemple.  Butte  (3')  avait  l'intention  de  faire  une  opéra- 

1,  Sauf  »ouM  le  rapport  des  services  d'eau  et  élcolricitc^. 

2.  Les  classe»  de  villes  nieiiliouiiées  ci-o|)rcs  ccirrcspondeiit  à  celles  de  la 
Section  IV  :  1"  :  villes  de  moins  de  10.000  h.  ;  2':  ciilrc  10.000  et  20.000  ;  3':  entre 
20.000  cl  50.000  ;  4*  :  au-dessus  de  50.000. 
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tion  du  même  genre  (charbon  et  bois),  mais  le  projet  échoua  au 
Conseil  municipal  ; 

6°  Mine.  —  Une  ville.  Grand  Jimction  (l""'),  pourra  sans  doute 
opérer  une  mine  de  charbon  sur  les  terrains  fédéraux  ; 

7°  Stations  ou  déhits  de  lait.  —  Trois  villes  de  la  4^  catégorie  en 
ont  ouvert  :  New-York,  Duluth,  Holyoke.  A  New-York,  en  général, 
il  y  a  adjudication  de  l'entreprise,  ou  la  ville  subventionne  une 
société  qui  exploite  la  station.  Les  deux  autres  cités  achètent 
le  lait  et  le  revendent  au  prix  coûtant.  Trois  autres  villes 
de  la  P  catégorie  —  Milwaukee,  Passaic,  Worcester  —  n'inter- 
viennent qu'indirectement,  en  fournissant  les  locaux,  les  inspec- 
teurs et  les  services  gratuits  de  médecin  et  garde-malade  pour  la 
clinique  rattachée  à  la  station.  Ceci  a  lieu  aussi,  du  reste,  dans  les 
trois  premières  localités  sus-meutionnées.  Une  ville,  Utica  (4*),  a 
l'intention  d'ouvrir  une  station  en  1913  ; 

8°  Marchés  municipaux  en  régie  directe  (1).  —  Une  ville,  INIil- 
waukee  (4''),  a  l'intention  d'en  ouvrir  un,  Boston  (4*)  y  songe 
vaguement  ; 

9°  Action  de  la  commune  sur  les  producteurs.  —  Ceci  a  lieu  dan.s 
deux  localités  de  la  2®  catégorie.  Dans  un  cas,  une  ville  (Marquette), 
encourage  l'établissement  de  maraîchers  ou  fermiers  sur  les  terres 
vacantes  de  la  région  ;  dans  l'autre,  la  commune  agit  sur  les  fer- 
miers pour  qu'ils  cultivent  moins  de  coton  et  plus  de  produits 
alimentaires  (Jackson,  en  Tennessee)  ; 

10"  Actio-n  de  la  commune  sur  les  détaillanis.  —  On  la  constate 
dans  trois  communes  de  la  4®  catégorie  sur  237  réponses  (Tacoma, 
Des  Moines  et  Pasadena).  Mais  on  devrait  peut-être  faire  entrer 
en  ligne  de  compte  les  communes  qui  interdisent  l'accès  des  mar- 
fhés  publics  aux  personnes  ne  vendant  pas  leurs  propres  produits 
(Camben,  Syracuse.  South  Bend,  Seattle,  Albany,  etc.  de  la  4*  caté- 
gorie), ainsi  que  New-York  qui  projette  de  faire  vendre  aux 
oichères,  par  les  agents  municipaux,  dans  les  marchés-terminus,  les 
denrées  apportées  par  les  producteurs. 

Malgré  nos  efforts,  il  ne  nous  a  pas  été  possible  de  découvrir 
d'autres  cas  d'action  municipale  dans  le  sens  indiqué.  A  ce  maigre 
résultat,  qui  a  surpris  bien  des  gens,  même  en  Amérique,  il  faut 
ajouter:  1"  Un  cas  d'achat  de  charbon  en  gros,  pour  le  service  des 
écoles,  à  l'extérieur  de  la  cité,  à  cause  des  exigences  des  marchands 
locaux  (Portsmouth,  2")  ;  2°  TTn  cas  d'achat  en  gros  et  revente  au 

1.  Ccltft  cxprcHsion  «enil)le  un  plr^nnsmc  :  mnis,  aux  Etats-Unis,  nombre  de 
march/'»  «ont  quflli(i<"H  de  <•  miinicipniix  ».  ipii  ne  sont  «pic  de  Him|)les  marches 
publics,  ouvert»  cl  non  exploitén  par  la  ville. 
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détail  d'épiceries,  etc.,  pour  le  bénéfice  des  institutions  publiques 
(Cincinnati,  4^). 

n.  —  Causes  de  l'infériorité  des  Etats-Unis  sous  le  rapport 
de  la  régie  directe. 

En  présence  de  ces  faits,  on  est  naturellement  amené  à  chercher 
les  raisons  d'un  état  de  choses  si  différent  de  celui  ressortant  des 
enquêtes  faites  de  la  même  manière  sur  ce  sujet  en  Europe.  Tout 
d'abord,  la  cherté  de  la  vie  se  fait-elle  moins  sentir  aux  Etats-Unis? 
A  cela  nous  pouvons  répondre  «  non  »  sans  hésiter.  Les  lecteurs 
des  Annales  n'ont  qu'à  se  reporter  sur  ce  point  à  la  livraison 
d'août-octobre  1912  (p.  336).  Un  certain  nombre  de  localités,  il  est 
vrai,  sont  plus  ou  moins  catégoriques  dans  leur  affirmation  que  «  la 
situation  économique  est  bonne  ».  Mais  1°  ces  villes  ne  sont  que  11 
(officiellement),  c'est-à-dire  qu'elles  ne  forment  que  4,06  %  des 
réponses  (1)  ;  2°  plusieurs  d'entre  elles  ont  des  marchés  publics 
très  anciens  (Baltimore,  Moble,  Erie,  New  Haven,  par  exemple)  ; 
3°  sept  d'entre  elles  sont  situées  dans  le  Sud,  où  les  légumes, 
fruits,  etc.,  abondent  et  où  l'on  a  moins  de  dépenses  de  chauffage 
et  vêtements  (2)  ;  4°  une  ville,  Pasad3na  (4"),  émet  l'opinion  que, 
malgré  tout,  les  conditions  empireront  dans  cette  région  comme 
ailleurs  avant  longtemps. 

Il  n'y  a  donc  pas  "lieu  d'attacher  autrement  d'importance  à  ces 
cas  exceptionnels.  Dans  une  contrée  aussi  vaste,  aux  climats  et  aux 
régions  si  différents,  il  est  naturel  que  la  crise  présente  une  grande 
\  ariété  d 'intensité.  Les  parties  de  l 'Union  les  moins  éprouvées  sont, 
sans  contredit,  celles  qui  sont  surtout  agricoles  ou  horticoles  et  où 
il  y  a  encore  assez  de  fermiers  et  maraîchers  pour  que  le  produc- 
teur et  le  consommateur  soient  facilement  en  contact.  Du  reste, 
parmi  les  villes  qui  n'ont  pris  aucune  mesure,  dix  déclarent  «  qu'il 
y  a  quelque  chose  à  faire  ».  Elles  appartiennent  aux  quatre  caté- 
gories, et  aux  régions  les  plus  diverses. 

Gn  fait,  les  raisons  du  peu  de  développement,  au  point  de  vue 
qui  nous  occupe,  de  l'action  municipale,  se  ramènent,  semble-t-il, 
à  ce  qui  suit  : 

1.  Entraves  provenant  des  constitutions  d'Etat  ou  des  clmrtes 
des  cités.  —  Ceci  est  invoqué  par  deux  localités  en  Massachusetts, 
deux  en  Ohio,  une  en  Pennsylvania  et  une  en  Nebraska.  C'est  à 
cause  de  sa  charte  que  Schenectady  (New- York)  a  été  obligée  d'in- 
terrompre ses  opérations  relatives  à  la  glace  et  sera  peut-être 

1.  2  de  la  2"  catégorie  ;  3  de  la  3»  ;  6  de  la  4*. 

2.  2  en  Californie  ;  2  en  Floride;  1  en  Alabama;  1  au  Mississipi;  1  en  Maryland. 
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contrainte  de  cesser  celles  sur  le  cliarbon.  Quelle  a  été,  dans  l'éla- 
boration de  ces  lois  ou  règlements,  l'influence  des  capitalistes, 
coalitions  de  marchands,  etc.?  Il  est  difficile  de  le  déterminer, 
mais  il  n'est  pas  défendu  de  penser  qu'elle  a  été  grande. 

II.  Croissance  rapide  de  certaines  villes.  —  Celles-ci  ont  €(u. 
naturellement,  à  faire  face  à  des  problèmes  comme  à  des  dépenses 
éloignant  souvent  toute  possibilité  de  songer  à  des  entreprises  qui 
ont  toujours,  au  début,  un  caractère  un  peu  aléatoire. 

Cette  raison  n  'a  été  invoquée  avec  quelque  clarté  que  par  Jackson 
en  Mississipi  (3*).  Mais  elle  découle  implicitement  des  déclarations 
d'autres  loc-alités,  telles  que  Denver  (4^),  Greeley  (l'"),  et  surtout 
des  renseignements  (jue  nous  nous  sommes  procurés  sur  nombre  de 
cités,  comme  Omaha,  Oklahoma.  Tacoma  (4*).  On  conçoit  qu'une 
ville  telle  qu'Oklalioma,  qui  n'existait  pour  ainsi  dire  pas  en  1890, 
avait  10.000  habitants  en  1900  et  est  arrivée  aujourd'hui  à  environ 
70.000,  doive  avant  tout  faire  face  au  plus  pressé,  c'est-à-dire 
assurer  les  conditions  essentielles  de  son  développement  (1).  Beau- 
coup de  localités  dans  l'Ouest  ou  le  Nord-Ouest  des  Etats-Unis  sont 
plus  ou  moins  dans  une  situation  analogue. 

III.  Existence  d'une  situation  économique  différente  de  celle  des 
pays  d'Europe.  —  En  d'autres  termes,  une  situation  en  vertu  de 
laquelle  l'action  de  beaucoup  de  municipalités  contre  la  cherté  de 
la  vie  se  manifeste  par  des  mesures  dont  on  ne  songe  pas  à  faire 
mention  au  vieux  monde,  où  leur  origine  se  perd  presque  dans  la 
nuit  des  temps,  mais  qui,  en  Amérique,  constituent,  dans  bien  des 
cas,  des  innovations.  On  peut  classer  les  effets  de  ce  genre  d'action 
communale  de  la  façon  suivante  : 

1°  Municipalisation  des  services  d'eau,  gaz  et  éleciricitê.  — 
Quatre  villes  ont  mentionné  ceci  comme  une  mesure  prise  par  les 
communes  contre  le  renchérissement:  Logansport  (2*),  Cheyenne 
(2*),  Jackson  en  Mississipi  (3")  et  Jamestown  (3"). 

2°  Mesures  diverses.  —  Quatre  villes  font  ressortir  comme 
importante  l'institution  d'inspection  des  poids  et  mesures  et  ces 
marchés:  Roanokc  et  Tampa  (3*),  F't  Wayne  et  Tacoma  (4").  Une 
mentionne  un  bureau  de  placement  gratuit  municipal,  Everett  (3"). 
San  Francisco  (4*),  paraît  fière  de  ses  récentes  ordonnances  fixant 
les  prix  maxima  pour  l'eau,  le  gaz  et  l'électricité. 

Il  convient  de  faire  rentrer  dans  cette  catégorie  l 'institution  des 
cantines  scolaires  payantes. 

1.  Ceci    n'a  pas  cmpAch(^,  du   reste,  cette  ville  d'ouvrir  nii  marché  t>\iblic  dmit 
les  heureux  effets  sur  le  coiH  de  la  vie  ont  été  détaillés  à  la  Section  IV. 
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Il  y  en  a  maintenant  dans  une  quarantaine  de  villes,  principale- 
ment des  deux  plus  hautes  classes,  c  'est-à-dire  de  plus  de  20.000  ha- 
bitants. Sauf,  dans  les  High  Schools,  l'action  municipale  se  pro- 
duit par  une  collaboration  avec  quelque  société  philanthropique 
privée.  32  municipalités  équipent  les  cantines;  33  surveillent  l'opé- 
ration (dans  27  sous  la  responsabilité  des  agents  du  Conseil  d'Edu- 
cation) ;  8  comblent  les  déficits  de  l'entreprise. 

3°  Marchés.  —  Il  est  très  étrange,  quand  on  se  place  au  point  de 
vue  européen,  qu'un  facteur  de  distribution  aussi  élémentaire  que 
le  marché  public  se  rencontre  si  rarement  aux  Etats-Unis  et  que  la 
présente  crise  de  cherté  de  la  vie  ait  eu  pour  effet  de  provoquer  un 
courant  d'opinion  aboutissant  à  la  création  simultanée  de  ces  ins- 
titutions dans  un  nombre  remarquable  de  cités.  Par  «  marché  pu- 
blic »,  nous  entendons  un  établissement  organisé  par  la  ville,  qui 
généralement,  en  loue  les  places  aux  marchands  et  fermiers.  Dans 
son  acceptation  la  plus  moderne,  le  «  public  market  »  est  une  ins- 
titution d'oîi  le  revendeur  est  exclu,  et  qui  a  pour  objet  de  mettre 
directement  en  contact  le  producteur  et  le  consommateur.  Pour 
bien  des  maires,  c'est  là  sans  doute  le  seul  type  de  marché,  car  plu- 
sieurs ont  mentionné,  dans  leurs  réponses  au  questionnaire,  ces  éta- 
blissements dans  la  colonne  réservée  au  marché  municipal. 

Le  m'arché  public,  toutefois,  a  toujours  existé  en  ce  pays,  mais 
dans  un  nombre  restreint  de  localités  généralement  très  anciennes 
(pour  l'Amérique).  18  villes  sur  477  consultées  ou  3,7  %,  sont  dans 
ce  cas;  17  d'entre  elles  ont  plus  de  50.000  habitants.  L'autre  est 
Dubuque  (2"),  qui  se  trouve  dans  une  situation  particulière  (voir 
à  son  nom) .  Il  est  probable,  cependant,  que  le  nombre  de  ces  vieux 
m'arehés  est  un  peu  plus  élevé.  Notre  questionnaire  ne  portait  pas 
sur  ce  point  et  ce  n'est  qu'incidemment  que  nous  avons  dû  nous 
occuper  de  cette  question.  Il  y  avait  autrefois  beaucoup  plus  de 
marchés  publics.  Un  nombre  considérable  ont  disparu  pour  divers 
motifs:  1°  Diminution  du  nombre  de  jardins  maraîchers  et  de  fer- 
mes aux  environs  des  villes;  2°  Paresse  ou  indifférence  des  ména- 
gères; S°  Opposition  des  intermédiaires;  4°  Mauvaise  volonté  des 
municipalités,  désireuses,  pour  des  motifs  politiques  ou  autres,  de 
favoriser  les  détaillants  locaux;  5°  Déplacement  de  la  population 
qui  abandonna  aux  affaires  les  quartiers  réservés  jadis  aux  rési- 
dences. 

Parmi  les  marchés  ayant  survécu,  une  certaine  proportion  ne 
sont  plus  que  des  «  clearing  houses  »  ou  échanges  à  l'usage  des  pro- 
ducteurs et  des  revendeurs.  D 'autres  ne  contiennent  plus  que  des 
revendeurs.  Dans  trois  localités,  le  marché  est  déclaré  nettement 
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«  sans  valeur  pour  le  consommateur  «  :  Hartford,  Milwaukee,  Plii- 
ladephia  (4^).  Xew-York  a  abandonné  3  marchés  sur  6. 

Sous  l'emipire  du  rencliérissement  de  la  vie,  22  villes  sur  477  con- 
sultées, soit  4,6  %,  ont  ouvert 'des  marchés  publics,  et  12,  soit  2,5  %, 
étudient  en  ce  moment  des  projets  de  marché,  tandis  ■que  7,  ou 
1,4  %,  ayant  des  marchés  anciens  ont  l'intention  d'en  établir  de 
nouveaux.  Parmi  ces  dernières  est  Mihvaukec,  qui  manifeste  le 
désir  d'avoir  un  véritable  marché  municipal. 

Mais  telle  est  la  difficulté  de  réagir  contre  les  habitudes  privées 
et  de  triompher  de  l'influence  et  de  l'opposition  des  intermédiaires 
que  2  marchés  nouveaux  sur  22  ont  du  être  abandonnés  faute  de 
chalands  et  de  vendeurs  :  San  José,  Bloomington  (3'')  ;  et  dans  six 
autres  on  est  retombé  dans  les  écueils  signalés  ci-dessus  pour  les 
marchés  anciens  :  Homestead  (2^) ,  Galesburg  (3®) ,  Kalamazoo  (3*) , 
Rock  Island  (3*^),  Rochester  (4«),  Hartford  (4«).  Parmi  les  très 
grandes  villes,  New- York  et  Philadelphia  tiennent  la  tête  avec  de 
vastes  projets  de  réorganisation  de  leur  système  distributif  de  den- 
rées alimentaires.  Les  dimensions  de  cette  catégorie  de  cités  sont  si 
énormes,  il  y  a  une  telle  distance  entre  les  lieux  d'achat  au  détail 
et  les  fermes  que  l'on  ne  peut  plus  guère  espérer  que  les  fermiers 
arrivent  en  grand  nombre  au  marché  avec  leurs  propres  voitures. 
C'est  pourquoi  les  efforts  de  ces  municipalités  tendent,  en  grande 
partie,  à  faciliter  les  débouchés  des  produits  fermiers  ou  maraîchers 
par  une  augmentation  ou  une  amélioration  des  systèmes  de  tram- 
ways à  marchandises  et  l'établissement  de  terminus  eonvenabl'S 
pour  ces  lignes  et  celles  de  voies  ferrées.  Ceci,  et  la  vente  aux  en- 
chères des  denrées  dans  ces  terminus  par  le  producteur  ou  son 
représentant  (ou  encore  la  cité  agissant  en  cette  dernière  qualité), 
est  considéré  pour  le  moment  comme  le  moyen  le  plus  pratique, 
dans  les  grands  centres,  d'éliminer  une  ou  deux  classes  d'intermé- 
diaires. 

Actuellement,  dans  les  marchés  publics,  l'action  municipale  se 
manifeste  par  les  facilités  accordées  aux  vendeurs,  la  police,  la  sur- 
veillance et  l'instpection  de  ces  établissements.  Dans  six,  c'est-à- 
dire  pltis  de  1/6  des  villes  à,  marchés,  ayant  répondu  à  notre 
enquête  ou  à  celle  du  Clirislian  Tlrrald,  les  revendeurs  ne  sont  pas 
admis  à  vendre  dans  ces  institutions.  Dans  certains  cas,  la  ville 
retire  un  bénéfiof  do  la  location  des  places  ou  stalles.  D'autres  loca- 
lités, conume  TTarIford  d'),  y  perdent.  Dans  trois  villes,  on  ne  per- 
çoit pas  de  droit  de  stationnement  ;  dans  deux  autres,  les  droits  sont 
insignifiants.  Les  prix  de  lor-ation,  dans  les  communes  employant 
'•(•  système,  varient  de  10  sous  par  jour  à  200  franco  par  an. 
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IV.  Etendue  du  mouvement  coopératif.  —  Quoique  ceci  n'ait  été 
mentionné  que  par  deux  villes,  Aubum  (2^)  et  Schenectady  (4®)  il 
est  certain  que  la  coopération  ne  peut  manquer,  surtout  dans  les 
petites  villes,  d'avoir  une  influence  sur  l'action  de  la  municipalité. 
Nous  avons  vu  que  c  'est  par  centaines  que  dans  les  Etats  du  nord- 
ouest  et  du  centre  on  compte  les  crémeries,  élévateurs  à  grains, 
coopératifs;  que  la  «  Farmers-Union  »,  à  elle  seule,  avait,  l'an 
passé,  de  34.000  à  35.000  branches.  Il  ne  s'agit  ici  que  de  la  coopé- 
ration pure.  A  notre  connaissance,  la  cité  de  Schenectady  est  la 
seule  qui  aide,  et  assez  indirectement  encore,  une  coopérative.  Cette 
dernière,  du  reste,  n'est  qu'une  régie  directe  déguisée. 

V.  Importance  de  l'œuvre  de  bienfaisance  entreprise  par  tes 
cités.  —  Il  est  indéniable  que  les  villes  américaines  font  énormé- 
ment dans  ce  sens.  Les  sommes  dépensées  de  ce  chef  n'ont  aucun 
rapport  avec  celles  d'Europe.  Le  crédit  demandé,  par  exemple,  sous 
le  titre  de  «  Public  Charities  «  pour  l'exercice  1913,  par  la  Com- 
mission du  budget  de  la  ville  de  New- York  ne  s'élève  pas  à  moins  de 
23.400.000  francs  en  chiffres  ronds.  Peu  de  réponses  —  6  sur  237  — 
invoquent  ce  motif  d) .  Mais  toutes  les  villes  de  la  4^  catégorie  et  la 
majorité  de  celles  des  autres  classes  eussent  pu  le  faire  avec  quelque 
raison.  Du  reste,  deux  villes  mentionnent  des  distributions  gra- 
tuites de  glace  aux  indigents  :  Eoek  Island  (3®)  et  Cincinnati  (4^)  ; 
deux,  des  débits  de  lait  gratuits:  Lawrence  et  Providence  <'4«)  (2). 

VI.  Importance  de  l'œuvre  des  sociétés  privées.  —  Celles-ci,  de 
bien  des  manières.  luttent  contre  la  crise  actuelle.  Elles  se  sont  dé- 
veloppées en  raison  directe  de  l'inaction  des  communes.  Et  l'on  se 
trouve  en  présence  d'un  cercle  vicieux,  car  beaucoup  de  munici- 
palités s'abstiennent  d'agir,  maintenant,  narce  qu'elles  se  repo- 
sent sur  les  ligues  et  associations  diverses  du  soin  de  combattre  le 
mal.  Toutefois,  des  symptômes  montrent,  dès  aujourd'hui,  que  ces 
deux  facteurs  ont  une  tendance  à  s'entr'aider. 

Un  fait  intéressant  à  noter  est  que  c'est  souvent  l'initiative  pri- 
vée qui  pave  la  voie  de  l'intervention  municipale.  Ceci  se  voit  très 
nettement  à  New- York. 

L'entreprise  privée  du  «  School  Lunch  Committee  »  supporte, 
ici,  le  plus  clair  du  fardeau  de  l'œuvre;  elle  va  probablement, 
avant  la  fin  de  1913,  passer  ce  service  en  entier  au  Conseil  d'Edu- 
cation de  la  ville.  A  cet  effet,  paraît-il,  toutes  les  cantines  scolaires 
entretenues  dans  les  écoles  élémentaires  vont  être  fermées  par  le 

1.  1  ville  de  la  I"  catéc-nrie  :  1  de  la  3"  :  4  de  la  4' 

2.  Il  ne  faut  pas  se  le  dissimuler  :  l'ouverture  de  ces  slafinns  a  été  insnir.'e 
n'us,  peut-être,  par  le  désir  de  fortifier  les  enfants  en  bas  kç:e  que  par  celui  de 
faire  baisser  le  coût  du  lait  pour  les  famil'es  des  quartiers  ouvriers. 
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Comité  qui  espère  ainsi  provoquer  un  mouvement  d'opinion  néces- 
saire pour  triompher  des  dernières  résistances  de  l'élément  con- 
servateur du  c(  Board  of  Education  »  et  amener  la  ville  à  agir 
autrement  que  par  l'équipement  et  la  surveillance  plus  ou  moins 
vague  de  l 'opération  (1). 

Un  fait  analogue  a  lieu  en  ce  qui  concerne  une  autre  œuvre 
privée  «  The  Housekeeping  Centers  »,  à  New-York.  Cette  institu- 
tion, où  se  donnent  des  leçons  de  science  ménagère,  est  en  quelque 
sorte  endossée  par  les  autorités  scolaires  de  la  ville  et  l'on  prévoit 
le  moment  où  elle  deviendra  partie  intégrante  des  établissements 
d'instruction  officiels.  De  même,  sous  le  rapport  de  lliygiène  den- 
taire dans  les  écoles,  c'est  une  garde-malade.  Miss  Clark,  qui  a 
obtenu  de  faire  ouvrir,  grâce  à  des  souscriptions  publiques,  une 
clinique  dentaire  scolaire.  Cette  dernière,  on  l'espère,  passera 
bientôt  aux  mains  du  Conseil  d'éducation  (2).  A  Newark  encore, 
nous  voyons  un  cas  similaire  :  le  service  dent-aire  des  écoles  a  été 
longtemps  une  institution  privée  organisée  par  des  clubs  de 
femmes:  à  l'heure  actuelle,  c'est  une  branche  régulière  de  l'admi- 
nistration municipale  des  écoles. 

VII.  Paint  de  vue  diiférent  auquel  se  placent  la  majorité  Hes 
municipaliiés  en  ce  qui  concerne  la  lutte  contre  la  crise  actuelle.  — 
Il  faut,  en  dernier  lieu  —  mais  ceci  a  une  grande  importance  — 
remarquer  qu'aux  Etats-Unis,  pour  le  moment,  la  tendance  géné- 
rale des  municipalités,  comme  celle  de  la  plupart  des  philanthropes, 
paraît  être  moins  de  lutter  directement  contre  les  résultats  de  la 
cherté  de  la  vie,  que  de  combattre  cette  dernière  indirectement 
par  des  procédés  assez  complexes:  diffusion  gratuite  des  connais- 
sances d'économie  domestique;  diffusion,  gratuite  aussi,  de  l'ins- 
truction générale,  de  façon  à  mettre  les  enfants  et  les  adultes  à 
même,  soit  de  se  procurer  des  situations  rémunératrices,  soit  d'amé- 
liorer leur  position;  mesures  dliygiène  alimentaire;  dispositions 
multiples  ayant  pour  objet  de  fortifier  les  enfants  physiquement 
aussi  bien  que  moralement  en  vue  de  la  lutte  pour  la  vie. 

Sous  ce  rapport,  les  cités  ont  dépensé  des  milliards  et  rendu  des 
services  dont  il  est  impossible  de  donner  une  idée,  même  approxi- 
mative. 

En  ce  qui  a  trait  (à  la  généralisation  de^s  connaissances  d'éco- 
nomie domestique  et  l'instruction  professionnelle,  il  faut  citer  les 
cours  de  cuisine,  d?ms  les  écoles,  obligatoires  souvent  pour  les  filles 
des  «  elementar>'  schools  »;  les  classes  de  couture,  celles  où  l'on 

1.  Interview  de  Mis»  M.  Kitlrnfljre.  Pr/'sidenle  du  Comit(^. 
3.  The  City  an  a  Mothcr,  par  Miits  Mobcl  Pottcr  Daggclt  {The  World's  Worh, 
(Uc.  1912). 
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forme  les  modistes,  charpentiers,  etc.,  etc.  ;  les  classes  gratuites  du 
soir  sur  tous  ces  sujets  ;  pour  adultes,  les  «  Continuation  Schools  » 
de  Boston.  Cette  action  municipale  a  été  endossée,  dans  plusieurs 
localités,  par  les  Labor  Unions,  -et  institutions  analogues  (1). 

]\Ientionnons  encore  les  Ecoles  de  vacances,  ouvertes  par  les 
villes  à  l'usage  des  retardataires  ou  des  personnes  qui,  l'été,  ont 
plus  de  loisirs  pour  perfectionner  leur  instruction  (2). 

Dans  la  catégorie  de  l'instruction  générale,  rentrent  les  cours 
du  soir  gratuits  avec  classes  élémentaires  et  supérieures  ;  le  collège 
gratuit  de  la  ville  de  New- York,  inauguré  en  1907  ;  les  conférences 
instituées  dans  nombre  de  villes  par  le  Conseil  d'éducation  (3). 
Sous  le  rapport  des  règlements  d'hygiène,  les  villes  ont  accompli 
beaucoup  depuis  une  dizaine  d'années.  Dans  certains  cas,  elles  ont 
dépassé  la  mesure  et  provoqué  une  élévation  du  prix  de  détail 
(New-York,  Denver,  Philadelphia,  par  exemple). 

Mais,  quoique  les  municipalités  aient  fait  dans  les  divers  sens 
indiqués,  rien  n'égale  sans  doute  leur  œuvre  en  ce  qui  a  trait  au 
développement  physique  et  moral  de  l'enfance.  Cette  activité  se 
manifeste  de  bien  des  façons: 

a)  Débits  de  lait  pur,  soit  payants  comme  ceux  énumérés  plus 
haut,  soit  gratuits  (Lawrence,  Providence  (4^)),  tous  avec  les  soins 
et  conseils  de  médecins  et  gardes-malades  de  la  ville. 

h)   Examen  médical  des  enfants  des  écoles  (4). 

c)   Cantines  scolaires,  payantes  ou  gratuites.  La  question  d'hy- 

1.  Le  «  Masters  Plumbers  Association  »  de  Springfîeld,  Massachusetts,  a 
consenti  à  donner  la  préférence  aux  membres  de  la  classe  de  plomberie  de 
l'Ecole  Municipale  des  M.'tiers  locale.  A  Gleveland,  l'Association  des  «  Sheet 
Métal  Trades  »  n'admet  que  les  ouvriers  munis  d'un  diplôme  de  la  «  Technical 
High  School  »  municipale. 

2.  Chiffres  concernant  diverses  villes  pour  un  exercice  : 

Villes  Dépenses  des  «  Vacation  Sçhools  »  Elèves 

New-York $  70.491     77  14.586 

Newark  (N.J.) 31.304       »  9.016 

Chicago 23.217     59  6.003 

3.  Durant  l'année  scolaire  1910-1911,  dans  la  seule  ville  de  New-York,  il  y  a 
eu  5.400  conférences  gratuites  organisées  par  la  ville,  faites  par  700  professeurs, 
etc.,  et  auxquelles  assistèrent  1.000.000  d'auditeurs.  La  diversité  des  nationalités 
a  amené  certaines  villes  à  former  des  classes  spéciales.  Par  exemple,  Lowell,  en 
Massachusetts,  a  une  classe  de  Franco-Canadiens,  et  une  pour  les  garçons 
grecs.  Parfois  les  cités  font  faire  des  conférences  dans  une  langue  étrangère,  à 
l'usage,  des  ouvriers,  etc.  (Par  exemple  :  Jersey  City,  pour  l'italien.) 

4.  C'est  Boston  qui  fut  la  première  ville  à  instituer  ce  service,  en  1894.  En 
1902,  33  cités  avaient  suivi  cet  exemple.  En  1911,  ce  nombre  était  monté  à  443, 
dont  110  environ  avaient  en  outre  des  gardes-malades  attachées,  et  63  une 
inspection  dentaire.  A  New- York  City,  l'inspection  médicale  a  lieu  chaque  jour 
de  l'année  scolaire. 

En  ce  qui  concerne  les  soins  dentaires,  l'aide  procurée  ainsi  aux  familles 
d'ouvriers,  etc.,  a  été  extrêmement  efficace,  car  les  frais  de  ce  genre  de  traite- 
ment sont,  en  Amérique,  trop  élevés  pour  bien  des  bourses. 
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giène  entre  pour  beaucoup  dans  l'institution  de  ces  «  sciiool  lunch 
rooms  ». 

d)  Etablissement  de  jardins  ou  cours  de  jeux  (playgrounds) 
pour  les  enfants  des  écoles.  Ceci  fut,  pour  les  cités,  une  dépense 
d 'autant  plus  considérable,  que  l 'on  s 'est  trouvé  dans  la  nécessité, 
très  souvent,  de  recourir  à  l'expropriation  pour  se  procurer  les 
terrains  voulus.  On  estime  que  dans  ces  dix  dernières  années, 
60  millions  de  dollars,  ou  312  millions  de  francs  ont  été  affectés  à 
ce  service  par  les  diverses  villes  (1). 

e)  Création  de  «  Lieux  de  Récréation  »,  soit  pour  les  enfants 
ayant  quitté  l'école  (Récréation  Centers),  soit  pour  adultes  (Social 
Centers).  En  ce  qui  concerne  les  premiers,  New- York  City,  à  elle 
seule,  dépensa,  en  1909-1910,  $  79.565,38  (Fcs:  413.738)  (2).  Pour 
les  seconds,  l'initiative  fut  due  à  Rocliester  (N.  Y).  Le  «  Social 
Center  »  a  pour  objet  de  permettre  à  la  jeunesse  de  trouver  des 
distractions,  sans  être  obligée  d'avoir  recours  aux  établissements 
privés  payants,  salles  de  bal  plus  ou  moins  interlopes,  etc.  (3). 

CONCLUSION 

En  résumé,  le  rencliérissement  de  la  vie,  aux  Etats-Unis,  a  eu 
principalement  pour  effet,  en  ce  qui  eoneeme  l'action  municipale, 
de  faire  adopter  ou  développer  des  institutions,  telles  que  les  mar- 
chés publics,  l'inspection  des  poids  et  mesures  ou  des  denrées  ali- 
mentaires qui,  en  Europe,  n'entrent  plus  guère  en  ligne  de  compte 
dans  la  crise  actuelle.  Est-ce  à  dire  que  l'Amérique  restera  long- 
temps dans  cette  phase  économique  où  le  vieux  monde  est  demeuré 
des  siècles?  Très  certainement  non,  car,  déjà,  certaines  de  ces  inno- 
vations se  montrent  insuffisantes;  et  déjà  aussi,  l'on  voit  se  mani- 
fester une  tendance  à  entrer  dans  la  phase  de  régie  directe.  On  est 
même  sorti  du  domaine  théorique:  et  si  le  nombre  des  cas  où  la 

1.  Parmi  les  municipalilés  ayant  fait  les  plus  srands  sacrifices,  il  faut  citer 
Covinuton  (Ky),  $  800.000;  Cincinnati  (0),  $  1.000.000:  Ghicag-o,  f^  11.000.000; 
New-York  $  16.000.000.  (Francs  ;  83.200.000.)  C'est  Philadelphia  qui  entra  la 
première  dans  cette  voie  en  1895.  Souvent  les  villes  aident  les  Sociétés  privées 
de  PlaygTounds  (par  e.\emple  :  cas  de  la  Pittsbur^  Playgrounds  Association)  ; 
d'autres  fois,  au  contraire,  l'entreprise  privée  vient  en  aide  à  la  cité  (cas  de  la 
Solvay  Guild.) 

2.  12.985  enfants,  en  moyenne,  par  soir,  dans  31  Centers. 

3.  Chicago  tient  la  tête,  comme  sous  le  rapport  de  l'éducation  musicale  populaire. 
Ses  ■  Field  Hcuses  »  dans  les  parcs  publics,  sont  d'une  grande  ressource  pour 
les  jeunes  gens  pauvres  Ce  sont  de  véritables  clubs  gratuits.  Un  certain  nombre 
de  villes  utilisent  les  bâtiments  d'école  à  cet  effet.  Cleveland  a  ouvert  une  salle 
de  danse  municipale  payante  (3  sous)  New- York  organisa  comme  "  Social 
Centers  »,  où  l'on  danse,  etc.,  217  écoles  dont  48  ouvertes  tous  les  soirs  et  le 
reste  seulement  un  soir  par  semaine.  Milwaukee  a  3  établissements  de  ce  genre  ; 
Philadelphia,  8  ;  Pittsburg,  1  ;  Columbus.  en  Ohio,  3.  Cette  dernière  ville  a  même 
créé  un  Département  de  Récréation  Publique,  en  1910.  («  Wider  Use  ûf  the 
School  Plant  »,  par  C.-IA.  Pcrry  —  Russell  Sage  Foundation.) 
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ville  agit  directement  en  l'espèce  est  encore  fort  restreint,  le  pre- 
mier pas  est  l'ait,  et,  dans  ce  pays,  le  premier  pas  est  souvent  suivi 
d'une  course  au  clocher.  Le  progrès,  dans  cette  voie,  ne  peut  s'ef- 
fectuer qu'en  triomphant  de  bien  des  obstacles  créés  par  la  puis- 
sance, formidable  aux  Etats-Unis,  des  coalitions  d'intermédiaires, 
une  législation  restrictive  —  parfois  à  dessein  —  les  habitudes  ou 
l'extravagance  du  public  et,  dans  certains  cas,  l'indolence  ou  la 
corruption  municipale. 

Une  coordination  d'efforts  entre  les  municipalités  et  les  nom- 
breuses coopératives  n'est  pas,  semble-t-il,  à  attendre.  Pendant 
longtemps,  peut-être  toujours,  leurs  actions  seront  latérales,  ou, 
du  moins,  l'action  municipale  ne  se  manifestera  qu'indirectement. 

En  revanche,  on  est  en  droit  de  compter  sur  une  coopération  des 
cités  avec  les  institutions  privées  philanthropiques  ou  plutôt  écono- 
miques (Ligues  de  femmes  ou  de  ménagères,  Ligues  de  consomma- 
teurs. Sociétés  diverses  pour  la  diffusion  de  la  science  domo- 
tique, etc.).  Déjà,  plusieurs  de  ces  institutions  ont  amené  la  muni- 
cipalité à  entrer  dans  la  voie  qu'elles  avaient  préparée  et  dont  elles 
avaient  prouvé  l'utilité. 

]\Iais  il  ne  faut  pas  perdre  de  vue  que  les  communes  américaines, 
si  elles  n'ont  pas  accompli  beaucoup  sous  le  rapport  de  la  régie 
directe,  ont  néanmoins,  depuis  longtemps,  combattu  le  renchéris- 
sement progressif  des  nécessités  de  la  vie,  indirectement,  mais  effi- 
cacement, par  des  facilités  de  tout  ordre  accordées  aux  classes  labo. 
rieuses  pour  leur  développement  physique,  professionnel,  intel- 
lectuel et  moral  (1).  George  Nestler-Tricoche. 

1.  Dans  l'intervalle  de  temps  qui  s'est  écoulé  entre  la  r'^dacHon  et  l'impression  de  cette 
étude,  il  s'est  produit  un  fait  itont  nous  devons  tenir  compte.  L:i  nouvelle  et  très  radicale 
C^onstilution  de  l'Etat  il'Ohio  donne  aux  municipalitos  le  droit  de  faire  tels  actes  de  com- 
merce (|ui  semblent  né  essiK^s  par  l'inti'rèl  public,  lin  conséquence,  lorsque,  récemment, 
un  désaccord  entre  patrons  et  employés  Hinena  la  fermeture,  temporaire  des  usines  de 
glace,  et,  par  contru-coup,  causa,  en  raison  des  grandes  chaleurs,  des  soullrances  graves 
parmi  la  population  de  Cincinnati,  le  maire  de  celte  cité,  M.  II. -T.  Ilunt,  ordonna  la  saisie 
de  huit  usines  fermées,  et  les  réorganisa  avec  les  ouvriers  grévistes  auxquels  la  ville, 
temponiircmeril,  accorda  les  conditions  refusées  p:ir  le>  ))atrons.  Ces  derniers,  alors  en 
appelèrent  aux  tribunaux,  mais  ceux-ci  ne  purent  rien  trouver,  dans  l'acte  du  maire,  de 
contraire  aux  U-rmes  de  1«  nou  elle  Constitution  et  déboutèrent,  en  conséquence,  les 
emploveurs  de  leur  deiuande. 

CH  "incident  fil  évidemment  n-fléchir  les  propriétaires  de  manufactures  de  glace,  oui 
conclurent  avec  les  ouvrieis  un  aurénient  de  la  durée  d'une  ann^e.  D'nutre  part,  la  ville, 
pour  prévenir  le  retour  de  semblables  inconvénients,  surtout  pendant  les  gr.mde.s  chaleurs, 
a  mis  il  rélu<le  un  projet  de  fabrique  municipale  de  glace.  La  presse  Cincinnati  Post, 
Philndrl/ihia  Hecortl,  r.nlunitiux  Dispalch,  New  York  Tribune,  Wnsinglon  7"ime.«i|,  fait 
remaniuir  l'altitude  des  tribunaux  <|U',  celte  fois,  paraissent  av<  ir  saisi  avec  empressement 
l'occasion  d'aider  une  manifestation  c  régie  directe.  —  Nous  avons  tenu  compte  de  ces  événe- 
ments récents  dans  le  tabb-an  de  la  pa;^e  85.  —  Ajoutons  que  la  ville  de  Cheveland,  du  même 
Kial  manifeste  liniention  de  balir  îles  maisons  ouvrières  alin  de  réagir,  en  ce  qui  concerne 
les  lojei-s,  contre  le  renchérissement  de  la  vie. 


Ce  numéro  a  été  c<)mp(»H<5  et  tiré  par  des  ouvriers  syndiqués. 
Le  Directeur-Gérant,  Edgard  Mimiaud. 
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M.  YVES  GUYOT  ET  LES  CHEMINS  DE  FER  D'ÉTAT 
EN  ALLEMAGNE 

Par  Alfred  von  der  Leyen, 

Conseiller  intime  effectif,  Professeur  à  l'Université  de  Berlin. 


Il  n'est  guère  d'entreprise  publique  qui  présente  aussi  ouver- 
tement, sans  réserves,  à  tous  les  yeux  son  admiaistration  et  son 
exploitation  que  les  Chemins  de  fer  d'Etat  prussiens  et  allemands. 
Leurs  rapports  sont  imprimés,  soumis  tous  les  ans  aux  parlements 
qui  les  discutent  à  fond;  et  n'importe  qui  peut  toujours  en  pren- 
dre connaissance.  La  presse  quotidienne  et  les  organes  spéciaux 
de  tous  les  partis  politiques  et  économiques  soumettent  à  une  con- 
tinuelle critique  les  Chemins  de  fer  de  l'Etat.  L'administration 
de  ces  chemins  de  fer  est  dans  l'impossibilité  absolue  d'exercer 
une  action  sur  la  presse,  tandis  que  les  compagnies  privées  ne 
cessent,  pour  influencer  cette  dernière,  de  faire  largement  usage 
de  divers  moyens  tels  que  l'octroi  ou  le  refus  de  permis  de  circu- 
lation et  d'annonces  payées,  sans  parler  des  autres  moyens.  Qui- 
conque veut  se  renseigner  sur  les  Chemins  de  fer  d 'Etat  allemands 
a  donc  toutes  les  facilités  pour  le  faire. 

La  situation  étant  telle,  il  est  véritablement  étonnant  qu'on  pro- 
page à  l'étranger,  au  sujet  des  Chemins  de  fer  d'Etat  allemands, 
les  idées  les  plus  inexactes,  et  cela  non  seulement  dans  la  presse 
de  parti,  mais  même  dans  des  ouvrages  sérieux,  prétendant  à  un 
caractère  scientifique.  Des  faits  notoires  sont  rapportés  tout  de 
travers  et  deviennent  alors  la  base  de  jugements  erronés. 

Un  exemple  particulièrement  caractéristique  d'une  telle  œuvre 
d'apparence  scientifique  est  le  livre  qu'a  publié,  il  y  a  quelques 
mois,  sous  le  titre  de  La  gestion  par  l'Etat  et  les  municipalités  (1), 
l'ancien  ministre  français  des  travaux  publics,  Yves  Guyot.  Au 
troisième  chapitre  de  la  deuxième  section  (pp.  55-70),  l'auteur 
étudie  les  Chemins  de  fer  prussiens  (2).  Il  le  fait  avec  tant  de 
parti  pris  et  d'ignorance  que  le  lecteur  ne  peut  acquérir  de  cette 
entreprise  qu'une  idée  tout  à  fait  fausse.  Cela  est  d'autant  plus 

1.  Paris,  Félix  Alcan,  1913. 

2.  On  trouve  plus  bas,  à  la  suite  de  la  présente  étude,  en  annexe,  la  repro- 
duction intégrale  de  ce  chapitre.  {Note  de  la  Réduction.) 
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regrettable,  que  le  livre  est  l'objet  de  nombreux  éloges  et  que  les 
inexactitudes  qu'il  renferme,  prises  pour  des  vérités,  se  répandent 
et  servent  à  entretenir  un  état  d'esprit  hostile' à  la  politique  des 
Chemins  de  fer  d'Etat  et  à  la  politique  sociale  en  général.  Nous 
allons,  dans  cette  revue  qui  s'adresse  à  un  public  international, 
essayer  d'opposer  aux  développements  inexacts  de  M.  Yves  Guyot 
la  réalité  des  faits. 

Disons,  au  préalable,  quelques  mots  des  sources  lauxquelles 
M.  Yves  Guyot  a  puisé.  Abstraction  faite  de  certains  fragments  et 
de  discussions  parlementaires  datant  de  ces  dernières  années,  ces 
sources  sont,  d 'abord,  le  livre  de  l 'américain  Hugo  Richard  Meyer, 
Government  Begulation  of  Bailivay  rates,  paru  en  1905,  travail 
tout  à  fait  partial,  écrit  pour  exciter  l'opinion  publique  américaine 
contre  une  re vision  de  l'Intestate  Commerce  Act,  et  qui  renferme, 
au  sujet  de  la  politique  de  tarifs  des  chemins  de  fer  prussiens,  une 
série  d'assertions  qu'on  a  immédiatement  démontré  être  de  gros- 
sières erreurs  (1).  Ensuite,  vient  le  livre  de  Richard  von  Kaufmann 
sur  la  Politique  française  en  matière  de  chemins  de  fer,  publié  en 
1896,  qui  contient,  sur  les  Chemins  de  fer  d'Etat  prussiens,  quel- 
ques jugements  très  défavorables  mais  également  réfutés  depuis 
longtemps.  M.  Yves  Guyot  s'appuie  encore  sur  le  livre  d'Edwin 
Pratt,  Railways  and  natio-nalisation  (Londres,  1911),  où  l'auteur 
combat  vivement  les  projets  d'introduction  du  système  des  Che- 
mics  de  fer  d'Etat  en  Angleterre  et  fait  à  ce  propos,  sur  la  poli- 
tique financière  et  la  politique  de  tarifs  des  chemins  de  fer  prus- 
siens, quelques  remarques  désobligeantes  qui,  au  fond,  n'ont  pour 
origine  que  des  malentendus  (2).  M.  Yves  Guyot  mentionne  aussi 
le  rapport  officiel  bien  connu  de  Pearson  et  Reyntines  sur  les  che- 
mins de  fer  allemands.  Ce  rapport,  M.  Yves  Guyot  aurait  dû  le  lire 
en  entier.  Il  est  vrai  que,  alors,  une  bonne  partie  de  son  livre 
serait  sans  doute  restée  dans  son  encrier,  car  les  auteurs  de  ce 
rapport  n'hésitent  pas  à  mettre  en  relief  tout  ce  qu'ont  fait  de 
grand  les  administrations  des  Chemins  de  fer  d'Etat,  et  ils  don- 
nent, entre  autres,  des  tarifs  allemands,  un  exposé  des  plus  fidèles 
et  qui  épuise  le  sujet  (3).  Enfin,  M.  Yves  Guyot  mentionne  quel- 
ques articles  de  revues.  Voilà  tout!  Nous  inclinons  à  douter  que 

1.  Pour  toute  critique,  nous  renvoyons  aux  drbats  de  la  Chambre  des  repré- 
sentants américains  (séance  du  15  février  1905).  Congrasionnal  Record,  Vol.  49, 
n*  50,  p.  257  ss.  et  p.  578  ss. 

2.  Cf.,  entre  autres,  le  compte-rendu  de  Renaud  Archiv  f.  Eisenbahnwesen, 
1912,  p.  287  SB. 

3.  J'ai  vainement  cherché  le  pansage  de  ce  rapport  auquel  M.  Yves  Guyot 
fait  allusion  dans  sa  note  de  la  page  64. 
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l'auteur  ait  lu  personnellement,  avec  attention,  les  livres  et  revues 
qu'il  indique.  On  a  l'impression  qu'il  ne  les  connaît  que  par  des 
comptes  rendus  d'où  il  a  tiré  ce  qui  répondait  à  ses  idées  pré- 
conçues. 


Voici  ce  que  M,  Yves  Gruyot  dit  du  développement  de  la  poli- 
tique ferroviaire  allemande: 

En  Allemagne,  comme  partout,  les  chemins  de  fer  inspiraient  de  la 
méfiance  aux  gouvernements.  Là,  comme  ailleurs,  l'initiative  de  leur  cons- 
truction appartint  à  des  individus.  Jusqu'en  1843,  ils  ne  reçurent  aucun 
appui  des  Etats.  Les  Etats  commencèrent  à  les  aider  vers  1845  et  à  inau- 
gurer ime  politique  de  chemins  de  fer  d'Etat.  En  1850,  ils  prirent  un 
certain  nomhre  de  lignes  qui  ne  pouvaient  surmonter  leurs  embarras 
pécuniaires. 

En  1874,  il  y  avait  un  enchevêtrement  de  lignes  d'Etat  et  de  lignes 
privées.  Bismarck  voulait  constituer  un  réseau  impérial  dont  les  lignes 
de  l'Alsaee-Lorraine,  déclarées  impériales,  étaient  le  point  de  départ. 

Voulant  empêcher  l'institution  d'un  système  allemand  de  chemins  de 
fer,  les  Etats  du  Sud  s'empressèrent  de  racheter  les  lignes  indépendantes. 

Bismarck  concentra  alors  ses  efforts  sur  la  nationalisation  des  chemins 
de  fer  prussiens  et  il  combattit  sans  scrupule  les  compagnies  privées 
qui  possédaient  44,5  %  du  réseau.  Il  en  est  résulté  qu'il  y  a,  en  Alle- 
magne, des  chemins  de  fer  appartenant  en  commun  à  la  Prusse  et  à  la 
Hesse,  puis  séparément  à  la  Bavière,  à  la  Saxe,  à  Bade  et  Oldenburg,  le 
Mecklemhourg  Friedrich  Franz.  Il  n'y  a  d'impériaux  que  les  chemins 
de  fer  d' Alsace-Lorraine.  Les  compagnies  privées  ne  possèdent  plus  que 
des  lignes  secondaires. 

Bismarck  avait  toutes  sortes  de  raisons  de  racheter  les  chemins  de  fer 
de  la  Prusse  :  il  espérait  se  rendre  plus  indépendant  du  Parlement  prus- 
sien s'il  avait  les  recettes  des  chemins  de  fer  à  sa  disposition.  Le  gou- 
vernement avait  fait  construire  une  ligne  militaire,  mais  il  avait  trouvé 
des  difficultés  pour  la  compléter:  ce  réseau  était  une  manière  de  mettre 
fin  à  des  oppositions  de  ce  genre. 

Enfin  les  tarifs  de  chemins  de  fer  sont  un  excellent  instrument  protec- 
tionniste dont  se  sert  actuellement  le  gouvernement  allemand.  On  en 
élève  le  taux  pour  les  importations  et  on  l'abaisse  pour  les  exportations. 

Tout  cela  est  inexact.  Des  lignes  d'Etat  ont  été  construites,  à 
l'exemple  de  la  Belgique,  dès  1838  dans  le  duché  de  Brunswick, 
puis,  au  début  des  années  quarante  du  siècle  dernier,  dans  le  grand- 
duché  de  Bade,  au  Wurtemberg,  à  Hanovre,  dans  la  Hesse  et  en 
Bavière.  En  Prusse,  pour  des  raisons  de  droit  public  sur  lesquelles 
nous  n'insisterons  pas  ici,  la  construction  de  lignes  d'Etat  ne  fut 
possible  qu'après  l'établissement  de  la  constitution  (1849).  Mais  la 
Prusse  s'était  déjà,  par  une  loi  reconnue  excellente,  du  3  novembre 
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1838,  assuré,  outre  une  surveillance  rigoureuse  et  efficace  sur  les 
lignes  privées,  le  droit  de  racheter  ces  lignes,  A  partir  de  1850,  un 
grand  nombre  de  lignes  d'Etat  furent  construites,  des  lignes  pri- 
vées furent  rachetées  ou  placées  sous  l'administration  de  l'Etat, 
et  ]\I.  von  der  Heydt,  qui  fut  de  longues  années  ministre  du  com- 
merce, était  un  partisan  déclaré  du  système  des  chemins  de  fer 
d'Etat,  système  au  développement  duquel  il  aplanit  les  voies. 
A  côté  des  lignes  d'Etat  existaient  en  Prusse  des  lignes  privées, 
datant  du  début  des  chemins  de  fer,  très  bien  administrées,  elles 
aussi,  et  dont  quelques-unes  étaient  fortement  subventionnées  par 
l'Etat.  Cette  existence  parallèle  de  lignes  d'Etat  et  de  lignes  pri- 
vées ne  fit  pas  ses  preuves.  A  cela  vint  s'ajouter  ce  fait  que,  depuis 
la  constitution  du  Nûrddeiitscher  Bund  (Confédération  du  Nord 
de  l'Allemagne)  et,  plus  tard,  de  l'Empire  allemand,  les  chemins 
de  fer,  dans  l'intérêt  de  la  défense  nationale  et  du  trafic  général, 
furent  mis  sous  la  haute  surveillance  de  l'Empire:  d'où  une  situa- 
tion  peu  claire  au  point  de  vue  du  droit  public  et  constitutionnel. 
Rappelons  encore  que,  après  la  guerre  franco-allemande,  les  lignes 
privées  se  montrèrent  absolument  insuffisantes  pour  faire  face  aux 
exigences  croissantes  du  trafic  et  que  les  tarifs  devinrent  de  plus 
en  plus  compliqués.  Enfin,  par  cette  guerre,  des  tronçons  de  lignes 
de  la  Compagnie  française  de  l'Est  devinrent  propriété  de  l'Em- 
pire et  constituèrent  un  réseau  spécial,  celui  des  chemins  de  fer 
de  l 'Alsace-Lorraine. 

Bismarck,  qui  était,  depuis  1867,  le  véritable  dirigeant  de  la 
politique  ferroviaire  allemande,  chercha  tout  d'abord  à  remédier 
aux  inconvénients  les  plus  évidents  par  une  loi  impénale  sur  les 
chemins  de  fer,  projet  qui  échoua  devant  la  résistance  des  Etats 
allemands  secondaires.  Pour  vaincre  leurs  hésitations  politiques 
et  financières,  Bismarck  conçut  en  1875  xm  plan  grandiose:  l'Em- 
pire rachèterait  tous  les  chemins  de  fer  allemands  et  il  n'y  aurait 
plus  qu'un  seul  réseau  de  chemins  de  fer  impériaux.  Mais  ce  plan 
fut  bientôt  restreint  en  ce  sens  que,  par  la  loi  de  1876,  la  Prusse  se 
déclarait  prête  à  céder  à  l'Empire,  moyennant  indemnité,  ses  pro- 
pres lignes  d'Etat  et  ses  droits  vis-à-vis  des  lignes  privées,  tandis 
que  les  grandes  lignes  privées  seraient  acquises  par  l'Empire.  Les 
Etats  secondaires  protestèrent  de  nouveau  contre  l'application  de 
cette  loi.  C'est  alors  seulement  <iue  la  Prusse,  sous  le  ministère 
Maybach,  procéda,  à  partir  de  1879,  au  rachat  de  toutes  les  grandes 
lignes  privées  et  à  la  réalisation  intégrale,  en  Prusse,  du  système 
des  chemins  de  fer  d'Etat.  En  même  temps,  la  Saxe  et  la  Bavière 
acquéraient  les  Uigaea  privées  existant  sur  leur  territoire  (la  Ba- 
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vière  ne  put  racheter  qu'à  partir  de  1909  celles  du  Palatinat,  sur 
la  rive  gauche  du  Rhin),  et  le  Mecklemburg  passait,  en  1889,  au 
système  des  chemins  de  fer  d'Etat.  En  1896,  la  Prusse  acquit, 
conjointement  avec  la  Hesse,  la  ligne  hessoise  dite  «  Ludwigshahn  », 
ligne  située  sur  le  territoire  des  deux  Etats,  et  il  fut  constitué 
entre  la  Prusse  et  la  Hesse,  pour  l'exploitation  de  tous  leurs  che- 
mins de  fer,  une  union  administrative  et  financière  dans  laquelle 
furent  admises  les  lignes  de  l'Etat  hessois  déjà  existantes  et,  plus 
tard,  la  ligne  Main-Neckar  qui  traverse  la  Prusse,  la  Hesse  et  le 
nord  du  grand-duché  de  Bade.  Le  système  des  chemins  de  fer 
d'Etat  règne  exclusivement,  aujourd'hui,  en  Prusse,  en  Bavière, 
en  Saxe,  en  Wurtemberg,  à  Bade,  dans  le  Mecklemburg,  à  Olden- 
burg  et  en  Alsace-Lorraine.  Les  lignes  d'Etat  ont  une  étendue  de 
57.000  kilomètres  (chiffres  ronds) ,  tandis  que  les  80  lignes  privées 
encore  existantes  ou  nouvellement  construites  ne  représentent  que 
3.000  kilomètres. 

L'adoption  du  système  des  chemins  de  fer  d'Etat  eut  lieu  en 
partie  pour  des  raisons  de  politique  sociale,  en  partie  pour  des 
raisons  économiques  et  politiques.  Mais  les  recettes  des  lignes 
d'Etat  ne  sont  pas,  comme  le  prétend  M.  Yves  Guyot,  à  l'entière 
disposition  du  gouvernement  :  elles  constituent  une  partie  des 
recettes  de  l'Etat,  fixées  chaque  année  par  le  budget,  d'accord 
avec  la  représentation  nationale.  Il  est,  aussi,  absolument  inexact 
d'écrire  que  «  les  tarifs  de  chemins  de  fer  sont  un  excellent  ins- 
trument protectionniste  dont  se  sert  actuellement  le  gouvernement 
allemand  ».  Le  gouvernement  allemand  régit  seulement  les  tarifs 
des  chemins  de  fer  de  l'Alsace,  il  n'a  rien  à  faire  avec  les  tarifs 
des  autres  Etats:  ce  sont  les  gouvernements  des  réseaux  d'Etat 
qui  exercent  ce  qu'on  appelle  la  Tarif Jioheif  (souveraineté  en  ma- 
tière de  tarifs).  On  ne  peut  dire  que  ces  tarifs  soient  modifiés 
suivant  les  besoins  de  la  politique  douanière.  Ce  qui  est  vrai,  c  'est 
que  toute  leur  structure,  ainsi  que  la  ligne  de  conduite  en  matière 
de  politique  de  tarifs,  est  en  harmonie  avec  la  politique  douanière, 
et  que  cette  dernière  ne  peut  être,  en  Allemagne,  gênée  par  ces 
tarifs  dits  «  de  pénétration  »  dont  on  se  plaint  si  vivement,  sous 
le  régime  des  compagnies  privées,  en  France  et  aussi  en  Angle- 
terre. 

n 

Les  indications  de  M.  Yves  Guyot  relatives  aux  frais  de  cons- 
truction des  chemins  de  fer  allemands  (p.  57)  sont  inexactes  en  ce 
sens  que  les  chiffres  moyens  qu'il  cite  se  rapportent  au  kilomètre 
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et  non  au  mille  anglais,  et  aux  lignes  allemandes,  mais  non  aux 
lignes  prussiennes.  Si  la  moyenne  des  frais  d'établissement  pour 
les  chemins  de  fer  européens  est  notablement  plus  forte  que  pour 
ceux  de  l'Allemagne,  cela  provient  presque  exclusivement  de  ce 
que  la  construction  des  lignes  anglaises  a  été  très  coûteuse  (696,621 
marks  le  kilomètre).  Le  prix  moyen  de  construction,  dans  les 
autres  pays  d'Europe,  ne  s'écarte  pas  beaucoup  de  ce  qu'il  est  en 
Allemagne,  celui  des  lignes  de  l'Amérique  du  Nord  est  beaucoup 
moins  élevé  que  celui  des  lignes  allemandes,  et  la  rentabilité  des 
chemins  de  fer  ne  dépend  pas  uniquement  des  frais  d'établissement. 
Les  chiffres  que  M.  Yves  Guyot  donne  à  propos  de  la  rentabilité 
des  chemins  de  fer  de  l'Etat  prussien  sont  exacts,  abstraction  faite 
de  quelques  fautes  d'impression  (que  nous  corrigeons).  Les  voici: 

1882  5,22  p.  100 

1885  4,88  — 

1890  5,26  — 

1895  6,75  — 

1900  6,87  — 

1905  7,13  — 

1908  4,78  — 

1909  5,94  — 

Ainsi,  le  capital  d'établissement  a  rendu  jusqu'à  7,13  p.  100, 
chiffre  qui,  naturellement,  n'est  pas  pour  faire  plaisir  aux  adver- 
saires du  système  des  chemins  de  fer  d'Etat.  M.  Guyot  cherche 
donc  à  en  atténuer  l'importance  en  exposant  que  les  chemins  de 
fer  prussiens  supportent  moins  d'impôts  que  les  lignes  privées 
anglaises.  Cela  importe  peu,  et  les  chiffres  indiqués  ne  se  prêtent 
pas  très  bien  à  une  comparaison.  Mais  le  principal  est  que  l'auteur 
nous  montre  qu'on  n'a  pas  déduit  de  la  recette  nette  les  sommes 
nécessaires  au  service  des  intérêts  et  à  l'amortissement  de  la  dette 
des  chemins  de  fer  prussiens,  soit  environ  3  p.  100  du  capital  d'éta- 
blissement. Cette  découverte  n  'a  pas  été  faite  par  M.  Yves  Guyot, 
mais  par  un  Anglais  dont  le  nom  nous  échappe,  et  tous  les  adver- 
saires du  système  des  chemins  de  fer  d'Etat  s'en  sont  emparés  avec 
une  véritable  joie.  Cependant,  il  n'est  rien  de  plus  absurde  que 
cette  façon  de  compter.  Comment  donc  calcule-t-on  la  rentabilité 
d'une  entreprise  é<'onnmique  quelconque,  mettons:  d'une  société 
par  actions?  Ne  le  fait-on  pas  uniquement  en  établissant  un  rap- 
port de  tant  pour  cent  entre  la  recette  et  le  capital  d'établissement? 
Si  une  banque,  par  exemple,  donne  un  dividende  de  10  p.  100, 
8ont-ce  là,  en  réalité,  seulement  6  p.  100,  parce  qu'il  faut  en 
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déduire  4  p.  100  pour  les  intérêts  du  capital?  Au  contraire,  les 
intérêts  du  capital  sont  indubitablement  une  partie  de  la  recette 
nette.  'Il  existe  bon  nombre  de  lignes  de  chemin  de  fer  qui  n  'arri- 
vent même  pas,  avec  leur  recette,  à  couvrir  les  intérêts  du  capital 
d'établissement,  et  M.  Guyot  aurait  eu  raison  s'il  nous  avait  dit 
que,  parmi  ces  lignes,  se  trouvent  aussi  quelques  lignes  d'Etat. 
Mais  où  en  serait  la  rentabilité  des  lignes  privées  anglaises  et  amé- 
ricaines (de  3  1/2  à  4  %  en  moyenne)  si  l'on  procédait  comme 
M.  Guyot  veut  procéder  pour  les  chemins  de  fer  de  l'Etat  prus- 
sien? Ceux-ci  rapportent  d'abord  ce  qu'il  faut  pour  les  intérêts 
et  l'amortissement  de  leur  dette  (presque  4  milliards  ont  été  déjà 
effectivement  amortis).  Ils  gagnent  en  outre  des  excédents  dont, 
dans  les  dernières  années,  2,1  p.  100  du  capital  d'établissement, 
presque  210  millions  Marks  ont  été  employés  pour  les  buts  géné- 
raux de  l'Etat  et  le  reste  pour  la  constitution  de  réserves  spéciales 
(fonds  de  compensation,  etc.)  des  chemins  de  fer.  On  ne  peut 
donc  douter  que  les  résultats  financiers  des  chemins  de  fer  prus- 
siens ne  soient  brillants. 

Du  reste,  M.  Yves  Guyot  expose  leur  situation,  aux  pages  68-70, 
d'une  manière  généralement  pertinente,  sans  remarquer  que  cet 
exposé  n'est  pas  d'accord  avec  ce  qu'il  a  dit  page  57.  Il  est  exact 
qu'on  a  créé  le  fonds  de  compensation  (qu'il  appelle  «  fonds  de 
régularisation  ou  de  compensation  »)  pour  rendre  indépendant 
des  fluctuations  des  recettes  des  chemins  de  fer  le  budget  général 
de  l 'Etat.  Ces  fluctuations  sont  inhérentes  à  toute  entreprise  indus- 
trielle. Les  recettes  dépendent,  aussi  sur  les  lignes  privées,  d'une 
série  de  circonstances  qui  échappent  à  l'action  de  l'entrepreneur. 
N'est-il  pas  alors  d'une  bonne  et  saine  politique  financière  de  pren- 
dre des  dispositions  destinées  à  rendre  ces  fluctuations  aussi  peu 
sensibles  que  possible  pour  le  budget  de  l'Etat,  des  dispositions 
ayant,  d'autre  part,  cette  heureuse  conséquence  que  des  dépenses 
fixes,  revenant  régulièrement,  ne  sont  pas,  dans  une  trop  forte 
mesure,  fondées  sur  des  recettes  variables?  C'est  ce  que  M.  Guyot 
ne  semble  pas  comprendre,  car,  s'il  l'avait  compris,  il  n'eût  sans 
doute  pas  prononcé,  sur  les  finances  et  la  politique  financière  des 
chemins  de  fer  prussiens,  un  jugement  si  défavorable. 

m 

Dans  la  deuxième  partie  du  chapitre  (pp.  57-64) ,  M.  Yves  Guyot 
parle  des  rapports  entre  les  chemins  de  fer  prussiens  et  les  voies 
navigables.  H  s'appuie  ici  sur  deux  articles,  l'un  de  M.  Alfred 
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Mange,  dans  la  Revue  des  Deux-Mondes  (1902),  l'autre  de  M.  Paul 
Léon,  dans  la  Bévue  de  Paris  (1903).  Ces  articles  nous  étant  incon- 
nus, nous  ne  pouvons  apprécier  si  ]\I.  Guyot  a  bien  compris  ses 
autorités  et  s'il  a  rapporté  exactement  leurs  opinions.  En  tout  cas, 
nous  n'avons  pas  saisi  à  quoi  tendait  son  exposé.  Il  ne  nous  paraît 
pas,  en  effet,  qu'il  y  ait  matière  à  critique  dans  une  politique  de 
tarifs  de  chemins  de  fer  qui  a  pour  but  d'amener  aux  ports  alle- 
mands le  plus  de  transports  possible  et  qui,  par  conséquent,  favo- 
rise Brème  et  Hambourg  dans  leur  concurrence  contre  Rotterdam, 
Amsterdam  et  Anvers.  Que  la  Bavière  utilise  le  Main,  la  Saxe  et  les 
chemins  de  fer  mitrichiens  (M.  Guyot  semble  prendre  la  ligne 
d 'Aussig  à  Teplitz  pour  une  ligne  saxonne)  les  ports  de  transbor- 
dement de  l'Elbe  pour  enlever,  à  l'aide  des  voies  navigables,  du 
trafic  aux  chemins  de  fer  prussiens,  c'est  là,  pour  nous,  une  nou- 
veauté. Par  là,  M.  Yves  Guyot  se  range  du  côté  des  intéressés  qui 
réclament  qu'on  étende  aux  grands  ports  fluviaux  les  tarifs  d'ex- 
portation par  mer.  Cette  question  a  été  beaucoup  discutée,  chez 
nous  aussi,  et  n'a  pas  encore  cessé  de  l'être.  La  traiter  ici  à  fond 
nous  mènerait  trop  loin  et  serait  sans  grand  attrait  pour  nos  lec- 
teurs. Du  reste,  il  n'est  guère  possible  de  vérifier  l'exactitude  des 
divers  tarifs  indiqués  par  M.  Guyot.  Disons  seulement  que,  actuel- 
lement, on  ne  peut  plus  parler  de  concurrence  acharnée  ni  entre 
la  Prusse,  le  grand-duché  de  Bade,  la  Bavière  et  l'Alsace^Lor- 
raine,  ni  entre  ces  Etats  et  la  navigation  du  Rhin.  Cela  appartient, 
heureusement,  au  passé.  A  l'époque  oii  les  lignes  privées  (lignes 
rhénanes,  Ludwigsbahn  hessoise)   avaient  la  prépondérance  dans 
l 'ouest  de  la  Prusse,  il  y  a  eu  de  semblables  luttes  de  concurrence. 
Mais  la  lutte  a,  depuis  longtemps,  fait  place  à  l'entente,  et  les  che- 
mins de  fer  prussiens  et  les  autres  lignes  allemandes  se  nuiraient 
à  eux-mêmes  s'ils  pratiquaient  par  principe  une  politi((ue  do  tarifs 
comme  celle  que  nous  décrivent  M.  Guyot  et  ses  prétendues  auto- 
rités.   Que   certains   entrepreneurs,   n'écoutant   que   leur  propre 
intérêt,  se  plaignent  que  les  tarifs  de  chemins  de  fer  soient  trop 
élevés,  quand  leurs  entreprises  se  trouvent  en  concurrence  avec  des 
entreprises  situées  sur  des  voies  na\igables  et  peuvent  par  consé- 
quent utiliser  le  transport  par  eau,  bien  moins  coûteux,  et  que, 
d'autre  part,  ces  dernières  entrepri.scs  linsi  que  les  bateliers  récri- 
minent contre  les  tarifs  de  chemins  de  fer  trop  peu  élevés,  lors- 
qu'ils crîiignont  que  les  chemins  dn  for  n'enlèvent  du  trafic  aux 
voies  navigables,  ce  sont  là  des  phénomènes  qui  se  répètent  toujours 
dans  la  vie  économique  et  qui  ne  cesseront  jamais.  Mais,  examinés 
de  près,  l'harmonie  entre  les  chemins  de  fer  de  l'Etat  prussien  et 
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les  voies  navigables  n'est  pas,  connue  M.  Guyot  le  dit  (p.  61),  une 
«  légende  »  :  c'est  la  vérité  pure  et  simple. 

IV 

Très  faible  est  la  troisième  partie  (pp.  61-70),  où  M.  Yves  Guyot 
s'aventure  dans  un  domaine  difficile  et  qui  lui  est  visiblement  tout 
à  fait  étranger  :  le  domaine  des  tarifs  des  chemins  de  fer.  Il  com- 
mence par  nous  raconter,  d'après  l'américain  Hugo  Meyer,  une 
histoire  depuis  longtemps  reconnue  et  démontrée  être  en  contra- 
diction avec  la  réalité,  ]\I.  Meyer  prétend  que  le  tarif  sur  le  lait, 
pour  Berlin,  a  été,  dans  l'intérêt  du  «  Bund  der  Landwirte  » 
(Union  des  Agriculteurs)  et  de  la  «  Berliner  INIilch-Centrale  » 
(Organisation  centrale  pour  la  vente  du  lait  à  Berlin) ,  fixé  si  haut 
que  tout  arrivage  de  lait  à  Berlin,  d'une  distance  dépassant 
120  kilomètres,  est  rendu  impossible.  Toutes  les  réclamations  des 
marchands  de  détail  auraient  été  écartées.  Et,  ceux-ci  voulant  alors 
importer  du  lait  de  Danemark  à  l'aide  de  trankcars,  ils  se  seraient 
heurtés  à  une  interdiction,  le  lait  n'étant  pas  parmi  les  objets 
susceptibles  d'être  ainsi  transportés.  Nous  laisserons  de  côté  ce 
dernier  point  qui,  du  reste,  n'a  aucun  rapport  avec  la  question  de 
tarifs  soulevée  par  M.  ]\Ieyer,  car  il  n'existe  pas  de  gare  danoise 
située  à  moins  de  120  kilomètres  de  Berlin.  Mais  l'autre  question 
a  une  amusante  histoire.  Dans  son  livre  cité  plus  haut,  M.  Meyer 
avait  encore  prétendu  qu'on  élevait  et  nourrissait  à  Berlin  14.000 
vaches  laitières  fournissant  journellement  environ  85.000  litres  de 
lait  à  50.000  ménages,  et  que,  de  plus,  il  existait  dans  les  faubourgs 
de  la  capitale  une  centaine  de  laiteries  qui  transportaient  leur  lait 
à  Berlin  au  moyen  de  voitures.  Dans  sa  déposition  devant  la  com- 
mission d'enquête  du  Sénat  des  Etats-Unis,  en  mai  1905  (Vol.  II, 
p.  1565  du  rapport  sténographié),  M.  Meyer  aurait  ajouté  que  la 
présence  de  ces  vaches  mettait  en  danger  la  santé  de  centaines  de 
mille  d 'habitants  de  Berlin.  Quant  aux  chemins  de  fer,  il  leur  était, 
disait-il,  défendu  d'amener  du  lait  de  loin.  J'ignore  si  M.  Meyer  a 
répété  aussi  cette  affirmation  dans  la  revue  que  M.  Yves  Guyot 
indique  comme  source.  D 'après  ce  que  M.  Meyer  écrivait  alors,  on 
devait  supposer  que  le  chemin  de  fer  n'amenait  pas  de  lait  du  tout 
à  Berlin.  Il  est  vrai  que  M.  Meyer  n'a  pas  maintenu  cette  assertion, 
car  il  lui  a  été  prouvé  que,  dès  cette  époque,  on  consommait  à 
Berlin  250  millions  de  litres  de  lait,  dont  45  millions  produits  dans 
la  ville  même,  25  millions  venant  des  environs  immédiats  et 
180  millions  transportés  par  le  chemin  de  fer,  grâce  aux  excellentes 
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dispositions  prises  par  ce  dernier.  La  situation  n'a  guère  changé 
depuis,  sauf  que,  avec  l'accroissement  de  la  population,  la  consom- 
mation du  lait  a  aussi  augmenté.  En  1911,  on  en  amena  à  Berlin, 
par  chemin  de  fer,  262  millions  de  kilos  provenant  d'une  distance 
maximum  de  20  kilomètres,  et  plus  de  14  millions  de  kilos  pro- 
venant d'une  distance  de  151  à  365  kilomètres.  Et  ce  n'est  pas 
seulement  à  Berlin,  mais  dans  la  plupart  des  autres  villes  alle- 
mandes que  le  lait  est  amené  par  chemin  de  fer,  en  grande  quantité 
et  de  très  loin  :  à  Cologne,  par  exemple,  d 'une  distance  qui  atteint 
jusqu'à  267  kilomètres,  à  Dusseldorf  de  210  kilomètres,  à  Franc- 
fort-sur-le--Mein  de  150  kilomètres,  etc.  Cet  exemple  de  la  façon 
dont,  d 'après  MM.  Meyer  et  Guyot,  régnerait  en  Prusse  le  principe 
«  qu'il  ne  faut  pas  supprimer  le  désavantage  naturel  des  produc- 
teurs éloignés  »  (p.  61)  n'est  donc  pas  très  heureusement  choisi,  et 
les  Parisiens  n'auraient  pas,  même  s'ils  étaient  Berlinois,  à  craindre 
que,  «  dans  l'intérêt  des  maraîchers  de  Paris  et  des  environs  », 
on  ne  leur  fit  «  payer  très  cher  les  primeurs  venant  du  Midi  ou  de 
l'Algérie  ».  Les  gourmets  de  Berlin  non  plus  n'ont  pas  été,  jus- 
qu'ici, privés  de  primeurs  par  la  politique  de  tarifs  des  chemins  de 
fer  prussiens. 

Puis,  au  lieu  de  parler  de  la  structure  des  tarifs-marchandises, 
de  l'unification  de  ces  tarifs  pour  toute  l'Allemagne,  des  taux  du 
transport,  des  travaux  de  la  Conférence  générale  et  de  la  Commis- 
sion permanente  des  tarifs-marchandises,  des  Comités  consultatifs 
des  chemins  de  fer  (Bezirkseisenbahnràte  et  Landeseisenbahnrâte) , 
bref,  de  toutes  ces  institutions  organiques  qui  existent  depuis  plus 
de  30  ans  et  qui  fonctionnent  à  la  satisfaction  générale,  M.  Guyot 
se  complaît  encore  à  ne  rapporter  que  des  détails  à  l'aide  desquels 
il  veut  évidemment  démontrer  combien  est  mal  organisé  chez  nous 
le  transport  des  marchandises. 

Le  23  février  1912,  les  chemins  de  fer  prussiens  auraient,  d'après 
M.  Yves  Guyot,  suspendu  pour  plusieurs  jours  tout  le  trafic-mar- 
chandises. Pure  invention  !  Il  n'est  pas  vrai  que  l'administration, 
comme  l'auteur  le  prétend,  se  décharge  du  détail  des  marchandises 
et  n'accepte  que  des  envois  groupés,  et  qu'  «  il  n'y  a  pas  de  délai 
de  grâce  ni  pour  le  départ  ni  pour  l'arrivée  ».  M.  Guyot  indique 
avec  exactitude  la  longueur  des  délais  de  livraison  pour  les  colis  en 
grande  vitesse,  puis  il  cite,  comme  un  fait  étonnant,  que,  quand  la 
distance  dépasse  de  1  kilomètre  le  chiffre  de  300  kilomètres,  le  délai 
de  livraison  s'augmente  d'un  jour.  Il  n'y  a  cependant,  là  dedans, 
rien  de  bien  particulier.  Nous  trouvons,  par  exemple,  des  dispo- 
sitions semblables  dans  la  convention  internationale  sur  le  trans- 
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port  des  marchandises  à  laquelle  participent  presque  tous  les 
chemins  de  fer  de  l 'Europe,  y  compris  les  chemins  de  fer  français. 
M.  Guyot  prétend  en  outre  que,  en  Allemagne,  «  les  tarifs  spéciaux 
sont  la  règle  »  et  «  forment  une  collection  de  915  volumes  qui 
coûtent  depuis  5  pfennigs  jusqu'à  6  marks  ;  708  concernent  les 
marchandises,  120  les  animaux  vivants,  367  la  houille  ».  La  consé- 
quence serait  que  les  expéditeurs  sont  forcés  de  recourir  à  des 
agences  de  transport  et  à  l'assurance  !  Tout  cela  est  simplement 
absurde.  Les  chiffres  de  M.  Guyot  sont  probablement  tirés  de  la 
liste  de  tarifs  que  l'Office  impérial  des  chemins  de  fer  publie  tous 
les  ans.  Cette  liste  comprend  tous  les  tarifs  normaux  et  spéciaux, 
et,  pour  faciliter  la  tâche  des  chemins  de  fer  qui  se  rapportent 
régulièrement  audit  Office,  chaque  tarif  porte  un  numéro.  Mais 
ces  numéros  ne  se  suivent  pas  :  il  en  manque  souvent  deux,  trois, 
dix,  quinze  et  plus,  réservés  pour  des  tarifs  futurs,  dont  les 
numéros  sont  intercalés  entre  ceux  déjà  existants.  Ces  numéros 
n'ont  rien  à  voir  avec  le  nombre  des  tarifs.  Cela  a  échappé  à 
M.  Yves  Guyot,  si  toutefois,  ce  dont  nous  sommes  enclin  à  douter, 
il  a  eu  en  mains  cette  liste.  Et  combien  de  tarifs  n'y  a-t-il  pas  en 
France,  en  Angleterre,  voire  en  Amérique  ! 
Plus  loin,  M.  Guyot  nous  dit  : 

Pour  se  dégager  de  toute  responsabilité,  les  chemins  de  fer  allemands 
font  signer  par  l'expéditeur  une  déclaration  que  le  colis  n'est  pas 
empaqueté  ou  est  insuffisamment  empaqueté. 

Les  mai'chandises  ordinaires  ne  sont  considérées  comme  empaquetées 
que  lorsqu'elles  sont  placées  dans  de  fortes  caisses  de  bois  ou  des  paniei-s 
très  solide>^. 

Voilà  qui  est  encore  inexact.  La  déclaration  dont  M.  Guyot,  dans 
le  premier  alinéa,  prétend  qu'elle  est  prescrite  d'une  façon  géné- 
rale, ne  doit  naturellement  être  faite  que  lorsque  l'expéditeur 
remet  au  chemin  de  fer  des  colis  non  empaquetés  ou  d'un  empa- 
quetage défectueux  et  qu'il  en  exige  cependant  le  transport.  Autant 
que  je  sache,  il  est  partout  de  droit  que  les  chemins  de  fer  décli- 
nent toute  responsabilité  pour  le  transport  de  tels  colis.  On  peut 
d'ailleurs  se  reporter  à  ce  sujet  à  l'article  9  de  la  Convention  inter- 
nationale mentionnée  plus  haut. 

Puis,  l'auteur  compare  quelques  tarifs  moyens  en  Allemagne, 
en  France  et  en  Angleterre,  et,  en  s 'appuyant  sur  certaines  décla- 
rations de  von  Kaufmann  et  des  représentants  de  l'Union  centrale 
des  industriels  allemands,  il  prétend  que  les  tarifs-marchandises 
sont,  en  Allemagne,  trop  élevés. 

Il  est  à  peine  besoin  de  dire  qu'on  ne  prouve  rien  en  examinant 
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quelques  taux  de  transport  pris  isolément  et  en  rapportant  des 
récriminations  isolées,  elles  aussi,  et  qu'en  particulier  on  ne  prouve 
pas  que  les  chemins  de  fer  allemands  perçoivent,  pour  le  transport 
des  marchandises,  des  prix  plus  élevés  qu'en  France  et  en  Angle- 
terre. On  ne  peut  procéder  à  des  comparaisons  au  sujet  des  prix 
demandés  pour  ce  transport  qu'en  s 'appuyant  sur  des  études  gêné' 
raies  et  très  vastes,  et,  même  dans  ce  eas,  de  telles  comparaisons 
prêtent  encore  à  la  critique,  car  le  plus  ou  moins  d'élévation  du 
taux  du  transport  n'est  pas  la  seule  chose  qui  entre  en  ligne  de 
compte  :  bien  d'autres  circonstances  encore  doivent  être  prises  en 
considération,  et  il  faut  notamment  avoir  égard  à  la  situation 
économique,  politique  et  culturelle  des  divers  pays.  Ne  pouvant 
nous  arrêter  ici  sur  cette  question,  nous  nous  contenterons  de  faire 
remarquer  que,  dans  les  milieux  commerciaux,  industriels  et  agri- 
coles de  l'Allemagne,  on  n'a  pas  connaissance  de  plaintes  d'une 
portée  générale  visant  la  trop  haute  élévation  des  tarifs.  Le  bril- 
lant développement  de  la  vie  économique  allemande  au  cours  de 
ces  dernières  dizaines  d'années  doit  être,  au  contraire,  attribué  en 
bonne  partie  à  ce  fait  que  nos  chemins  de  fer  ont  su,  par  leur  poli- 
tique de  tarifs,  satisfaire  pleinement  aux  pécessités  du  commerce 
et  de  l'industrie.  En  tout  cas,  personne  ne  sera  tenté  de  prétendre, 
et  personne  ne  pourra  démontrer  que  cet  essor  économique  ait  été 
entravé  par  des  tarifs-marchandises  trop  élevés. 


Et  maintenant,  quelques  mots  encore  sur  les  tarifs  pour  les 
voyageurs  et  pour  les  bagages.  M.  Yves  Guyot  note  que  «  les  che- 
mins de  fer  prussiens  ont  une  quatrième  classe  où  les  voyageurs 
sont  très  mal  ».  La  quatrième  classe  existe  aujourd'hui  sur  presque 
tous  les  chemins  de  fer  allemands  et  le  prix  est  le  plus  bas  qu'on 
rencontre  dans  les  tarifs  réguliers  du  monde  entier,  à  savoir 
2  pfennigs  (2  centimes  1/2)  par  personne  et  par  kilomètre  :  on  ne 
peut  évidomment  pas,  pour  cette  somme,  exiger  des  wagons-salons. 
Si  M.  Guyot  avait  voyagé  en  quatrième  classe,  il  aurait  vu  que 
les  voyageurs  y  sont  très  bien.  Naturellement,  la  quatrième  classe 
est  utilisée  surtout  pour  le^  courts  trajets,  et  si  la  longueur 
moyenne  des  voyages  en  quatrième  classe  est  un  peu  plus  forte 
que  celle  des  voyages  en  troisième  (c'est  là,  sans  doute,  ce  que 
l'autf'ur  vent  dire  à  la  page  62),  cola  vient  de  ce  que,  à  Berlin 
et  à  Hambourg,  dans  le  trafic  urbain  et  suburbain,  il  n'y  a  pas 
de  quatrième  classe  et  que,  par  suite,  les  courtes  distances  parcou- 


M.  YVES  GUYOT  ET  LES  CHEMINS  DE  FER  d'eTAT  EN  ALLEMAGNE      109 

rues  ici  en  troisième  classe  entrent  pour  beaucoup  dans  le  calcul 
de  la  longueur  moyenne  des  voyages. 

L'impôt  sur  les  billets,  établi  par  l'empire  allemand  en  1906, 
existe  depuis  une  date  beaucoup  plus  ancienne  en  France,  en 
Angleterre,  en  Autriche,  en  Hongrie,  en  Eussie,  etc.  Il  est  moins 
fort  en  Allemagne  que  dans  les  autres  pays.  Mais  que  cette  mesure 
se  rattache  à  la  suppression  des  billets  d'aller  et  retour  et  que, 
u  ainsi  »,  les  tarifs  de  la  première  classe  aient  été  relevés  de  44  %, 
ceux  de  la  deuxième  classe  de  25  %  et  ceux  de  la  troisième  classe 
de  15,8  %,  c'est  pure  imagination.  Lors  de  la  suppression  des 
billets  d'aller  et  retour,  qui  n'a  rien  à  faire  avec  l'impôt  sur  les 
billets,  le  prix  des  billets  simples  en  deuxième  et  en  troisième  classe 
a  été  réduit  à  la  moitié  du  prix  des  billets  d 'aller  et  retour,  c  'estnà- 
dire  qu'il  a  été  ramené,  pour  la  deuxième  classe,  de  6  pfennigs  (1) 
à  4,5  pfennigs  et,  pour  la  troisième  classe,  de  4  pfennigs  à  3  pfen- 
nigs le  kilomètre.  Les  prix  des  billets  simples  en  première  classe 
ont  été  également  réduits  de  8  pfennigs  à  7  pfennigs  le  kilomètre, 
alors  que,  il  est  vrai,  la  moitié  des  anciens  billets  d'aller  et  retour 
est  de  6  pfennigs  à  6,75  pfennigs.  Il  est  exact  que,  après  cette 
réforme,  et  principalement  par  suite  de  l'impôt  sur  les  billets, 
entré  en  vigueur  peu  de  temps  auparavant,  il  s'est  produit  un 
déclassement  des  classes  supérieures  vers  les  autres  classes  et  qu'il 
en  est  résulté,  pour  les  premières  et  pour  les  secondes,  une  dimi- 
nution de  recettes.  Mais,  depuis,  l'équilibre  s'est  à  peu  près  rétabli. 
Que  le  tarif  de  la  troisième  classe  (3  pfennigs  le  kilomètre)  soit  de 
50  %  plus  élevé  que  celui  de  la  quatrième  classe  (2  pfennigs),  est 
également  exact,  mais  affirmer  que  «  les  voyageurs  de  la  première 
classe  payent  un  tarif  trois  cents  fois  plus  élevé  que  ceux  de  la 
quatrième  classe  »,  c'est  un  pur  non-sens,  car,  alors,  le  prix  en 
première  classe  devrait  être  de  6  marks  par  kilomètre,  tandis  qu'il 
n  'est,  comme  nous  l 'avons  dit,  que  de  7  pfennigs. 

Sur  la  suppression  de  la  franchise  des  bagages,  M.  Yves  Guyot 
écrit  : 

En  Allemagne,  depuis  1907,  il  n'y  a  pas  de  franchise  pour  les 
bagages  enregistrés.  Dans  un  voyage  en  Allemagne,  mon  compagnon  de 
.  voyage  et  moi,  nous  avons  eu  à  payer  chacun,  en  chiffres  ronds,  180  fr. 
poux  le  prix  de  nos  places;  mais  nous  avons  dû  y  ajouter,  mon  com- 
pagnon de  voyage,  pour  40'  kilos  de  bagages,  près  de  60  francs;  moi, 
pour  50  kilos,  plus  de  72  francs.  Cela  relève  le  prix  du  transport,  dans 
le  premier  cas,  de  33  %  et,  dans  le  second,  de  40  %. 

L'auteur  ne  nous  apprend  pas  quels  parcours  il  a  faite,  lui  et 
1.  1  pfennig  =  1  centime  1/4. 
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son  compagnon.  Mais  ce  qu'il  dit  du  montant  de  ses  frais  de 
transport  pour  les  bagages  nous  est  incompréhensible.  D'après  le 
tarif  allemand,  40  ou  50  kilos  de  bagages  payent  le  même  prix  et  le 
maximum  qu'un  voyageur  ait  à  payer  pour  ce  poids,  et  pour  une 
distance  supérieure  à  800  kilomètres,  est  de  12'  fr.  50,  et,  pour 
deux  voyageurs  qui  font  enregistrer  ensemble  leurs  bagages,  de 
2  fr.  50  (1).  Il  est  impossible  de  savoir  d'où  viennent  ces  60  et 
72  francs,  et  le  rapport  entre  le  prix  des  billets  et  celui  des  bagages 
est  donc,  dans  ce  cas  particulier,  indiqué  d'une  manière  tout  à 
fait  inexacte. 

n  va  de  soi  que,  dans  une  comparaison  entre  le  prix  des  billets 
en  Allemagne  et  en  France,  la  franchise  de  bagages  (N.  B.  :  30  kilos 
en  France  et  non  40  ou  50  kilos)  doit,  pour  la  France,  entrer  en 
ligne  de  compte.  Mais  le  tarif  allemand  pour  les  voyageurs 
(7  pfennigs,  4,5  pfennigs  et  3  pfennigs  pour  les  trois  classes  supé- 
rieures et  2  pfennigs  pour  la  quatrième)  est  si  inférieur  au  tarif 
français  (8,90  pfennigs,  6  pfennigs  et  4,14  pfennigs  pour  les  trois 
classes  supérieures)  que,  même  avec  les  bagages,  le  prix  du  trans- 
port doit  être  moins  élevé  sur  les  chemins  de  fer  d'Etat  allemands 
que  sur  les  lignes  des  Compagnies  françaises  et,  ajouterons-nous, 
sur  celles  des  Compagnies  anglaises  et  nord-américaines. 

Quant  à  cette  histoire  de  brigands,  absolument  impossible  à  con- 
trôler, que  M.  Yves  Guyot  raconte  (pp.  63-64)  d'après  M.  Pratt, 
elle  ne  vaut  véritablement  pas  la  peine  qu'on  s'y  arrête.  Si  elle  est 
vraie,  le  voyageur  en  question  a  eu  un  guignon  extraordinaire,  ou 
bien  il  a  été  très  maladroit.  Des  plaintes  de  ce  genre  sont  des  cas 
isolés  qui  se  présentent  partout.  On  n'en  peut  rien  conclure  tou- 
chant l'administration  et  l'on  peut  encore  bien  moins  établir  par 
de  tels  arguments  la  prétendue  supériorité  du  système  des  lignes 
privées  sur  celui  des  chemins  de  fer  d'Etat. 

♦ 
** 

Nous  croyons  avoir  prouvé  que,  examinées  de  près,  les  accu- 
sations portées  par  M.  Yves  Guyot  contre  les  chemins  de  fer  d'Etat 
allemands  ne  tiennent  pas  debout  et  qu'il  n'a  pas  réussi  à  démon- 
trer que  ces  derniers  sont  arriérés  :  tel  était  le  but  de  cet  article 
qui,  sans  cela,  ferait  peut-être  trop  d'honneur  à  un  livre  comme 
celui  de  M.  Guyot.  Si  M.  Guyot  vent  mener  une  campagne  contre 
de  nouveaux  rachats  de  lignes  françaises,  nous  lui  laissons  volon- 
tiers ce  plaisir,  mais  il  n'a  pas  besoin,  pour  cela,  de  rabaisser  les 

1.    Nous  disons  bien  :  3  fr.  50.  Voir  le  tarif  de  bagages  pour  les  chemins  de 
fer  allemands. 
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administrations  des  chemins  de  fer  d'Etat  d'autres  pays.  Enfin,  et 
c'est  par  cela  que  nous  terminerons,  dans  ce  chapitre  sur  lequel 
nous  nous  sommes  trop  étendus  déjà,  on  ne  trouve  pas  un  mot  sur 
le  brillant  développement  de  la  construction  de  nos  lignes  d'Etat, 
sur  l'extension  de  leur  réseau,  sur  leur  administration  économe  et 
habile,  ni  sur  les  mesures  de  prévoyance  en  faveur  de  leurs  em- 
ployés et  ouvriers.  Ce  sont  là  des  faits  notoires,  tout  à  l'honneur 
des  chemins  de  fer  allemands,  des  faits  qu'on  n'a  véritablement 
pas  le  droit  de  passer  sous  silence  lorsqu'on  prétend  à  être  écouté. 

Alfred  von  der  Leten. 
(Traduit  par  Henri  Buriot-Darsiles.) 


ANNEXE 


Ainsi  que  nous  l'avons  annoncé  plus  haut^  en  note,  nous  repro- 
duisons  ci-dessous  in  extenso  le  chapitre  de  V ouvrage  de  M.  Yves 
Guyot  auquel  se  rapporte  l'étude  de  M.  von  der  Lcyen: 

CHAPITRE  III 

CHEMINS  DE  FER  PRUSSIENS 

I.  Méfiance  des  chemins  de  fer:  Echec  de  Bismarck  -dans  son  essai  de  consti- 
tution d'un  réseau  impériail.  —  Chemins  de  fer  d'Etat.  —  La  réalité  des 
bénéfices  des  chemins  de  fer  prussiens. 

II.  Les  voies  d'eau  et  les  voies  ferrées:  Détournements  de  trafic.  —  Les 
chemins  de  fer  prussiens.  —  Contre  le  Rhin  et  Eotterdam.  —  Contradiction. 

III.  Les  tarifs  des  chemins  de  fer  prussiens:  Complaisance  politique.  —  Le 
lait  à  Berlin.  —  L'impôt  sur  les  billets.  —  Relèvement  de  tarifs.  —  Le 
tarif  des  bagages.  —  Chemins  de  fer  allemands  et  chemins  de  fer  britan- 
niques. —  Délais  de  grande  vitesse.  —  Les  tarifs  spéciaux  sont  la  règle. 
—  Comparaison  des  tarifs.  —  Irresponsabilité.  —  Assurance.  —  Arguments 
en  faveur  des  chemins  de  fer  prussiens.  —  Eéclamations  et  réponse  du 
ministre,  —  Le  fonds  de  compensation,  —  Coefficient  et  exploitation,  — 
Le  personnel  des  chemins  de  fer  prussiens. 

I.  En  Allemagne,  comme  partout.,. 
[Nou^  ne  reproduisons  pas  ce  passage,  déjà  cité  plus  haut  page  2.] 

On  a  répété  souvent  que  les  bénéfices  des  chemins  de  fer  prussiens 
avaient  été  de: 

1883 5,22  p.  100  |  1900 6,87  p.  100 

1885 4,88      —  I  1905 7,13      — 

1850 9,26      —  I  1908. 4,78      — 

1891 6,75      —  I  1909 5,94(1)— 

1.  Nous  reproduisons  ce  tableau  tel  qu'il  se  trouve  dans  le  livre  de  M,  Yves 
Guyot,  Voir  plu»  haut,  page  102,  les  corrections  faites  par  M.  von  der  Leyen. 
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Le  plus  bas  pourceutage  fut  en  1883,  4,86  %;  mais  on  ne  comprend 
pas,  dans  le  capital  des  dépenses  d'exploitation,  la  dette  des  chemins 
de  fer.  Si  on  en  comprend  Fintérêt  3  7f  et  si  on  y  ajoute  un  léger  fonds 
d'amortissement,  les  bénétices  tombent,  pour  la  période  1881-1895  à  2  % 
et  pour  celle  de  1897-1906  à  3,75  %.  Or,  les  chemins  de  fer  de  l'Etat 
sont  soustraits  à  tout  impôt,  ne  supportent  d'impôts  locaux  que  jusqu'à 
concurrence  de  1.100  francs  par  mille,  tandis  que  dans  la  Grande- 
Bretagne,  ils  sont  de  plus  de  5.250  francs. 

La  construction  des  chemins  de  fer  allemands  n'a  pas  été  onéreuse. 
Tout  le  nord  de  l'Allemagne  est  plat.  On  n'y  trouve  pas  un  tunnel.  Le 
prix,  par  mille  (1.609  m.)  était  en  1907  de  277.121  marks,  tandis  que 
le  prix  moyen  en  Europe  était  de  330.000. 

IL  En  France,  volontiers  on  parle  de  l'harmonie  existant  en  Alle- 
magne entre  les  voies  d'eau  et  les  voies  ferrées. 

Dans  un  article  paru  dans  la  Revue  des  Deux-Mondes,  en  1902,  intitulé 
Les  Voies  navigables  de  l'Allemagne,  par  M.  Alfred  Mange,  et  dans 
deux  articles  intitulés  Le  Rhin  allemand,  publiés  par  M.  Paul  Léon  dans 
la  Revue  de  Paris  du  l"  et  du  15  février  1903,  on  voit  que  les  faits  sont 
en  complète  contradiction  avec  ces  assertions. 

D'abord,  encore  moins  qu'en  France,  les  ligues  de  chemins  de  fer  et 
les  voies  navigables  vont  dans  la  direction  du  Sud-Nord.  Ce  n'est  que 
dans  ce  sens  qu'il  peut  y  avoir  dispute  du  trafic.  Mais,  presque  chacun 
des  fleuves  arrose  plusieurs  Etats  dont  les  intérêts  sont  différents.  Le  bas 
Rhin  est  en  concurrence  avec  les  chemins  de  fer  prussiens;  mais,  dans 
le  Rhin  supérieur,  les  chemins  de  fer  badois,  du  Palatinat  et  de  l'Alsace, 
dit  M.  Mange,  favoi-isent  la  navigation  par  des  tarifs  de  transbordement 
et  de  transit  très  réduits,  de  manière  à  détourner  les  transports  des  lignes 
prussiennes.  Il  en  est  de  même  pour  l'Elbe:  dans  son  cours  inférieur, 
elle  est  concurrencée  par  les  chemins  de  fer  prussiens;  dans  son  eoui's 
supérieur,  elle  est  favorisée  par  les  chemins  de  fer  de  Bohême. 

Quand  les  chemins  de  fer  ont  favorisé  les  ports  de  transbordement, 
ils  n'ont  point  été  mus  par  un  sentiment  altruiste  envers  la  batellerie, 
mais  par  leur  propre  intérêt.  Les  chemins  de  fer  de  l'Etat  prussien  ont 
établi  des  tarifs  pour  lutter  contre  les  compagnies  qui  subsistaient 
encore.  Quand  le  Rhin  n'était  navigable  que  jusqu'à  Mannheim,  le  gou- 
vernement badois  y  établit  un  port  de  tran.sborderaent  inauguré  en  1875, 
pour  détourner  à  son  profit  le  trafic  pru.ssien  et  alsacien  vers  la  Suisse. 
Le  gouvernement  bavarois  se  sert  du  Mein  pour  mettre  ses  voies  ferrées 
eu  relatif. Il  avec  les  pf>rts  de  la  mer  du  Nord,  au  lieu  de  se  sen'ir  des 
chemins  de  fer  pru.ssiens.  Les  ports  de  Riésa  et  de  Dresde  ont  été  établis 
aux  frais  des  chemins  de  fer  de  l'Etat  de  Saxe;  celui  d'Aussig  aux  frais 
du  chemin  de  fer  d'Aussig  à  Teplitz;  ceux  de  Tetschen  et  de  Laubé  aux 
frais  du  chemin  de  fer  Nord-Ouest  autrichien,  toujours  pour  enlever  du 
trafic  aux  chemins  de  fer  prus.sien.s. 

M.  Ijéon  a  retracé  la  lutte  engagée  contre  la  navigation  du  Rhin  par 
les  chemins  de  fer  prussiens.  IjCS  tarifs  différentiels,  qu'ils  avaient  établis 
en  1803,  ont  continué  d'être  employés  par  l'administration  de  l'Etat,  non 
seulement  tacitement,  mais  ouvertement.  Une  circulaire  du  30  octobre 
3884  en  a  fait  la  théorie.  Ils  ont  pour  but,  dit-elle,  de  «  faciliter  l'im- 
portation dea  matières  premières  et  l'exportation  des  produits  de  l'indus- 
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trie  nationale,  de  protéger  le  commerce  des  parts  allemands  contre  les 
ports  hollandais  ». 

Pour  détourner  de  Rotterdam  les  produits  sidérurgiques,  on  ne  reculait 
pas  devant  des  incohérences. 

«  Les  chemins  de  fer  prussiens,  dit  M.  Léon,  ne  se  contentent  pas,  par 
leurs  tarifs  réduits,   d'ouvrir   aux   ports  maritimes   l'accès   du   marché  » 

westphalien,  ils  le  ferment  aux  ports  rhénans  en  élevant  leurs  tarifs  de 
jonction  sur  les  lignes  qui  y  conduisent.  » 

Pour  détourner  de  Rotterdam  vers  Brème  les  cotons  destinés  à  Deren- 
dorf,  à  6  kilomètres  de  Dusseldorf,  le  chemin  de  fer  fait  payer  10  m.  50, 
soit  17  pfennigs  par  tonne  kilométriqua  Pour  détourner  les  fers  de 
Westphalie  de  Rotterdam,  le  wagon  de  10  tonnes  paye,  de  Hagen  à 
Hambourg  (388  km.),  72  m,,  soit  1  pf.  8  par  tonne  et  par  km.  De  Hagen 
jusqu'à  Dusseldorf  (59  km.),  le  chemin  de  fer  le  taxe  à  31  m.  50,  soit 
5  pf.  3  par  tonne  kilométrique. 

Le  patriotisme  est-il  le  seul  mobile  qui  pousse  les  chemins  de  fer  prus-        ^^S^  "^' 
siens  à  lutter  de  cette  manière  contre  la  na^^gation  du  Rhin  1  Alors  pour- 
quoi font-ils  bon  marché  de  cet  argument  quand  ils  favorisent  l'impor- 
tation de  la  Hollande,  si  elle  use  de  leurs  wagons?   De  Rotterdam  à 
Bochum  (232  kilomètres),  le  wagon  de  10  tonnes  paye  35  marks,  soit 

1  pf.  5  par  tonne  kilométrique.  Par  le  Rhin,  on  paye  seulement  13  marks, 
jusqu'à  Ruhrort,  soit  0  pf.  8  la  tonne  kilométrique;  mais,  pour  les 
35  kilomètres  de  Ruhrort  à  Bochum,  le  chemin  de  fer  fait  payer  16  m.  50, 
soit  4  pf.  7  la  tonne  kilométrique. 

Les  chemins  de  fer  prussiens  favorisent  la  navigation  sur  les  canaux 
hollandais  pour  le  transport  de  la  houille  qu'ils  livrent  à  la  frontière. 
De  même,  pour  entraver  le  transport  mixte  par  fer  et  par  eau,  pour 
détourner  le  trafic  des  chemins  de  fer  badois,  ils  pratiquent  à  Mayenee 
et  à  Francfort  des  tarifs  de  transbordement  qu'ils  refusent  à  Ruhrort  ou 
à  Dusseldorf;  ils  ont  des  tarifs  de  minerais  pour  la  Bavière,  des  fers  et 
aciers  pour  la  Suisse,  du  pétrole  pour  le  Wurtemberg,  du  soufre  pour 
Nuremberg,  etc. 

Les  tarifs  exceptionnels  du  réseau  prussien  tombent  sur  63  %  du  ton- 
nage kilométrique  et  sur  46  %  de  la  recette;  leur  prix  moyen  est  de 

2  pf.  6,  au  lieu  de  5  pf.  11,  chiffre  du  tarif  normal. 

Les  chambres  de  commerce  des  bords  du  Rhin  protestent,  et  la  chambre 
de  commerce  de  Duisbourg  signalait  dans  ces  termes  la  politique  des 
chemins  de  fer  prussiens:  «  Nous  admettons  que  chaque  groupement 
prenne  avec  énergie  la  défense  de  ses  intérêts;  nous  n'admettons  pas 
qu'on  se  dissimule  derrière  la  feuille  de  vigne  de  l'intérêt  national.  »  Page  61. 

Examinée  de  près,  voilà  ce  que  devient  la  légende  de  l'harmonie  entre 
les  chemins  de  fer  de  l'Etat  prussien  et  les  voies  navigables. 

III.  M.  Hugo  Meyer  a  cité  dans  le  Journal  of  PoUtical  economy  de 
Chicago  un  fait  qui  montre  de  quelles  complaisances  est  capable  im 
chemin  de  fer  d'Etat,  Le  tarif  sur  le  lait  était  établi  de  manière  à 
empêcher  tout  arrivage  de  lait  (à  Berlin  d'uhie  distance  dépassant 
75  milles.  Il  a  eu  pour  résultat  d'en  concentrer  l'approvisionnement  dans 
un  rayon  normal  de  56  milles.  Ce  tarif  fut  établi  dans  l'intérêt  du  «  Ber- 
liner  Milch-jCentral  »  qui  fut  fondé  par  des  membres  du  «  Bund  der 
Landwirte  »,  une  des  plus  puissantes  organisations  politiques  d'Allema- 
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gne.  Pour  la  ménager,  l'administration  resta  sourde  aux  réclamations  des 
marchands  de  détail.  On  songea  à  importer  de  Danemark  du  lait  à  Berlin 
à  l'aide  de  Tank-cars.  L'administration  déclara  que  le  lait  n'était  pas 
parmi  les  objets  dont  le  transport  en  Tank-cars  était  prévu;  et  elle 
imposa  de  telles  charges  et  de  telles  formalités  que  ses  promoteurs 
durent  renoncer  à  cette  tentative. 

Le  gouvernement  prussien  a  le  principe  qu'il  ne  faut  pas  supprimer 
«  le  désavantage  naturel  des  producteurs  éloignés  ».  D'après  ce  système, 
dans  l'intérêt  des  maraîchers  de  Paris  et  des  environs,  on  devrait 
empêcher  les  Parisiens  de  consommer  ou  du  moins  leur  faire  payer  très 
cher  les  primeurs  venant  du  Midi  ou  de  l'Algérie. 

Les  chemins  de  fer  prussiens  ont  une  quatrième  classe  oii  les  voyageurs 
sont  très  mal.  Mais  la  longueur  moj-enne  des  voyages  en  troisième  et 
quatrième  classes  est  de  20  à  24  kilomètres. 

En  1907,  le  budget  étant  embarrassé,  le  gouvernement  a  établi  un 
impôt  sur  les  billets  et  a  supprimé  des  billets  aller  et  retour.  Il  a 
relevé  ainsi  les  tarifs  en  première  classe  de  44  %;  en  deuxième  classe, 
de  25  %;  en  troisième  classe,  de  15,8  %. 

Dans  la  discussion  sur  le  budget  de  1911-1912,  le  ministre  des  finances 
en  a  reconnu  les  effets:  il  a  produit  un  déclassement,  pour  la  première 
classe,  les  recettes  totales  ont  baissé  de  23.250.000  francs  en  1905  à 
20.125.000  francs  en  1909,  tandis  qu'on  aurait  pu  attendre  du  dévelop- 
pement normal  du  trafic  une  augmentation  égale  à  cette  diminution  de 
3.125.000  francs.  Il  y  a  eu  aussi  un  déclassement  de  la  deuxième  en 
troisième  classe  et  de  la  troisième  elasse  en  quatrième  classe  qui  est 
exempte  d'impôt.  Les  voyageurs  de  troisième  classe  payent  un  tarif 
de  50  %  plus  élevé  que  ceux  de  la  quatrième  et  ceux  de  la  première 
un  tarif  300  fois  plus  élevé. 

En  Belgique  et  en  Allemagne,  depuis  1907,  il  n'y  a  pas  de  franchise 
pour  les  bagages  enregistrés.  Dans  un  voyage  en  Allemagne,  mon  compa- 
gnon de  voyage  et  moi,  nous  avons  eu  à  payer  chacun,  en  chiffres  ronds, 
180  francs  pour  le  prix  de  nos  places;  mais  nous  avons  dû  y  ajouter, 
mon  compagnon  de  voyage,  pour  40  kilos  de  bagages,  près  de  60  francs; 
moi,  pour  50  kilos,  plus  de  72  francs.  Cela  relève  le  prix  du  transport, 
dans  le  premier  cas,  de  33  %  et  dans  le  second,  de  40  %. 

Quand  on  compare  le  prix  des  places  sur  ces  réseaux  au  prix  des 
places  sur  les  réseaux  français,  il  faut  tenir  compte  des  30  kilogrammes 
de  franchi.se  de  bagages  donnée  au  voyageur. 

La  tarification  de  tous  les  bagages  enregistrés  a  un  autre  inconvénient: 
elle  pousse  le  voyageur  à  porter  à  la  main  le  plus  de  bagages  possible; 
de  là,  encombrement  des  wagons  et  gêne  réciproque  des  voyageurs. 

Alors,  elle  entraîne  une  nouvelle  réglementation,  qui  est  appliquée  avec 
rigueur  en  Suisse:  défense  d'introduire  dans  les  wagons  des  bagages 
excédant  tel  poids  et  telle  dimension. 

M.  Edwin  Pratt  (1)  cite  une  lettre  parue  dans  le  Z)a?7y  Telegraph  du 
22  février  1908,  signée  par  un  Anglais  qui  avait  séjourné  en  Allemagne, 
M.  W.  A.  Briggs. 

«  Les  servicx^s  .sont  moitié  moins  fréquents  que  dans  la  Grande-Bre- 
tagne et  la  différence  entre  les  tarifs  est  insignifiante,  et  ils  ont  été 

1.  RMÏlwtyê  ând  n*tionalitàtion. 
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relevas  deux  fois  dans  ces  dernières  années.  Celui  qui  s'imaginerait  que 
les  chemins  de  fer  sont  faits  pour  le  public  commettrait  une  grave 
erreur.  Les  trains  de  marchandises  sont  rares  et  lents.  Les  marchandises 
en  grande  vitesse  sont  frappées  d'une  taxe  double.  Les  trains  de  plaisir 
sont  inconnus. 

«  La  réglementation  est  insupportable.  Un  malheureux  voyageur  qui 
dépasse  sa  station  paye  non  seulement  le  supplément,  mais  de  plus  tme 
amende  de  6  marks.  Aucune  excuse  n'est  acceptée.  Si  uu  soir  d'hiver 
vous  surchargez  un  wagon  de  marchandise  pour  remplir  un  vide,  vous 
êtes  condamné  à  des  livres  sterling  d'amende  pour  100  livres  de  poids. 
Si  vous  réclamez  une  indemnité,  vous  sentez  immédiatement  que  vous 
vous  trouvez  en  face  de  fonctionnaires  permanents  qui  ne  déplaceraient 
pas  un  fétu  pour  vous  être  agréable.  J'envoyai  une  fois  un  colis  de 
Strassfurt  à  Hambourg,  et  quand  il  arriva,  sa  feuille  de  voiture  avait 
reçu  vingt-deux  signatures  et  vingt-deux  timbres.  »  ^^g®  64. 

Le  23  février  1912,  l'administration  des  chemins  de  fer  prussiens 
décida  de  refuser  pendant  plusieurs  jours  tout  colis. 

L'administration  s'est  déchargée  du  détail  des  marchandises.  Elles 
doivent  être  apportées  groupées  et  reprises  comme  telles.  Il  n'y  a  pas  de 
délai  de  grâce  ni  pour  le  départ  ni  pour  l'arrivée  (1). 

En  grande  vitesse,  le  transport  des  marchandises  comporte: 

Un  jour  pour  l'expédition,  un  jour  pour  le  transport  par  300  kilomètres 
ou  au-delà,  quel  que  soit  le  nombre  de  kilomètres:  soit  trois  jours  pour 
le  transport  de  Paris  à  Laval  qui  est  à  301  kilomètres. 

Les  tarifs  spéciaux  en  Allemagne  sont  la  règle.  Us  forment  une  collec- 
tion de  915  volumes  qui  coûtent  depuis  5  pfennigs  jusqu'à  6  marks: 
708  concernent  les  marchandises,  120  les  animaux  vivants,  367  la  houille. 

Cette  grande  variété  de  tarifs  pousse  l'expéditeur  à  avoir  recours  à 
une  agence  de  transport,  et  il  doit,  en  même  temps,  avoir  recours  à  une 
assurance. 

Pour  se  dégager  de  toute  responsabilité,  les  chemins  de  fer  allemands  .„_ 

font  signer  par  l'expéditeur  une  déclaration  que  le  colis  n'est  pas  empa-  ^ 

quêté  ou  est  insuffisamment  empaqueté. 

Les  marchandises  ordinaires  ne  sont  considérées  comme  empaquetées 
que  lorsqu'elles  sont  placées  dans  de  fortes  caisses  de  bois  ou  des  paniers 
très  solides. 

Si,  en  petite  vitesse,  la  tonne  kilométrique  de  marchandise  donne  sur 
les  chemins  de  fer  de  l'Etat  prussien  comme  tarif  moyen  4  c.  59,  tandis 
qu'elle  donne  4  c.  67  en  France,  ne  vous  fiez  pas  à  ces  deux  centimes 
d'écart. 

Us  sont  dus  en  pariie  aux  gros  et  longs  parcours  de  marchandises 
lourdes  et  bon  marché;  ils  sont  dus  aussi  à  l'industrie  du  groupage  qui 
réunit  des  marchandises  isolées  et  les  expédie  par  wagons  complets,  eu 
dégageant  l'administration  des  chemins  de  fer  des  frais  de  manipulation. 
Celle-ci  a  mis  à  couvert  sa  responsabilité,  le  transporteur  devant  s'assurer 
auprès  d'une  compagnie.  L^administration,  pour  être  tranquillement  à 

1.  Report  on  Railwiys  in  Germa.ny,  by  C.  H.  Pearson  and  Nicholas 
S.  Reyntrens  to  the  Board  of  trade  conférence,  7  june  1909  (Cd.  4677). 

Voir  pour  la  série  des  discussions  auxquelles  ont  donné  lieu  les  chemins  de 
fer  prussiens,  la  collection  du  Marché  financier  par  A.  Raffalovich,  et  la 
Revu*  générale  des  chemins  de  fer^  entre  autre  le  numéro  de  novembre  1911. 
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l'abri  des  réclamations,  a  fait  soumettre  chacune  d'elles  à  un  droit  de 
1  mark  (1  fr.  25). 

Quand  on  compare  les  tarifs  de  la  Grande-Bretagne  avec  ceux  de  l'Al- 
lemagne, on  oublie  toujours  les  courtes  distances  du  tarif  britannique, 
en  moyenne  de  35  à  40  milles. 

Je  trouve  dans  Railways  and  nationalisation,  par  M.  Edwin  Pratt  (1), 
un  exemple  des  procédés  employés  par  les  partisans  de  la  nationalisation 
des  chemins  de  fer  dans  la  Grande-Bretagne. 

M.  William  Field,  membre  de  la  Railway  Nationalisation  Society, 
fondée  en  1907  dans  le  Royaume-Uni,  publia  la  même  année  une  brochure 
intitulée:  The  nationalisation  Irish  Railways;  Defects  of  the  présent 
System,  Il  avait  reproduit  un  petit  tableau  publié  dans  une  brochure  de 
la  Fabian  Society  en  1899;  et  ce  petit  tableau  avait  été  emprunté  à  un 
travail  de  Sir  Bemhard  Samuelson  publié  en  1886,  et  qui  avait  été  réfuté 
de  tous  points  par  M.  J.  Grierson,  dans  l'appendice  de  son  livre: 
Raihvay  rates  english  and  foreign. 

n  disait:  ((  Sir  Samuelson  a  pris  pour  ses  comparaisons  des  tarifs 
applicables,  en  Allemagne,  en  Belgique  et  en  Hollande,  à  des  wagons 
complets  de  5  et  10  tonnes,  avec  le  chai-gement  et  le  déchargement  à  la 
charge  de  l'expéditeur  et  du  destinataire;  et  il  les  a  comparés  avec  des 
expéditions  anglaises  de  500  livres.  De  plus,  il  y  avait  des  erreurs  de 
chiffres.  » 

Or,  des  comparaisons  de  tarifs  remontant  à  vingt-deux  ans,  seraient- 
elles  exactes,  n'ont  pas  de  valeur  quand  elles  s'appliquent  à  des  trans- 
ports opérés  dans  des  conditions  complètement  différentes,  elles  sont 
empreintes  ou  d'ignorance  ou  de  mauvaise  foi. 

Lord  Avebury,  dans  son  livre  On  municipal  and  national  trading,  dit 
des  chemins  de  fer  allemands  : 

«  C'est  une  manie  de  parler  du  bon  marché  des  tarifs  allemands.  Le 
docteur  Benner,  directeur  du  Stahl  und  Eisen,  a  calculé  que  les  charges 
de  transport  représentaient  10  %  des  frais  de  production  du  fer  en 
Angleterre  et  23  %  en  Allemagne.  » 

M.  Kaufmann,  dans  son  remarquable  ouvrage  sur  la  Politique  fran- 
çaise en  matière  de  chemins  de  fer,  opposait  le  refus  de  FEtat  prussien 
de  diminuer  les  tarifs  des  transports  «  à  cause  de  la  situation  financière 
de  la  Prusse  »,  au  dégrèvement  sur  la  grande  vitesse,  accompli  en  France 
en  1892  (1). 

En  1909,  le  Centralverband  Deutscher,  comprenant  les  représentants 
d&s  phis  grandes  industries  de  l'Allemagne,  a  exprimé  son  mécontente- 
ment de  ce  que,  tandis  que  les  compagnies  privées  réduisaient  leurs 
tarifs,  les  chemins  de  fer  de  l'Etat  en  Prusse  les  augmentaient.  Dans  la 
di.scussion  du  budget  de  1911-1912,  le  député  Mano  a  dit:  «  Voilà  qua- 
rante ans  que  je  suis  les  fluctuations  des  tarifs  de  ma.rchandi.ses.  Dans 
les  moments  favorable.s  à  l'industrie  et  aux  chemins  de  fer,  l'adminis- 
tration dit:  «  Vos  affaires  vont  bien,  donc  vous  n'avez  pas  besoin  de 
«  réductions  de  tarifs.  »  Dans  les  moments  de  dépres.sion,  elle  répond: 
«  Les  affaires  vont  au.ssi  mal  pour  les  chemins  de  fer  que  pour  vous, 
«  donc  on  ne  peut  réduire  les  tarifs.  » 

1.  P.  S    KiriK  et  Son,  1908. 

1.  V.  Yves  Guyot.  Trois  «n«  an  Ministère  des  TràVàux  publics. 


M.  YVES  GUYOT  ET  LES  CHEMINS  DE  FEE  d'eTAT  EN  ALLEMAGNE     117 

Le  ministre  des  chemins  de  fer  s'est  borné  à  répondre  que  l'augmen- 
tation de  la  capacité  des  transports  introduite  dans  ces  dernières  années 
en  a  sensiblement  diminué  le  prix  de  revient,  et  que,  par  conséquent,  le 
moment  n'est  pas  encore  venu  d'envisager  une  réduction  générale  des 
tarifs  marchandises. 

Et  puis,  «  les  réductions  de  tarifs  ne  doivent  pas  être  basées  sur  les 
résultats  financiers  favorables  de  l'exploitation.  On  ne  pourra  envisager 
des  réductions  de  tarifs  que  lorsque  le  fonds  de  compensation  aura 
atteint  une  puissance  offrant  une  quantité  suffisante  contre  les  années 
■défavorables  ». 

Voici  en  quoi  consiste  ce  fonds  de  compensation: 

Les  bénéfices  des  chemins  de  fer  servaient  à  payer  l'intérêt  de  la  dette        Pa^ge  68. 
de  l'Etat,  dont  88,4  %  en  1899,  82,38  %  en  1905,  74,72  %  en  1909  étaient 
dus  aux  chemins  de  fer. 

Jusqu'en  1910,  le  budget  général  prussien  recevait  à  peu  près  l'inté- 
gralité des  excédents  de  chemins  de  fer:  de  là,  insécurité,  instabilité  et 
trouble  dans  la  situation  du  budget.  En  1907,  la  moins-value  d'excédent 
par  rapport  aux  prévisions  budgétaires  s'éleva  à  96  millions  de  francs, 
et  en  1908,  à  190  millions.  Pour  1909,  au  contraire,  par  suite  d'une 
poussée  du  trafic  marchandises,  les  recettes  s'améliorèrent  de  130  mil- 
lions: cette  amélioration  est  due  pour  25  millions  à  des  économies 
réalisées. 

L'accroissement  du  trafic  dans  la  période  du  l"  avril  à  fin  novembre 
1910  représente,  par  rapport  à  l'année  précédente,  une  augmentation 
de  5,97  %  pour  les  voyageurs  et  de  7,34  %  pour  les  marchandises,  soit 
une  moyenne  de  6,91  %  pont  le  trafic  global. 

Les  recettes  de  tout  chemin  de  fer  sont  subordonnées  à  l'activité  écono- 
mique du  pays.  Pour  compenser  ce  rôle  aléatoire  et  perturbateur  des 
recettes  des  chemins  de  fer  dans  le  budget  prussien,  on  a  décidé,  à  partir 
de  1910,  que  sur  les  bénéfices  disponibles  après  payement  de  l'intérêt  et 
de  l'amortissement  de  la  dette  des  chemins  de  fer,  il  serait  versé: 

1°  Au  budget  extraordinaire  des  chemins  de  fer,  1,15  %  au  moins 
du  capital  statistique  du  réseau  (soit  actuellement  150'  millions  de  francs)  ; 

2"  Au  budget  général  de  l'Etat,  pour  combler  ses  déficits,  2,10  %  de 
ce  même  capital  (soit  275  millions  de  francs). 

Le  surplus  sera  affecté  à  un  fonds  de  régularisation  (ou  de  oompen-        ^^ge  69. 
sation)   destiné  à  compléter  les  versements  au  budget  général  dans  les 
mauvaises  années  où  les  excédents  ne  seraient  pas  suffisants  pour  faire 
face  intégralement  au  versement  ci-dessus  de  2,10  %  au  budget  général 
de  l'Etat. 

M.  Friedberg  (national  libéral),  à  la  Chambre  des  députés,  et  M.  de 
Gwinner,  directeur  de  la  Deutsehbank,  à  la  Chambre  haute,  ont  critiqué 
cette  réforme.  Se  plaçant  au  point  de  vue  du  budget  de  l'Etat  en 
déficit,  obligé  de  recourir  à  l'emprunt,  probablement  à  l'impôt,  ils  ont 
demandé  pourquoi  constituer  un  budget  extraordinaire  des  chemins  de 
fer  aussi  important. 

Le  ministre  des  finances,  M.  Lentze,  a  rappelé  que  tous  les  ans,  les 
chemins  de  fer  exigent  des  reconstructions,  des  agrandissements,  des 
travaux  complémentaires,  du  matériel  roulant,  la  transformation  de  lignes 
secondaires.  Ou  les  chemins  de  fer  doivent  se  constituer  des  ressources, 
ou  ils  doivent  avoir  recours  à  l'emprunt. 
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Le  budget  de  l'Etat  sera  mis  à  l'abri  des  fluctuations  trop  grandes  eu 
recevant  2,10  '/r  du  capital  au  profit  du  budget  général.  Pour  1910,  il 
devra  recevoir  35  millions. 

Le  système  du  ministère  a  été  adopté.  Le  coefficient  d'exploitation  était 
de  61  %  en  1900;  il  s'est  élevé  à  74,62  %  en  1908;  M.  Lentze  a  considéré 
comme  un  triomphe  qu'il  soit  redescendu  à  68,99  en  1909,  à  68,50  en 
1910,  et  on  l'évaluait  à  68,63  pour  1911.  Le  ministre  des  chemins  de  fer 
a  ajouté  qu'en  présence  des  exigences  croissantes  du  personnel  et  da 
trafic,  ou  était  exposé  à  voir  se  produire  un  relèvement. 
"0.  îlalgré    le    chiffre    élevé    de    ce   coefficient,    on    a   critiqué   certaines 

économies.  Naturellement,  on  a  reproché  à  l'administration  de  ne  pas 
traiter  assez  bien  son  personnel.  Elle  a  répondu  que  60  %  des  dépenses 
totales  des  chemins  de  fer  sont  absorbés  par  le  personnel.  37.000  ouvriers, 
soit  12,3  %  de  l'exercice  total,  gagnent  de  1.875  francs  à  2,250  francs 
par  an,  et  86.000,  soit  29,2  %,  gagnent  de  1.500  francs  à  1.875  francs. 

On  a  créé  six  mille  places  nouvelles  en  1912.  Cependant,  en  Prusse, 
le  Gouvernement  est  fort  et  le  Parlement  est  faible.  Aussi  le  ministre 
peut-il  dire:  «  Notre  conduite  continuera  d'être  énergique  à  l'égard  des 
groupements  tentés  de  fomenter  l'agitation.  L'administration  met  son 
personnel  énergiqnement  à  l'abri  de  tout  esprit  de  désordre  capable 
de  fomenter  la  grève.  Quant  aux  ouvriers,  ils  se  sont  engagés  par  leur 
contrat  de  travail,  que  chacun  lit  et  signe,  à  se  «  tenir  éloignés  de  toute 
agitation  hostile  à  l'ordre  ». 

CHRONIQUE 

UNE  CITÉ-JARDINS  DANS  LE  CANTON  DE  BALE-VILLE 

Le  Canton  suisse  de  Bâle- Ville  construit  à  cette  heure  une  Cité-jardins 
qui  comptera  parmi  les  plus  belles  du  monde.  Les  principes  économiques, 
sociaux,  juridiques  qui  ont  présidé  à  rétablissement  de  son  plan  d'aména- 
fieraent  et  à  la  procédure  d'expropriationi  sont  d'un  haut  intérêt.  Nous 
reproduisons  ci-de.s.sous  le  rapport  gouvernemental  qui  les  formule  et  les 
motive. 

Bapport,  concernant  la  construction  d'un  quartier  sur  le  Bruderholz  et 
l'établissement  d'une  ligne  de  tramway  pour  le  Bruderholz,  présenté 
au  Grand  Conseil  de  Bâle-VillCj  le  29  mai  1913. 

Messieurs, 

C'»  années  dernières,  notre  ville  s'est  étendue  de  plus  en  plus  vers  les 
pentes  du  Bruderholz,  et  des  bâtiments  occupent  même  déjà  une  partie 
du  plateau.  Une  colonie  de  maisons  s'est  édifiée  près  du  Batterieweg, 
grande  artère  tracée  par  l'administration  f)ublique;  une  autre  existe  sur  le 
versant.  |>rèH  de  la  Dcilsbergoralleo.  une  trc-isit-mo  est  en  train  de  s'élovor 
sur  le  Hechtliacker.  Un  j)lu8  ample  développement  se  heurte  à  cet  obs- 
tacle qu'il  n'a  pas  encore  été  établi,  pour  le  Bruderholz,  de  plan  d'aména- 
gement et  que,  à  part  le  Batterieweg,  aucune  route  no  conduit  au  pla- 
teau; les  voies  de  i-ommunication  actuelles  ne  sont  que  des  chemins  vici- 
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naux  ou  des  sentiers  en  bordure  /desquels  lon  ne  pourrait  construire.  Olr, 
le  Bruderholz  apparaît  comme  l'emplacement  le  plus  propre  à  l'édifica- 
tion d'un  grand  quartier  de  villas  isolées,  avec  jardins.  L'exemple  de 
Rieiien  et  d'Arlesheim  montre  que  cette  façon  de  bâtir  répond  à  un  besoin 
réel.  C'est  aussi  celle  qui  s'impose  au  Bruderholz,  étant  donné  la  eonfi- 
gnration  du  sol,  défavorable  à  l'édification  de  blocs  de  maisons  d'un  seul 
tenant,  et  elle  répond  enfin  aux  intentions  des  propriétaires  du  terrain, 
qui  veulent,  par  des  constractions,  mettre  en  valeur  leur  domaine.  La 
situation  au  point  de  vue  des  droits  de  propriété,  telle  que  le  plan  l'in- 
dique sommairement,  est,  tout  au  moins  jusqu'à  la  Batterie,  la  suivante: 
le  sol  appartient  à  un  petit  nombre  de  personne,  particuliers  ou  socié- 
tés pour  la  mise  en  valeur  de  terrains,  et  les  diverses  administrations 
publiques  —  canton,  commune,  hôpital  et  fondation  Christoph  Merian  — 
y  possèdent  également  de  grandes  étendues,  pour  la  plupart  d'un  seul 
tenant.  Il  est  donc  possible  ici  de  préparer  un  aménagement  plus  rationnel 
que  ne  le  permettent  d'ordinaire  les  prescriptions  légales.  La  loi  dit,  en 
effet,  que  le  plan  d'aménagement  d'un  quartier  ne  doit  fixer  que  le  tracé 
des  artères  principales,  c'est-à-dire  des  rues  les  plus  importantes  pour 
la  circulation  et  pour  la  mise  en  état  du  terrain,  le  tracé  et  la  construc- 
tion des  rues  secondaires  devant  être  laissés  à  l'initiative  des  intéressés. 
Cette  règle  est  parfaitement  à  sa  place  lorsqu'il  s'agit  d'édifier  des  quar- 
tiers où  la  configuration  du  sol  ne  joue  pas  un  rôle  décisif.  En  plaine,  un 
carré  régulier,  délimité  par  des  artères  principales  en  ligne  droite,  peut 
être  divisé  à  volonté  par  des  rues  adjacentes;  il  faut,  pour  cela,  que  les 
riverains  donnent  leur  consentement,  mais,  s'ils  le  refusent,  il  suffit  de 
modifier  le  tracé,  de  le  faire  passer  sur  d'autres  parcelles  dont  les  pro- 
priétaires sont  consentants,  pour  établir  la  rue  projetée,  sans  que  l'ad- 
ministration publique,  qui  doit  approuver  le  projet,  puisse  faire  objec- 
tion. Il  n'en  est  pas  de  même  pour  un  terrain  accidenté  comme  le  Bru- 
derholz. 

Lorsqu'il  s'est  agi  d'établir  le  plan  d'aménagement  du  versant  de 
Riehen,  on  a  déjà  constaté  que,  pour  un  terrain  de  ce  genre,  et  si  l'on 
veut  arriver  à  un  résultat  rationnel,  l'établissement  des  rues,  même  se- 
condaires, ne  doit  pas  dépendre  du  bon  plaisir  des  propriétaires  intéres- 
sés. Car,  dans  un  terrain  inégal,  il  faut  que  les  rues  s'adaptent  autant 
que  possible  à  la  configuration  du  sol,  et  l'on  ne  peut,  par  conséquent, 
sans  nuire  à  l'ensemble  du  projet,  en  modifier  le  tracé  suivant  l'attitude 
de  tel  ou  tel  riverain.  On  a  été  ainsi  amené,  pour  Riehen,  à  déclarer 
artères  principales  beaucoup  plus  de  rues  que  besoin  n'était  réellement. 
Pour  le  Bruderholz,  une  autre  solution  est  possible,  et  précisément  la 
solution  inverse.  On  a  pu,  en  effet,  réaliser  entre  les  intéressés  une  entente 
au  sujet  du  tracé  aussi  bien  des  rues  importantes  pour  la  circulation  que 
des  rues  de  moindre  importance,  de  sorte  que  toutes  ces  rues  pourraient 
être  désignées  comme  rues  secondaires  et  que  rien  ne  s'oppose  à  ce  que  le 
plan  d'aménagement  soit  officiellement  arrêté. 

Etablir  ainsi  par  voie  de  contrat  un  plan  d'aménagement  n'a,  en  soi, 
rien  qui  puisse  prêter  à  des  objections,  puisqu'aussi  bien,  pour  réaliseï^ 
en  ce  qui  concerne  le  tracé  des  rues  secondaires,  l'entente  entre  les  parti- 
culiers intéressés,  il  faut  toujours  en  venir  à  un  accord  contractuel.  Le 
fait  que  l'administration  publique  possède  des  terrains  dans  la  localité  en 
question  ne  change  rien  non  plus  à  l'affaire,  puisqu'elle  ne  peut,  elle  aussi, 
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fixer  le  tracé  des  artères  principales  qu'autant  que  sont  remplies  les  con- 
ditions générales  prévues  par  la  loi.  On  peut  se  demander,  par  contre,  s'il 
est  admissible  de  faire  abstraction  du  tracé  des  artères  principales.  Par 
là,  les  particulière  intéressés  se  trouveraient  en  effet  lobligés  d'établir  à 
leurs  frais  non  seulement  les  rues  réellement  secondaires,  mais  encore 
celles  qui,  baptisées  comme  telles,  seraient  cependant  les  plus  impor- 
tantes pour  la  mise  en  valeur!  des  ten'ains  et  j^our  les  communications, 
tandis  que,  d'ordinaire,  l'administration  publique  est  forcée  de  participer 
aux  frais  de  ces  travaux.  On  peut  répondre  à  cela,  dans  le  cas  qui  nous 
occupe,  ce  qui  suit. 

Le  droit  d'établir  le  plan  général  d'un  réseau  de  rues,  d'un  plan  oii, 
d'après  la  loi,  ne  doivent  figurer»  que  les  artères  principales,  a  pour  but 
de  donner  à  l'administration  publique  la  possiblité  de  maintenir  un  cer- 
tain ordre  dans  l'utilisation  des  terrains  à  bâtir.  La  commune  n'est  pas 
tenue  de  faciliter,  par  un  concours  effectif,  la  construction  de  groupes  de 
maisons  dans  des  lieux  éloignés,  uniquement  pai'ce  que  les  intéressés  le 
désirent:  il  faut  que  l'extension  des  zones  bâties  s'opère  en  partant  de  ce 
qui  existe  déjà.  Or,  à  ce  point  de  vue,  l'établissement  d'un  plan  d'aména- 
gement pour  tout  le  Bruderholz  apparaîtrait  comme  tout  à  fait  préma- 
turé et,  normalement,  l'administration  publique  pourrait  se  contenter,  pour 
l'instant,  de  ne  dresser  un  plan  d'aménagement  que  pour  les  parties  de 
la  colline  avoisinant  les  terrains  déjà  bâtis.  Si  donc  les  particuliers  inté- 
ressés veulent  un  projet  plus  étendu,  c'est  à  eux  de  supporter  l'augmenta- 
tion de  dépenses  nécessaire.  Mais,  d'autre  part,  on  ne  peut  méeomiaître 
qu'un  tel  projet  ne  présente  aussi  des  avantages  pour  l'administration. 
Abstraction  faite  de  ce  qu'il  lui  facilite  la  mise  en  valeur  du  sol  qu'elle 
possède  en  cet  endroit,  l'ensemble  prend  une  unité  qu'il  serait  difficile 
d'assurer  en  procédant  à  l'établissement  successif  de  divers  plans  d'amé- 
nagement. Lorsque  les  intéressés  demandèrent  qu'on  ne  leur  laissât  pas 
toute  la  charge,  il  y  avait  donc  lieu  de  faire  droit  à  leur  requête.  En  ce 
sens  plaidait  aussi,  notamment,  la  considération  que  le  projet  doit  néces- 
sairement contenir  des  rues  qui,  par  leur  importance,  sont  des  artères 
principales. 

Mais,  si  la  voie  de  l'entente  contractuelle  apparaissait  comme  la  plus 
opportune  à  tous  égards,  il  y  avait  à  éviter  certaines  difficultés.  L'entente 
ne  lie  que  les  propriétaires  actuels,  et  tant  que  les  rues  qui  en  font  l'objet 
ne  sont  pas  établies,  il  peut  surgir  des  différends  au  sujet  du  rapport 
entre  les  obligations  assumées  par  contrat  et  celles  que  la  loi  impose  aux 
riverains,  et  cela  même  si  l'on  prévoit  la  transmission  des  obligations  con- 
tractuelles. 

Or,  il  a  été  obvié  à  ces  différends  d'abord  par  ce  fait  que  l'unique  rue 
du  plan  d'aménagement  qui  ait  îe  titre  d'artère  principale  est  en  voie  de 
construction,  du  moins  dans  ses  parties  essentielles,  de  sorte  qu'il  ne 
pourra  plus  y  avoir,  plus  tard,  aucune  discussion  sur  la  participation  de 
l'administration  publique  aux  frais  nécessités  par  l'établissement  de  cette 
rue. 

Cette  artère  e.st  la  Bruderholzallee  qui,  partant  du  Hechtliacker,  tra- 
verse tout  le  plateau  jusqu'au  Batlerieweg.  Le  terrain  de  cotte  rue,  large 
de  24  mètres,  a  été  cédé  par  les  propriétaires,  et  la  chaussée  est  déjà  ter- 
minée. Il  ne  reste  plus  qu'à  établir  le  trottoir;  pour  le  moment,  on  s'est 
contenté  d'aplanir  le  sol,  remettxint  l'achèvement  du  trottoir  au  moment 
où  il  sera  devenu  nécessaire. 
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En  second  lieu,  la  situation,  pour  les  autres  rues,  est  déjà  définitive- 
ment réglée,  elle  aussi,  par  ce  fait  que  les  terrains  nécessaires  ont  été 
cédés.  L'établissement  des  rues  est  évidemment  l'affaire  des  riverains, 
puisqu'il  s'agit  de  rues  secondaires  au  sens  légal.  Mais  cette  cession  des 
terrains  présente  cet  autre  avantage  de  faciliter  beaucoup  les  travaux  de 
construction.  On  sait  que,  d'après  la  loi,  des  autorisations  de  construire 
des  bâtiments  dont  l'établissement  ne  serait  pas  admissible  sans  l'exis- 
tence d'une  rue  ne  peuvent  être  accordées  que  si  la  rue  est  déjà  faite  ooi 
si  l'on  y  travaille  en  même  temps,  et  que,  d'autre  part,  toute  rue  nou- 
velle doit  déboucher,  par  ses  deux  extrémités,  dans  une  autre  rue.  Ces 
dispositions  de  la  loi  ont  de  très  graves  conséquences  pour  les  construc- 
tions dans  des  lieux  éloignés.  Le  propriétaire  qui  veut  faire  bâtir  doit  non 
seulement  établir  la  rue  jusqu^à  son  bâtiment,  mais  la  continuer  jusqu'à 
la  prochaine  rue  publique,  afin  qu'elle  ne  reste  pas  une  impasse.  La  loi 
autorise  cependant  quelques  exceptions  (§  23,  2*  alinéa),  et,  en  se  basant 
là-dessus,  on  s'est  arrêté,  pour  le  Bruderholz,  à  ce  qm  suit:  Le  riverain 
désireux  de  bâtir  près  d'une  des  rues  projetées,  devra  établir  celle-ci  depuis 
une  des  rues  existantes,  ou  depuis  un  chemin  carrossable,  jusqu'à  son  bâ- 
timent. Mais  il  sera  dispensé  de  la  prolonger  jusqu'à  la  prochaine  rue 
existante  si  cette  rue  est  plus  éloignée  que  le  prochain  croisement  de  rues 
indiqué  sur  le  projet.  II  suffira  alors  qu'il  aménage,  sur  le  terrain  déjà 
cédé,  un  chemin  large  de  trois  mètres,  permettant  de  rejoindre  le  plus 
proche  des  chemins  existants.  Ces  chemins  de  jonction  ne  représenteront 
pas  des  frais  inutiles,  car  ils  seront  établis  de  façon  à  pouvoir  servir,  plus 
tard,  de  trottoirs.  Cette  réglementation  est  devenue  possible  par  la  cession 
immédiate  du  terrain  nécessaire  pour  les  rues.  La  cession  immédiate  de  ce 
terrain  permet  aussi  de  construire  les  canalisations  des  rues  de  jonction. 
D'autre  part,  les  propriétaires  actuels  du  terrain  peuvent  continuer  à 
l'utiliser  pour  la  culture  jusqu'au  moment  où  l'on  construira  les  rues. 

En  troisième  lieu,  on  a  provisoirement  réglé  la  question  de  l'entretien 
des  rues  en  ce  sens  que  l'administration  publique,  tenant  compte  de  tout 
ce  que  les  riverains  ont  pris  à  leur  charge,  a  cru  devoir,  de  son  côté, 
assumer  dès  maintenant  les  dépenses  d'entretien,  tandis  que,  normale- 
ment, elle  ne  pourvoit  à  l'entretien  des  rues  secondaires  qu'au  fur  et  à 
miesure  de  l'extension  des  espaces  bâtis. 

Etant  donné  ces  dispositions,  on  ne  peut  s'attendre  à  aucune  difficulté 
provenant  de  la  fixation  contractuelle  du  plan  d'aménagement,  et  nous 
pouvons  donc  recommander  au  Grand  Conseil  de  ne  pas  prendre,  pour 
le  Bruderholz,  une  décision  conforme  au  §  1  de  la  loi  sur  les  rues,  et  de  se 
décider  au  sujet  de  l'approbation  du  contrat,  tout  en  donnant  évidemment 
son  avis  sur  la  convenance  du  plan  d'aménagement  ainsi  établi.  Mais, 
avant  d'aborder  les  stipulations  de  ce  contrat,  il  nous  faut  indiquer  les 
espaces  non  compris  dans  le  plan  d'aménagement.  Il  s'agit  ici,  tout 
d'abord,  du  terrain  situé  de  l'autre  côté  de  la  Batteriehôh«,  terrain  où, 
pour  le  moment,  il  n'est  pas  question  de  bâtir;  il  va  donc  de  soi  que,  de 
ce  côté,  le  plan  d'aménagement  devait  s'arrêter  là.  Par  contre,  il  existe 
en  bordure  de  la  Gundeldingerstrasse  trois  terrains  assez  vastes  auxquels, 
comme  le  montrent  les  couleurs  du  plan,  l'entente  conclue  ne  s'applique 
pas.  Le  plus  grand  de  ces  terrains  s'étend  très  loin  dans  les  limites  du 
plan  d'aménagement,  les  deux  autres  sont  davantage  sur  le  versant  du 
Bruderholz.  Les  propriétaires  de  ces  espaces  n'ont  pu  se  décider  à  adhérer 
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à  l'entente  des  autres  riverains,  et  cela,  pour  les  deux  principaux  proprié- 
taires, parce  qu'ils  n'ont  pas  l'intention,  pour  le  moment,  d'utiliser  leur 
domaine  comme  terrains  à  bâtir.  Mais  l'opposition  de  ces  propriétaires  n'a 
comme  le  montrent  les  plans,  aucune  importance  sérieuse  en  ce  qui  con- 
cerne les  possibilités  d'exécution  du  réseau  de  rues  projeté.  Aucun  de 
leurs  teiTains  n'est  nécessaire  pour  l'accès  au  plateau  du  Bruderholz,  les 
chemins  existants  et  la  rue  prévue  par  le  projet  pour  prolonger  la  Tfhier- 
steinerallee  suffisant  parfaitement.  En  outre,  on  pourra  fort  bien,  plus 
tard,  faire  rentrer  ces  terrains  dans  le  plan  d'aménagement;  quant  à 
savoir  si  cela  se  fera  par  voie  d'entente  contractuelle  ou  s'il  faudra  dres- 
ser, pour  ces  terrains,  des  projets  formels,  c'est  là  un  point  sur  lequel  il 
est  inutile  de  s'arrêter  ponr  l'instant.  En  tout  cas,  l'administration  publi- 
que a  toujours  la  faculté  de  s'opposer  à  un  lotissement  qui  irait  à  l'en- 
eontre  du  plan  général. 

Passant  aux  stipulations  matérielles  du  contrat,  nous  aurions  tout 
d'abord  à  donner  une  description  du  réseau  de  rues  projeté  pour  le  Bini- 
derholz.  L'établissement  d'un  jjrojet  sur  lequel  tous  les  intéressés  pussent 
s'entendre  était  un  problème  trop  difficile  pour  pouvoir  être  résolu  par 
la  mise  au  concours  du  projet.  On  ne  pouvait  espérer  un  heureux  résultat 
que  si  les  personnes  chargées  de  cette  besogne  demeuraient  en  contact 
étroit  et  permanent  avec  les  propriétaires.  C'est  pourquoi  cette  mission 
fut  confiée  par  la  Direction  des  travaux  à  l'ingénieur  Riggenbach  qui, 
avec  l'assentiment  de  la  Direction,  s'adjoignit  l'architecte  E.  Heman. 
A  notre  avis,  le  projet  élaboré  par  ces  messieurs  satisfait  pleinement  à 
toutes  les  exigences.  Il  tient  compte  notamment,  et  autant  qu'on  pouvait 
le  désirer,  des  intérêts  publics  à  envisager  lors  de  la  construction  des  rues 
(nombre,  largeur  et  tracé  des  artères  importantes  pour  la  circulation), 
sans  cependant  négliger  ni  les  intérêts  des  particuliers  engagés  dans 
l'affaire  ni  les  considérations  esthétiques  qui  s'imposent  pour  un  quartier 
de  ce  genre.  Les  principes  suiNas  sont  exposés  dans  le  rapport  des  au- 
teurs du  projet,  rapport  que  nous  joignons  à  cette  délibération  et  qui 
nous  dispense  d'une  description  détaillée.  Disons  seulement  que  le  plateau 
du  Bruderholz  est  traversé  par  une  seule  grande  artère,  la  Bruderhol- 
zallee  déjà  mentionnée  où  toute  la  circulation  se  concentre  pour  gagner  la 
ville  par  diverses  voies  de  descente.  Ces  voies  de  descente  sont,  pour  le 
moment,  le  Batterieweg  déjà  construit,  la  rue  à  construire  près  du 
domaine  de  l'hôpital  et  où  passera  la  ligne  du  tramway,  le  Thiersteiner- 
Rain,  que  l'on  est  en  train  d'établir,  et  le  Hechtliacker,  déjà  existant. 
L'artère  principale  projetée  ayant  déjà,  à  ses  deux  extrémités,  des  voies 
de  descente,  il  n'est  besoin,  pour  permettre  de  bâtir  sur  tout  le  plateau, 
que  de  construire  cette  artère  principale,  à  savoir  la  Bruderholzallee, 
de  laquelle  partiront  ensuite  les  rues  d'habitation  proprement  dites. 
Mais  cette  artère  devra,  en  même  temps,  être  munie  d'une  ligne  de  tram- 
way, les  particuliers  intéressés  con.sidérant  c^tte  ligne  comme  le  meilleur 
moyen  de  favoriser  le  développement  du  futur  quartier.  La  construction 
de  cette  artère  et  de  la  ligne  de  tramway,  tel  est  donc,  outre  la  fixation 
dn  tracé  des  rues,  l'objet  essentiel  du  contrat. 

L'im|)ortance  de  cotte  artère  a  amené,  comme  nous  l'avons  indiqué  déjà, 
l'administration  i)nb!ifiuc  à  se  considérer  comme  tenue  de  participer  aux 
frais  d'établissement.  On  exigea,  il  est  vrai,  dos  riverains,  qu'ils  cédassent 
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en  majeure  partie  gratuitement,  le  sol  nécessaire;  mais,  par  contre,  on 
jugea  équitable  que  l'administration  acquît,  moyennant  indemnité,  la 
bande  de  terre  (de  4  mètres  de  large),  indispensable  pour  l'établissement 
de  la  ligne  du  tramway.  Le  prix  de  cette  bande  de  terrain  a  été  fixée  à 
fr.  30.000.  De  plus,  l'administration  publique  doit  prendre  à  sa  charge 
une  partie  des  frais  de  direction  des  travaux  et  une  partie  de  la  somme 
inscrite  au  projet  pour  l'imprévu,  ainsi  que  les  dépenses  de  plantation 
■d'arbres,  dépenses  qui,  même  pour  les  rues  secondaires,  ne  peuvent  être 
imiposées  aux  riverains  (montant  total  de  ces  trois  artioles;  fr.  13.215). 
Enfin,  elle  supportera  les  frais  de  canalisation,  s'élevant  à  fr.  87.000, 
mais  pourra  réclamer  aux  riverains  les  quote-parts  prévues  par  la  loi. 
Sur  ce  dernier  point,  l'administration  fait  plus  qu'elle  n'est  obligée  de 
faire,  en  ce  sens  que,  pour  les  rues  secondaires,  elle  n'a  à  contribuer 
aux  dépenses  de  canalisation  que  s'il  est  nécessaire  d'employer  des  tuyaux 
de  plus  gros  calibre,  auquel  cas  elle  supporte  l'augmentation  de  frais 
résultant  du  choix  d'un  calibre  pins  grand.  Dans  le  cas  présent,  au 
contraire,  elle  supporte  tous  les  frais. 

En  outre,  l'administration  publique  est  elle-même  riveraine  de  la 
BuderholzaUee  et,  en  eette  qualité,  elle  doit  prendre  sa  part  des  presta- 
tions qui  incombent  aux  riverains.  €es  prestations  ayant  été  réparties 
entre  eux  suivant  la  longueur  de  façade,  la  part  à  fournir  par  l'adminis- 
tration, pour  ses  terrains,  se  monte  à  fr.  13.775,  tandis  que  les  autres 
riverains  contribuent  pour  fr.  131.225  aux  frais  de  construction  de  la 
rue.  Pour  une  partie  des  prestations  de  l'administration  et  des  riverains, 
il  est  prévu  que  les  intéressés  peuvent  les  remplacer  par  une  cession  de 
terrain;  il  s'agit  ici  de  la  partieipiation,  déjà  mentionnée,  aux  frais 
d'acquisition  du  terrain  pour  la  ligne  de  tramway  (soit  30.000  francs)  et 
de  l'indemnité  aux  riverains  pour  les  frais  d'établissement  du  plan  (soit 
environ  7.000  francs). 

Plus  important  encore  que  la  construction  de  la  Bruderholzallee  est 
le  projet  de  tramway  dont  l'exécution  a  été  prévu  dans  le  contrat.  Il 
n'était  pas  dans  les  intentions  de  l'administration  des  tramways  de 
construire  prochainement  une  ligne  sur  le  Bruderholz,  et  il  n'existe 
pas,  pour  les  tramways,  de  dispositions  légales  qui,  analogues  à  celles 
qui  concernent  l'agrandissement  de  la  ville,  favorisent  l'extension  du 
réseau  et  règlent  la  participation  de  l'administration  et  des  particuliers 
intéressés.  Mais,  dans  le  cas  présent,  il  est  indéniable  qu'une  ligne  de 
tramway  est  une  condition  presque  indispensable  pour  le  développement 
du  nouveau  quartier.  L'administration  ne  pouvait  donc  fermer  l'oreille 
à  la  requête  des  intéressés  réc'lamant  cette  ligne,  alors  qu'elle  leur 
demandait,  d'autre  part,  pour  l'établissement  des  rues,  de  si  notables 
sacrifices.  Mais  elle  estima  que  sa  tâche  devait  se  borner  à  construire  une 
ligne  de  raccordement  allant  jusqu'au  pied  du  Bruderholz,  la  prolon- 
gation de  cette  ligne  sur  le  plateau  devant  être  laissée  presque  entièrement 
à  la  charge  des  intéressés.  Ceux-ci,  après  de  longues  discussions,  ont 
admis  ce  principe.  Principe  nouveau  dhez  nous,  puisque,  jusy^u'iei, 
les  lignes  de  tramway  du  canton  ont  été  construites  exclusivement  avec 
les  deniers  publics  et  qu'il  n'existe  aucune  prescription  légale  pour  vae 
répartition  de  la  dépense  entre  les  particuliers.  Cette  répartition  de  la 
dépense  s'est  donc  faite  de  la  façon  suivante: 

Tandis  qu'une  contribution  aux  frais  de  construction  des  rues  n'est 
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demandée  qu'aux  riverains,  les  frais  de  la  ligne  de  tramway  doivent 
être  couverts  psa-  les  propriétaires  de  toute  la  zone  à  qui  cette  ligne 
profitera.  La  somme  à  réunir  par  les  intéressés  egt  donc  répartie  sur 
tout  l'espace  au-delà  de  la  Bruderholzallee  et  sur  une  certaine  partie  du 
terrain  situé  en  deçà  de  cette  dernière.  La  dépense  à  répartir  sur  cette 
zone  comprend  les  frais  de  la  ligne  de  tramway  Reinacherstrasse-Bru- 
derholzallee  (achat  de  terrain  et  frais  de  construction)  et  un  versement 
destiné  à  couvrir  le  déficit  d'exploitation  déficit  qui,  pour  15  ans,  est 
évalué  à  fr.  200.000.  La  somme  totale  à  fournil'  pour  les  intéressés 
s'élève  à  fr.  495.000,  soit  environ  oO  centimes  par  mètre  carré  de  la 
surface  à  laquelle  est  imposée  cette  contribution.  La  charge  n'est  donc 
pas  exagérée,  comparée  aux  avantages  qu'offrira  la  ligne  de  tramway. 
Cependant,  la  façon  de  fommir  une  somme  de  près  d'un  demi-miUion 
constituait  un  problème  assez  difficile  à  résoudre.  Car  il  ne  faut  pas 
oublier  que  la  somme  doit  être  verséa  avant  que  les  avantages  résultant  de 
la  ligne  soient  devenus  une  réalité,  de  sorte  que  cette  contribution  ne 
peut  être  payée  avec  les  bénéfices  provenant  de  la  mise  en  valeur  des 
terrains.  Les  quotes-parts  à  verser  varient  beaucoup  suivant  l'étendue 
des  propriétés.  Pour  le  plus  grand  nombre  de  ces  quotes-parts,  l'adminis- 
tration a  déjà  reçu  des  garanties,  soit  par  dépôt  de  valeurs,  soit  par  des 
hypothèques.  Pour  les  quotes-parts  moins  importantes,  elles  seront  payées 
argent  comptant  et  l'on  estime  que,  le  jour  de  l'ouverture  de  la  ligne, 
fr.  232.285  auront  été  ainsi  versés.  Il  n'y  a  qu'une  somme  de  fr,  14.460 
pour  laquelle  on  n'a  pu  encore,  jusqu'ici,  obtenir  de  garanties  suffisantes. 
Pour  deux  grosses  quotes-parts,  il  a  fallu  prendre  des  arrangements 
spéciaux.  L'associé  de  teirains  du  Bruderholz,  qui  doit  fournir  une 
contribution  de  fr.  205.495,  ne  peut  payer  cette  somme  en  espèces  et  pro- 
pose en  échange,  ainsi  que  pour  sa  contribution  à  l'établissement  de  la 
Bruderholzallee,  une  cession  de  terrain.  Après  de  laborieuses  discussions, 
le  prix  du  terrain  qu'elle  propose  de  céder  a  été  fixé  à  5  fr.  pour  celui 
situé  à  proximité  de  la  Batterie  et  à  6  fr.  pour  celui  situé  sur  la  partie 
inférieure  du  plateau.  L'administration  a  accepté  cette  proposition  parce 
qu'elle  lui  donne  la  possibihté  d'étendre  fort  à  propos  le  domaine  foncier 
qu'elle  possède  sur  le  Bruderholz.  Elle  acquiert  notamment  luie  grande 
partie  du  terrain  nécessaire  pour  la  future  promenade  publique  de  la 
Batterie,  puis  le  terrain  avoisinant  les  réservoirs  de  l'usine  hydraulique 
et  destiné  aussi,  en  partie,  à  la  création  de  jardins  publics,  enfin,  du 
terrain  à  bâtir  très  favorablement  situé,  au-dessous  de  la  Batterie.  La 
valeur  de  ces  divers  terrains  est,  au  total,  de  fr.  282.635  et  correspond  à 
la  somme  que  la  société  a  à  payer  pour  la  rue  et  le  tramway,  diminuée 
de  l'indemnité  de  cession  de  terrain  pour  la  rue,  indemnité  que  la  société 
reçoit  des  autres  riverains. 

La  deuxième  quote-part  pour  laquelle  il  a  fallu  un  arrangement  spécial 
est  celle  de  l'Hôpital  civil,  fixée  à  fr.  52.760.  L'administration  de  cet  éta- 
blissement objectait  notamment  (jue,  étant  donné  leur  situation,  ses  ter- 
rains retireraient  de  la  construction  du  tramway  moins  d'avantages  que 
ceux  des  autres  intéressés,  et  que,  d'autre  part,  l'état  actuel  de  ses 
finances  ne  lui  permettait  pas  une  telli^  dépense.  Tenant  compte  de  ces 
objections,  il  fut  entendu  que  l'administration  de  l'Hôpital  ne  verserait 
on  espèces  que  fr.  10.000,  le  reste  ne  devant  être  payé  que  lors  de  la 
vente  de  ses  parcelles,  et  cela  à  raison  de  1  franc  par  mètre  carré  vendu. 
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De  cette  façon,  sa  dette  se  trouvera  éteinte  après  la  vente  d'un  peu  plus 
d'un  tiers  du  terrain  en  question. 

A  la  contribution  des  particuliers  s'ajoute,  ici  aussi,  une  contribution 
de  l'administration  publique.  Cette  dernière  contribution  se  compose, 
comme  pour  la  construction  de  la  rue,  d'un  subside  spécial  et  de  verse- 
ments que  l'administration  doit  effectuer  en  tant  que  propriétaire  de  ter- 
rains situés  dans  le  périmètre  du  plan  d'aménagement.  Sa  quote-part, 
proportionnelle  à  l'étendue  de  ses  terrains,  est  de  Fr.  62.085.  En  outre, 
l'administration  des  tramways  a  pris  à  sa  charge  la  part  des  dépenses 
pour  la  ligne  du  Bruderholz  non  couverte  par  les  contributions  ci-dessus 
indiquées  (31.000  francs),  et,  enfin,  elle  dépensera  Fr.  146.000  pour  la 
ligne  de  raccordement  de  la  Gmideldingerstrasse,  toute  à  son  compte.  Sur 
ce  dernier  point,  il  est  à  noter  que,  d'après  les  calculs  auxquels  on  s'est 
livré,  cette  ligne  de  raccordement,  qui  desservira  un  quartier  en  voie  de 
développement  très  actif,  fera  parfaitement  ses  frais. 

Le  projet  de  tramway  étant  décrit  en  détail  dans  le  rapport  sur  le  plan 
d'aménagement,  il  nous  suffira  de  rappeler  ici  que,  pour  desservir  tout 
le  plateau  du  Bruderholz,  il  suffit  présentement  d'une  seule  ligne  partant 
de  la  Reinacherstrasse. 

Cette  ligne  sera  construite  en  même  temps  que  l'artère  principale.  Les 
travaux  devront  être  terminés  dans  un  délai  de  quinze  mois  à  partir  de 
l'approbation  définitive  du  contrat.  Tout  retard  apporté  à  cette  appro- 
bation serait  préjudiciable  en  ce  sens  que,  dans  ce  cas,  la  Société  de  ter- 
rains du  Bruderholz  s'est  réservée  d'augmenter  le  prix  des  terrains  qu'elle 
doit  céder. 

La  portée  financière  du  projet  est  exposée  en  détail  par  les  récapi- 
tulations ci- jointes  (I  à  IV).  Celles-ci  indiquent,  comme  charge  totale 
imposée  à  l'administration  publique,  une  somme  très  élevée.  Mais  il  ne 
faut  pas  perdre  de  vue  que,  en  revanche,  l'administration  acquerra  de 
notables  étendues  de  terrain  et  que,  d'autre  part,  cette  somme  se  trouvera 
diminuée  par  le  recouvrement  des  quotes-parts  des  riverains  pour  la 
canalisation  et  par  la  plus-value  des  terrains  qu'elle  aura  à  vendre.  Cette 
plus-value,  il  faudra,  il  est  vrai,  mettre  l'administration  à  même  de  la 
réaliser,  mais  on  peut  d'autant  moins  hésiter  à  le  faire  que  le  plan 
d'aménagement  réserve  de  vastes  surfaces  pour  des  buts  d'utilité  publique. 
C'est  même,  à  notre  avis,  un  des  principaux  avantages  du  projet,  qu'il 
permette  si  largement  la  création  de  places  et  de  promenades  publiques. 
Les  acquisitions  de  terrain  convenues  avec  la  Société  de  Bruderholz 
assiu-ent  dès  maintenant  la  réalisation  de  cette  partie  du  projet. 

Nous  croyons  donc  pouvoir  recommander  toute  l'entreprise  à  l'appro- 
bation du  Grand  Conseil,  et  nous  le  prions  de  donner  cette  approbation 
au  plus  tôt,  afin  que  les  délais  fixés  ne  soient  pas  dépassés.  Mais  le  projet 
actuel  a  besoin  d'être  complété  en  ce  sens  qu'il  faudra  établir,  pour  les 
constructions,  des  règlements  spéciaux  afin  d'être  sûr  qu'elles  seront 
conformes  au  caractère  du  réseau  de  rues.  Ces  règlements  existent  déjà, 
en  partie,  mais  ils  ont  besoin  d'une  revision  qui  sera  l'objet  d'un  prochain 
rapport. 

Pour  ce  qui  est,  enfin,  du  projet  d'arrêté  que  nous  soumettons  au 
Grand  Conseil,  nous  avons  à  faire  les  remarques  suivantes.  Au  para- 
graphe II,  la  Bruderholzallee  est  déclarée  rue  secondaire  afin  de  garantir 
que,  même  si  la  situation  au  point  de  yue  des  droits  de  propriété  vient 
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à  changer,  l'exécution  du  trottoir  ne  pourra  être  à  la  charge  de  l'admi- 
nistration publique.  Malgi-é  son  importance  povir  la  circulation,  cette  rue 
est  une  rue  secondaire  au  sens  légal,  parce  qu'elle  ne  repose  pas  sur  un 
plan  d'aménagement  général  mais  que  le  tracé  en  a  été  établi  du  consen- 
tement de  tous  les  riverains.  Le  paragraphe  III  est  nécessaire  pour  fixer 
le  point  sur  lequel,  comme  il  a  été  indiqué  plus  haut,  il  est  fait  exception 
à  la  loi.  Au  paragraphe  IV  devait  être  réglée  la  contribution  qui  cou- 
vrira le  déficit  de  la  ligne  de  tramway.  Le  paragraphe  V,  enfin,  se  dif- 
férencie de  la  forme  habituelle  des  arrêtés  en  ce  sens  qu'il  n'indique  pas 
la  répartition  par  rubriques  des  crédits  consentis.  La  récapitulation  IV 
(voir  pièces  annexes)  montre  que  cette  répartition  n'aurait  pu  être  indi- 
quée d'une  façon  sommaire.  Il  a  donc  semblé  préférable  de  ne  faire 
figurer  dans  l'arrêté  que  les  points  essentiels  et  de  renvoyer,  pour  les 
détails,  à  cette  récapitulation,  les  crédits  qui  ne  sont  pas  expressément 
indiqués  étant  accordés  du  fait  même  de  l'approbation  du  contrat. 

Nous  proposons  d'approuver  le  projet. 

Bâle,  le  28  mai  1913. 

Pour  le  Conseil  de  gouvernement, 
Le  Président:  Dr  F.  Aemmer.     Le  Secrétaire:    Dr  A.  Im  Hof. 

Pièces  annexes: 

1.  Récapitulations  I-IV. 

2.  Rapports  sur  le  plan  d'aménagement. 

3.  Contrat. 

4.  Plan  d'ensemble. 

Arrêté  du  Grand  Conseil  concernant  la  construction  d'un  quartier  sur  le 

Bru-derholz    et    l'établissement    d'une    ligne    de     tramway    pour    le 

Bruderholz. 

Le  Grand  Onseil  du  canton  de  Bâle- Ville,  sur  la  proposition  du  Con- 
seil de  gouvernement,  arrête: 

I 

Le  contrat  conclu  entre  le  Conseil  de  gouvernement  et  les  propriétaires 
des  terrains  du  Bruderholz,  concernant  les  conditions  auxquelles  seront 
exécutés  l'établissement  des  rues  et  places  et  les  plantations  d'arbres  au 
Bruderholz,  ainsi  que  la  construction  d'une  ligne  de  tramway  dans  la 
Bruderholzallee,  est  approuvé. 

II 

Le  Conseil  de  gouvernement  est  autorisé  à  exécuter  les  travaux  de  la 
Bruderholzallee  conformément  aux  stipulations  de  ce  contrat;  il  est  bien 
entendu  que  cette  rue  devra  être,  au  sens  de  la  loi,  considérée  comme 
rue  secondaire  et  que,  par  conséquent,  l'achèvement  de  la  rue,  réservé 
jiour  une  époque  postérieure,  se  fei-a  exclusivement  aux  frais  des  riverains. 

III 

Le  Conseil  de  gouvernement  est  autorisé  à  prendre  à  sa  charge,  après 
leur  achèvement,  les  frais  d'entretien  des  rues  construites  conformément  à 
ce  contrat;  la  perception  des  contributions  légales  demeure  réservée. 

IV 
Le  Conseil  de  gouvernement  est  autorisé  à  construire,  conformément 
aux  plans  présentés,  une  ligne  de  tramways  allant  à  la  Bruderholzallee. 
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La  contribution  à  verser,  d'après  le  contrat,  pour  couvrir  le  déficit  de  la 
partie  supérieure  de  cette  ligne,  devra  être  traitée  comme  un  fonds  spécial, 
utilisé  pendant  15  ans  pour  des  appoints  au  compte  d'exercice. 

V 

Il  est  accordé  au  Conseil  de  gouvernement,  pour  l'établissement  de  la 
Bruderholzallee,  un  crédit  de  Fr.  43.215;  pour  la  construction  du  tram- 
way, un  crédit  de  Fr.  177.'00'0,  et,  pour  les  canalisations  de  la  Bruder- 
holzallee, un  crédit  de  Fr.  87.000.  En  outre,  le  Conseil  de  gouvernement 
est  autorisé  à  acquérir,  de  la  Société  de  terrains  du  Bruderholz,  d'après 
les  arrangements  conclus  avec  elle,  du  terrain  pour  une  valeur  de 
Fr.  282.635;  il  est  autorisé  à  prendre  à  sa  charge  les  prestations  prévues 
par  le  contrat  et  incombant  aux  parcelles  qui  appartiennent  à  l'adminis- 
tration publique;  il  est  autorisé  enfin  à  avancer  à  l'Hôpital  civil,  confor- 
mément à  un  contrat  spécial,  le  montant  de  la  quote-part  que  celui-ci 
doit  verser. 

Ces  dépenses  et  prestations  sont  à  porter  en  compte  conformément  à 
l'exposé  présenté  par  le  Conseil  de  gouvernement. 

VI 
Cet  arrêté  est  à  publier.  Il  sera  soumis  au  référendum. 

L'arrêté  a  été  voté  par  le  Grand  Conseil  le  10  juillet  1913.  Le  réfé- 
rendum n'a  pas  été  demandé. 

LA  RÉGIE  DIRECTE  ET  LE  CANAL  DE  PANAMA 

Dans  VHumanitê  du  2(9  octobre  1913,  M.  Jean  Longuet  publie  un 
article  impressionnant,  dont  voici  le  titre  et  le  sommaire  :  Le  canal  de 
Panama  et  le  triomphe  de  la  Régie  Directe.  —  Où  l'entreprise  privée 
des  de  Lesseps  échoua  lamentablement,  le  service  public  a  réussi  de  la 
façon  la  plus  complète.  —  L'Etat  de  Panama  a  logé  et  nourri  ses  40.000 
salariés.  Nous  reproduisons  ci-dessous  cette  étude  : 

La  presse  des  Deux-'Mondes  a  célébré  le  prochain  achèvement  du  canal 
de  Panama,  le  spectacle  magnifique  de  l'Atlantique  et  du  Pacifique  mélan- 
geant leurs  eaux.  Dans  deux  ans,  des  fêtes  grandioses  et  une  Exposition 
universelle  immense  auront  lieu  à  San-Francisco  pour  masrnifier  cet 
accomplissement  du  «  Grand  Œuvre  ».  Mais  ce  que  la  presse  capitaliste 
s'est  bien  grardée  d'apprendre  à  ses  lecteurs,  c'est  que  l'œuvre  commencée 
il  y  a  un  quart  de  siècle  par  l'entreprise  privée  des  de  Lesseps  et  qui 
n'aboutit  qu'au  plus  lamentable  fiasco  et  aux  pires  scandales  a  été,  au  con- 
traire, brillamment  menée  à  bien  par  la  régie  directe  des  Etats-Unis. 

Un  écrivain  américain,  M.  Albert  Edwards,  sous  le  titre  Panama,  vient 
de  consacrer  à  l'org'anisation  du  gTand  Canal  une  remarquable  étude.  Elle 
confirme  .pleinement  la  conférence  retentissante  faite,  il  y  a  trois  ans,  à 
l'Université  Harvard,  de  New-York,  par  M.  Farnham  Bishop  sous  ce  titre 
—  d'ailleurs  quelque  peu  exagéré  —  Notre  Etat  Socialiste  de  Panama  — 
et  qui  eut  nombre  d'auditeurs  distingués,  entre  autres  M.  Roosevelt,  alors 
président  de  la  République  américaine,  et  Pierpont  Morgan,  le  célèbre 
millionnaire. 

((  Chaque  famille  à  Panama,  avait  déclaré  M.  Bishop,  vit  dans  une 
maison  dont  le  plan  a  été  fait  par  un  architecte  de  l'Etat,  construite  sous 
sa^  direction  et  entièrement  meublé  par  l'Etat.  Lorsque  ma  mère  veut  de 
l'épicerie  elle  la  commande  par  téléphone  aux  magasins  publics  et  elle  la 
paie  non  avec  de  l'argent  —  qui  n'est  pas  accepté  —  mais  avec  des  tickets 
détachés  d'un  coupon  avec  lequel  l'Etat  éa  Canal  paie  ses  serviteurs. 
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«  Si  elle  veut  elle-même  faire  ses  achats  elle  fait  apoéler  im  fiaere  par 
téléphone  et  se  rend  aux  mêmes  magrasins  où  elle  obtient  toutes  les  mar- 
chandises qu'elle  désire  à  prix  de  revient. 

«  Si  je  veux  aller  voir  un  ami  à  quelque  distance  de  la  ville,  ie  pren- 
drai le  chemin  de  fer  de  l'Etat,  en  passant  devaait  des  carrières  et  des 
chantiere  de  l'Etat. 

«  Nous  allons  nous  promener  et  voilà  qu'il  pleut.  Nous  entrons  dans  un 
errand  café  appartenant  à  l'Etat. 

«  Dans  la  soirée  nous  allons  dîner  dans  le  plus  vaste  et  le  plus  luxueux 
des  hôtels,  lui  aussi  nationalisé.  Après  souper  il  v  avait  un  bal,  j'v  eon 
duisis  la  sœiir  de  mon  ami,  le  docteur  l'ayant  autorisée  à  quitter  le  magni- 
fique sanatorium  public  pour  convalescents  à  Tabos"a.  » 

Ne  croirait-on  pas  lire  une  pacre  de  Bellamy? 

A  cette  description  pittoresque  que  notre  ami  Glasier  citait  dans  son 
excellent  Socialist  Anniial,  l'ouvrage  de  M.  Edwards  nous  permet  d'ajou- 
ter quelques  précisions  et  quelques  chiffres. 

Il  V  a  au  total  40.000  -pereonnes  employées  dans  la  zone  du  Canal,  dont 
30.000  noirs.  Pour  loger  et  nourrir  tout  ce  formidable  pei-sonnel,  l'Etat 
de  Panama,  prête-nom  de  l'Etat  américain,  a  fait  construire  quinze 
hôtels  pour  le  personnel  blanc  de  la  direction  et  de  la  surveillance,  ovi 
ing'énieurs  et  employés  peuvent  trouver  d'excellents  repas  à  partir  de 
20  cents  (1  fr.).  Pour  les  ouvrière  européens,  surtout  italiens,  embauchés 
pour  les  travaux,  on  a  construit  dix-huit  hôtelleries  où  la  pension  journa- 
lière ne  coûte  que  41  cents,  soit  2  fr.  05. 

Enfin,  pour  les  30.000'  noirs,  on  a  établi  trente-trois  cuisines  où  ils 
peuvent  obtenir  la  nourriture  pour  1  fr.  50  par  jour. 

M.  Edwai"ds  a  calculé  qu'en  un  mois  l'État  de  Panama  sert  ainsi 
197.000  repas  dans  les  hôtels  de  première  catég-orie,  286.000  dans  ceux  de 
la  seconde  et  456.700  dans  la  troisième.  Au  total  12  millions  de  repas 
dans  une  année. 

«  Jamais  entrepreneur  privé  n'a  nourri  et  logé  et  payé  ses  salariés 
comme  le  sont  les  employés  du  général  Gcethal.  administrateur  en  chef 
du  Canal  et  metteur  en  œuvre  de  ce  «  despotisme  bienveillant  ».  Le  nègre 
de  Barbade  qui,  dans  les  Indes  occidentales,  peut,  au  meilleur  moment 
de  la  moisson,  g:agTier  1  fr.  25  par  jour,  gragrne  ses  5  fr.  20  par  jour  — 
soit  3  fr.  75  de  plus  que  ne  lui  coûte  sa  nourriture  et  il  est  loffé  gratui- 
tement. 

Des  3.5.000  travailleurs  du  grénéral  Gœthal,  il  n'en  est  pas  un  seul  dont 
on  puisse  dire  qu'il  est  incité  au  travail  par  l'espoir  du  profit  capitaliste. 
Tous  sont  des  salariés. 

M.  EdAvards  a  eu  l'occasion  de  rencontrer  parmi  les  travailleurs  de  la 
zone  un  (juvrier  mécanicien  qui  était  membre  du  Parti  socialiste  améri- 
cain et  il  a  voulu  avoir  son  opinion  sur  le  Canal  et  son  organisation.  Elle 
est  fort  .sensée: 

«  Oui.  vraiment,  s'éeria-t-il,  nous  avons  ici  quelque  idée  de  ce  qu'on 
pourra  faire  lor.sque  le  socialisme  aura  triomphé.  Mais  naturellement  ce 
n'est  pas  le  .sfx;ialisme.  D'abord  parce  qu'il  n'v  a  jias  de  démocratie.  C'est 
une  pure  bureaucratie  dont  le  eénéral  Gœthal  est  le  sommet. 

«  C'est  tout  de  même  le  meillinir  patron  que  j'aie  jamais  eu.  Mais  on 
ne  peut  arvjir  le  socialisme  sans  la  démocratie  irvdtistriclle.  L'exploitation 
par  l'Etat  rc  n'est  encore  rien,  si  la  classe  owmère  nfa  pas  conduis  VEtat. 
Ce  n'e.st  pas  le  cas  ici. 

«  Mais  à  part  ces  réserves,  ajouta-t-il,  le  rég-ime  de  la  zone  du  Canal 
est  encore  ce  que  nous  avons  aujourd'hui  de  i)lius  i)rès  du  socialisme.  » 


Ce  numéro  a  été  composé  et  lin;  par  des  ouvriers  syndiqués. 
/>e  Directeur-Gérant,  Ëdgard  Mo^haud. 
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LA  NATIONALISATION  DES  CHEMINS  DE  FER 


L'EXEMPLE  DE  LA  BELGIQUE 
Par  Emile  Vandervelde, 

Membre  de  la  Chambre  des  Représentants  de  Belgique. 

Au  mois  de  mars  dernier,  M.  Asquith  donna  audience  à  une  dé- 
putation  du  Comité  parlementaire  du  Trades  Union  Congress.  Les 
délégués  lui  demandèrent  entre  autres  choses  l'appui  du  Gouver- 
nement en  faveur  de  la  nationalisation  des  mines  et  des  cbemins 
de  fer. 

La  réponse  du  premier  ministre  ne  fut  guère  encourageante.  Il 
se  déclara  nettement  contre  la  nationalisation  des  mines  et  quant 
aux  chemins  de  fer,  sans  être  aussi  hostile,  il  objecta  que,  si  la 
reprise  venait  à  se  faire  dans  de  bonnes  conditions,  douze  mois  ne  se 
passeraient  pas  sans  que  l'Etat  exploitant  se  trouve  aux  prises 
avec  une  double  coalition:  les  commerçants  lui  réclameraient  des 
diminutions  de  tarifs  ;  le  personnel  du  railway,  des  augmentations 
de  salaires  et  des  réductions  d'heures  de  travail;  si  bien  qu'en  défi- 
nitive, tous  les  avantages  éventuels  de  la  reprise  risqueraient  fort 
d'être  absorbés  et  au  delà. 

Qu'il  y  ait  une  âme  de  vérité  dans  cette  objection,  nous  ne  vou- 
lons pas  le  méconnaître. 

Partout  où  l'Etat  a  repris  les  chemins  de  fer,  les  premières 
années  ont  été  difficiles,  pour  bien  des  raisons  et,  notamment,  parce 
que  le  public  et  le  personnel  manifestaient  plus  d'exigences  que 
sous  le  régime  antérieur. 

Mais,  depuis  longtemps,  ce  stade  est  dépassé  en  Allemagne,  en 
Suisse  ou  dans  les  pays  Scandinaves.  En  Italie,  malgré  les  difficultés 
de  tous  genres  qui  tendent  à  rendre  l'exploitation  peu  rémunéra- 
trice, les  choses  ne  marchent  pas  trop  mal.  En  France  même,  où 
rOuest-Etat  a  tant  fait  crier  au  début,  la  situation  est  désormais 
satisfaisante,  ou  à  peu  près.  Et  quant  à  la  Belgique,  dont  je  vou- 
drais parler  un  peu  plus  longuement  dans  cet  article,  si  la  régie 
des  chemins  de  fer  laisse  à  désirer  sous  bien  des  rapports,  nul  ne 
songe  cependant  à  méconnaître  que,  pour  le  public,  comme  pour 
le  personnel,  l'exploitation  par  l'Etat  soit  bien  préférable  à  l'ex- 
ploitation par  les  Compagnies. 

C'est  ainsi  qu'au  mois  de  décembre  1911,  le  Ministre  des  finan- 
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ces,  critiquant  certains  détails  d'organisation  de  la  régie,  disait: 
«  Personne  ne  pourrait  songer  aujourd'hui  à  enlever  à  l'Etat 
l'exploitation  des  chemins  de  fer  et  à  la  confier  à  des  particuliers.  » 
Et  le  premier  Ministre  corroborait  en  ces  termes  :  «  Ce  serait  pro- 
voquer une  révolution!  » 

Certes,  —  pour  les  raisons  mêmes  indiquées  par  M.  Asquith,  — 
les  chemins  de  fer  de  l'Etat  belge  ne  sont  pas,  et  n'ont  jamais  été, 
au  point  de  vue  fiscal,  au  point  de  vue  des  recettes,  une  très  bril- 
lante affaire. 

On  a  pu  croire  le  contraire. 

Par  le  fait  d'une  comptabilité  défectueuse,  on  avait  la  convic- 
tion que  les  chemins  de  fer  rapportaient  au  Trésor  des  bénéfices 
considérables.  Le  ministre  des  chemins  de  fer,  M.  Vanden  Peere- 
boom,  s'appelait  «  le  père  nourricier  du  ministre  des  finances  ». 
M.  Helleputte,  l'un  de  ses  successeurs,  disait  que  «  le  chemin  de 
fer  était  une  véritable  vache  à  lait  pour  l'Etat  ».  Et,  sur  la  foi  de 
ces  affirmations,  les  membres  du  Parlement  réclamaient  sans  cesse 
des  abaissements  de  tarifs  pour  l 'industrie  et  le  commerce,  des  relè- 
vements de  salaires  pour  les  ouvriers,  leurs  électeurs. 

Mais,  dans  son  Eapport  sur  le  budget  des  chemins  de  fer  pour 
1900,  et  dans  les  rapports  qui  suivirent,  M.  Renkin,  le  premier, 
soutint  que  l'on  avait  vécu  sous  l'empire  d'une  illusion  en  s 'imagi- 
nant que  le  chemin  de  fer  était  pour  l'Etat,  une  source  de  larges 
revenus  et  qu'en  réalité  la  situation  était  bien  moins  brillante  que 
le  système  de  comptabilité  adopté  que  l'Administration  tendait  à 
le  faire  croire. 

Il  faut  savoir,  en  effet,  qu'en  Belgique  —  contrairement  à  ce 
qui  existe,  par  exemple,  en  Suisse  —  il  n'y  a  pas  de  budget  indus- 
triel des  chemins  de  fer,  séparé  du  budget  de  l'Etat.  Le  budget  des 
chemins  de  fer,  tel  qu'il  est  actuellement  soumis  aux  Chambres, 
n'est  nullement  une  vue  d'ensemble  sur  la  situation  des  chemins  de 
fer,  mais  un  simple  compte  d'exploitation,  ne  contenant  que  les 
dépenses  prévues  pour  le  cours  de  l'exercice.  Il  est  vrai  que,  dans 
son  compte  rendu  annuel,  l'Administration  publie  un  tableau  des 
résultats  financiers  mettant  en  rapport  la  recette  nette  du  Réseau 
avec  ses  charges  financières,  mais  le  rapporteur  de  1900  soutenait 
que  cette  comptabilité  ne  reposait  que  sur  des  fictions,  exagérant 
les  bonis  effectivement  réalisés  par  l'exploitation  des  chemins  de 
fer. 

Depuis  190G,  d'ailleurs,  on  a  adopté  pour  la  comptabilité  des 
chemins  de  fer  des  règles  nouvelles,  qui  serrent  la  réalité  de  plus 
près  ;  et,  en  appliquant  rétroactivement  ces  formules  nouvelles  aux 
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soixante-dix  exercices  déjà  clos,  l'Admiiiistratioii  fixait  le  solde 
actif  total  à  frs  44.218.631.  Mais,  depuis  lors,  plusieurs  exercices 
s 'étant  soldés  en  déficit,  le  solde  total  des  chemins  de  fer  de  l'Etat 
ne  dépasse  plus  une  trentaine  de  millions. 

Trente  millions  de  bénéfices  nets,  toutes  charges  déduites,  en 
75  ans  d'exploitation,  c'est  la  meilleure  preuve  que  les  bonis  de 
chaque  exercice  ne  sont  pas  bien  considérables  et  que  l'excédent 
des  recettes  sur  les  dépenses  suffit  tout  juste,  en  général,  pour 
acquitter  les  charges  financières  de  l'exercice. 

Du  point  de  vue  fiscal  donc  —  contrairement  à  ce  qui  est  le  cas 
pour  les  chemins  de  fer  prussiens  —  les  avantages  que  présente 
l'exploitation  par  l'Etat  des  chemins  de  fer  belges  sont  presque 
insignifiants  et,  si  l'on  fait  une  moyenne,  le  solde  bénéficiaire  du 
réseau  s'élève  à  peine  à  quelques  centaines  de  mille  francs  par  an. 

Mais,  s'il  en  était  autrement  —  et  pour  qu'il  en  soit  autrement, 
V administration  n'aurait  qu'à  relever  les  tarifs  —  les  bénéfices  des 
chemins  de  fer  ne  seraient  qu'un  impôt  déguisé  sur  les  transports 
des  voyageurs  et  des  marchandises.  Or,  nous  estimons,  avec  M.  Hu- 
bert, rapporteur  du  budget  des  chemins  de  fer  en  1905,  que  cet 
impôt  n'est  pas  justifiable  et  que  l'exploitation  doit,  autant  que 
possible,  se  faire  au  prix  de  revient: 

«  Les  chemins  de  fer  —  disait  M.  Hubert  —  ne  sont  pas  créés 
pour  être  une  source  d'impôts  indirects;  c'est  surtout  un  service 
public  ;  qu  'ils  demandent  la  juste  rémunération  du  service  rendu, 
cela  n'est  pas  seulement  équitable,  mais  il  est  impossible  de  faire 
des  avantages  aux  voyageurs  et  aux  transporteurs  au  détriment 
du  Trésor,  Mais  lorsqu'ils  ont  couvert  leurs  frais,  l'intérêt  et 
l'amortissement  du  capital  engagé,  le  surplus  doit  retourner  en 
améliorations  de  service,  réduction  des  tarifs  et  relèvement  des 
traitements  ou  salaires,  en  commençant  par  ceux  qui  sont  les  moins 
élevés.  » 

Telle  est  donc  en  principe  la  politique  ferroviaire  de  l'Etat 
belge:  exploiter,  ou  à  peu  près,  au  prix  de  revient;  ristourner  le 
surplus  des  bénéfices  au  personnel  et  au  public. 

Nous  avons  à  nous  demander,  maintenant,  si,  en  fait,  le  per- 
sonnel et  le  public  tirent  des  avantages  réels  de  cette  politique. 

Et,  d'abord,  le  personnel. 

Toutes  autres  conditions  étant  égales,  l'Etat,  dans  un  pays  dé- 
mocratique, tend  à  traiter  les  ouvriers  mieux  que  ne  le  font  les 
Compagnies,  parce  que  son  personnel,  jouissant  des  droits  politi- 
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ques,  est  à  même  de  s'en  servir  pour  se  faire  attribuer  de  meilleurs 
salaires  ou  diminuer  la  durée  de  son  travail. 

Mais  si  les  ouvriers  de  l'Etat  belge  sont,  en  général,  mieux 
trait-és  que  ne  le  sont  ou  ne  l'étaient  les  ouvriers  au  service  des 
Compagnies  belges  —  (il  en  reste  deux  ou  trois)  —  il  s'en  faut, 
cependant,  que  leur  situation  ne  laisse  rien  à  désirer. 

Dans  l'étude  qu'il  a  faite  des  salaires  du  Nord  français  et  de 
l'Etat  belge  (1),  M,  Devys  établit  que  les  salaires  sont  sensible- 
ment moins  élevés  en  Belgique  qu'en  France.  Mais  il  fait  observer 
avec  raison  que  la  vie  est  aussi  beaucoup  moins  chère  en  Belgique, 
si  bien  que  la  différence  des  salaires  nominaux  ne  correspond  pas 
à  la  différence  des  salaires  réels. 

Néanmoins,  une  chose  est  certaine:  c'est  que  l'Etat  bourgeois, 
en  Belgique,  paie  assez  mal  son  personnel. 

Seulement,  on  ne  doit  pas  oublier  que,  d 'autre  part,  les  ouvriers 
de  l'Etat  ont  plus  de  sécurité,  et  sont,  peut-être,  astreints  à  un 
travail  moins  intensif  que  dans  l'industrie  privée. 

C  'est  ce  que  faisait  observer  le  Rapporteur  du  budget  de  1907  : 

«  L'ouvrier  ou  le  petit  fonctionnaire  qui  entre  à  l'Etat  sacrifie 
l'espérance  d'un  salaire  plus  élevé  aux  avantages  d'une  place  ina- 
movible, avec  avancement  lent,  mais  certain,  et  une  pension  assu- 
rée. Entrent  donc  à  l'Etat  ceux  qui  préfèrent  ne  pas  fournir  un 
travail  intensif  ;  il  s'ensuit  que  l'Etat  emploie  un  personnel  plus 
considérable  que  les  Compagnies  et,  par  conséquent,  il  est  incité  à 
les  rémunérer  moins  bien.  » 

Remarquons,  cependant,  avec  M.  Devys,  que  si  les  ouvriers  de 
l'Etat  belge  sont  moins  payés  et  plus  nombreux  que  ceux  du  Nord 
français,  ce  n'est  point  du  tout  la  preuve  que  leur  travail  soit 
moins  intensif. 

La  véritable  cause  de  l'importance  numérique  plus  grande  du 
personnel  en  Belgique,  ce  sont  les  tarifs  très  modérés  de  l'Etat 
belge,  qui  ont  développé  le  trafic  dans  des  proportions  énormes: 
d'où  la  nécessité  d'une  extension  proportionnelle  du  personnel. 

Et  ceci  nous  amène  au  second  point  :  les  avantages  que  présente 
l'exploitation  par  l'Etat  pour  la  collectivité  en  général. 

Il  n'est  pas  contestable  que  l'Etat,  n'ayant  pas  pour  but  prin- 
cipal de  réaliser  des  bénéfices,  accorde  au  public  des  avantages  et 
des  facilités  bien  plus  grandes  que  ne  le  font  les  Compagnies. 

1.  Le»  Chemin»  de  fer  de  l'EUt  belge,  Paris,  1910. 
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A  ce  point  de  vue,  rien  n'est  plus  instructif  que  la  comparaison 
des  chemins  de  fer  belges  et  des  chemins  de  fer  français. 

Les  trains  en  Belgique  sont  plus  nombreux.  Le  réseau  est  cons- 
truit de  manière  à  donner  satisfaction  à  toutes  les  régions,  même 
si  des  lignes  créées  sont  peu  productives.  Le  matériel,  sur  les  lignes 
secondaires,  est  plus  confortable.  Les  tarifs,  enfin,  sont  moins 
élevés  : 

«  Il  suffit  —  dit  M.  Devys,  p.  IGG  —  d 'avoir  voyagé  quelque  peu 
sur  les  réseaux  français  et  sur  l'Etat  belge  pour  s'apercevoir  de 
l'avantage  évident  des  tarifs  de  ce  dernier  sur  les  autres.  Depuis 
la  suppression  des  premières  classes,  et  leur  remplacement  par  des 
secondes  réservées,  les  voitures  de  2^  classe  sont  devenues  aussi 
luxueuses  que  les  premières  en  France,  et  les  voyages  coûtent 
beaucoup  moins  cher.  Et  ce  voyageur  qui,  un  jour,  dans  la  gare  de 
Lille,  nous  disait  :  a  C  'est  charmant  de  voyager  en  Belgique,  cela 
ne  coûte  rien  »,  nous  paraît  résumer  le  parallèle  qui  s'impose  à 
tous  les  voyageurs  des  deux  pays.  » 

Nous  ne  pouvons  songer  ici  à  donner  des  chiffres. 
Ceux  qui  s'intéressent  spécialement  à  la  question  les  trouveront 
dans  le  livre  de  M.  Devys,  qui  les  résume  en  ces  termes  : 

«  La  conclusion  qui  s'impose  à  la  fin  de  notre  étude  des  tarifs 
belges,  c  'est  qu  'ils  sont  très  modérés  :  très  sensiblement  inférieurs 
aux  tarifs  français  pour  le  transport  des  voyageurs,  ils  ne  le  sont 
que  légèrement  pour  le  transport  des  marchandises.  Mais  le  trafic, 
intense  pour  les  voyageurs,  et  de  courte  distance  pour  les  mar- 
chandises, nécessite  un  très  nombreux  personnel,  un  coûteux  maté- 
riel et  des  dépenses  d'exploitation  très  supérieures  à  celles  des 
autres  réseaux  et  notamment  des  Compagnies  françaises.  •» 

Que  l'on  ne  voie  pas,  au  surplus,  dans  ce  que  nous  disons  ici, 
une  apologie  de  notre  régie  des  chemins  de  fer. 

Nous  en  connaissons,  aussi  bien  que  personne,  les  côtés  faibles. 
Nous  demandons,  en  cette  matière,  depuis  de  longues  années,  la 
séparation  de  l 'Etat-gouvernement  et  de  l 'Etat-industriel,  c'est-à- 
dire  l'autonomie,  comme  en  Suisse,  de  l'Administration  des  che- 
mins de  fer,  l'établissement  d'une  comptabilité  industrielle,  la 
représentation  du  personnel  dans  les  conseils  d'administration,  la 
fin  d'un  régime  de  centralisation  excessive  et  de  bureaucratie  sou- 
vent routinière. 

Mais  si  des  réformes  s'imposent,  dont  certaines  d'ailleurs  pa- 
raissent à  la  veille  d'aboutir,  personne,  nous  le  répétons,  ne  songe  à 
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retourner  en  arrière,  à  revenir  à  l'ancien  système  des  Compagnies 
particulières,  avec  leurs  réseaux  concurrents,  ou  leurs  amalgama- 
tions constituant  des  monopoles  privés,  dont  l'Angleterre  connaît 
si  bien  les  inconvénients  et  les  abus. 

Je  n'en  veux  pour  preuve  que  les  déclarations  si  intéressantes 
faites  le  10  novembre  1908,  à  la  Royal  Economie  Souciety  par  sir 
George  S.  Gibb,  ancien  directeur  du  North  Eastern  Railway  : 

«  Je  dois  dire  —  disait  ce  témoin  peu  suspect  — que,  depuis  des 
années,  mes  études  des  questions  de  chemins  de  fer,  aussi  bien  que 
mon  expérience  pratique,  m'ont  amené  à  me  convaincre  des  avan- 
tages d 'un  système  de  monopole  bien  réglementé,  et  il  ne  me  serait 
pas  possible  de  désapprouver  complètement  un  plan  qui  procurerait 
au  pays  les  avantages  de  ce  système  de  monopole  réglementé  dans 
l 'efficacité  duquel  je  crois,  même  si  ce  système  devadt  être  instamré 
sous  la  form£  de  propriété  de  VEtat. 

«  La  concurrence,  d'après  moi,  crée  plus  de  maux  qu'elle  n^en 
fait  disparaître  et,  spécialement,  la  concurrence  imparfaite  et  par 
demi-mesures  qui  existe  en  Angleterre  pour  ce  qui  concerne  les 
chemins  de  fer,  concurrence  qui  ne  peut  être  établie  librement  sur 
une  base  commerciale. 

«  Je  reconnais  qu'il  est  impraticable  de  réaliser  une  unification 
ou  une  combinaison  très  étendue  des  chemins  de  fer,  avec  iwrtée 
considérable,  avec  notre  système  de  propriété  privée.  » 

De  telles  paroles,  venant  d'un  homme  du  métier,  ne  sont-elles 
pas  décisives:  la  concurrence  aboutit  au  monopole;  le  monopole 
doit  être  réglementé  dans  l'intérêt  général;  cette  réglementation, 
pour  être  efficace,  exige  l'appropriation  des  chemins  de  fer  par 
l'Etat,  ou,  plutôt,  par  la  collectivité.  Cette  évolution  s'est  déjà 
accomplie,  ou  est  en  voie  de  s'accomplir,  dans  tous  les  pays  du  con. 
tinent.  Tout  fait  prévoir  que,  tôt  ou  tard,  la  même  solution  pré- 
vaudra en  Angleterre,  sous  la  forme,  probablement,  où  elle  a  été 
adoptée  dans  l'Afrique  du  Sud  et  en  Australie. 

Emile  Va2«)ERVELDE. 
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LES  INSTITUTS  D'HABITATIONS  POPULAIRES 
EN  ITALIE  (^> 

Par  Alessandro  Schiavi, 

Directeur  de  l'Institut 
pour  les  habitations  populaires  ou  économiques  de  Milan 


Afin  d'avoir  une  idée  claire  du  fonctionnement  des  autres  ins- 
tituts qui  construisent  et  gèrent  des  habitations,  et  pour  en  pou- 
voir comparer  les  données  avec  celles  de  l'Institut  de  Milan,  nous 
avons  adressé  un  questionnaire  détaillé  à  tous  les  instituts  d'habi- 
tations populaires  indiqués  par  la  statistique  officielle.  En  nous 
servant,  pour  ceux  qui  nous  ont  répondu,  de  ces  questionnaires, 
et,  pour  d'autres,  des  rapports  et  bilans  annuels,  nous  pouvons 
exposer,  dans  les  tableaux  qui  suivent,  les  données  concernant  les 
offices  suivants  : 

1.  Institut  pour  les  habitations  populaires     de  Turin, 

2.  — ■  —  —  —  d'  Alexandrie. 

3.  —  charitable     «    Miserieordia    »  de  'Casai-Montferrat 

4.  —  pour  les  habitations  populaires  de  Bielle. 

5.  —  —  —  —  de  Milan. 

6.  Régie  municipale de  Breseia. 

7.  Congrégation  apotolique de  Breseia. 

8.  Institut  pour  les  habitations  populaires     de  Bergame. 

9.  —  —  —  —  de  Bologne. 

10.  —  —  —  —  de  Madère. 

11.  —  —  —  —  de  Carpi. 

12.  —  —  —  —  de  Mirandole. 

13.  —  —  —  —  de  Gênes. 

14.  —  —  —  —  de  Floreniee. 

15.  — ■  —  —  —  de  Rome. 

16.  —  —  —  —  de  Pérouse. 

17.  —  —  —  —  de  Naples, 

18.  —  —  —  —  de  Oagliard. 

L'Institut  pour  les  habitations  populaires  de  Naples  peut  être 
considéré,  jusqu'à  aujourd'hui,  comme  un  office  de  construction, 
et  ce  n'est  que  l'an  prochain  qu'il  entrera  dans  une  période  de 

1.  Voir  daus  les  Annales  de  la  Régie  Directe,  t.  IV,  p.  165-173,  L'action 
publique  dans  la  construction  des  habitations  à  bon  marché  en  Italie,  du  même 
auteur.  (Note  de  la  Rédaction.) 
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fonctionnement  normal  en  commençant  à  louer  les  immeubles 
achevés.  Dans  l'état  actuel  il  n'y  a  donc  pas  à  parler  de  recettes 
et  de  résultats  de  gestion,  et  c'est  pourquoi  cet  Institut  n'a 
répondu  au  questionnaire  qu'en  indiquant  son  capital  d'exploi- 
tation, Fr.  7.372.180,  entièrement  fourni  par  la  commune,  à  fonds 
perdu,  et  comme  il  suit  : 

Fr.  500.000,  première  donation; 

Fr.  6.552.000,  autre  donation  provenant  d'un  emprunt  contracté 
par  la  commune  auprès  de  la  Caisse  d'épargne  de  la  Banque  de 
Naples  ; 

Fr.  320.180,  valeur  des  terrains  cédés. 

La  Congrégation  Apostolique  de  Brescia  fait  remarquer  qu'elle 
r  'est  pas  une  institution  d 'habitations  populaires  ;  aussi  la  gestion 
des  maisons  qu'elle  a  construites  se  confond-elle  en  bonne  partie 
avec  la  marche  générale  de  l'œuvre,  et,  pour  ce  motif,  elle  ne  peut 
répondre  à  toutes  les  demandes  du  questionnaire. 

h' Institut  autonome  pour  la  construction  d'haMtations  popu- 
laires (le  Bologne  ajoute,  aux  renseignements  demandés  par  le 
questionnaire  et  indiqués  plus  (loin,  les  indications  que  voici: 

Le  8  mai  19'14,  il  aura  fini  de  construire  et  loué,  au  total 
1.028  appartements  composés  de  2.904  pièces  et  susceptibles  de 
loger  environ  4.000  personnes. 

En  outre,  l'Institut  a  assumé,  en  1913,  d'autres  obligations 
financières,  en  contractant  auprès  du  Crédit  Foncier  de  la  Caisse 
d'épargne  de  Bologne  un  nouvel  emprunt  de  Fr.  222.000  et  un 
autre  de  Fr.  127.000  au  taux  respectif  de  3,50  et  3  %  par  an,  avec 
amortissement  en  30  et  25  ans.  La  commune  de  Bologne  a,  d'autre 
part,  en  cette  même  année  1913,  donné  à  l'Institut  de  nouveaux 
terrains  pour  une  valeur  (évaluation  fiscale)  de  Fr.  23.014,85,  et 
l'Institut  lui-même  a  acquis  en  toute  propriété  un  autre  terrain 
qu'il  a  payé  Fr.  16.700. 

Enfin,  dans  le  courant  de  1914,  l'Institut  contractera  encore, 
auprès  du  Crédit  Foncier  de  la  Caisse  d'Epargne  de  Bologne  et 
auprès  de  la  Caisse  d'Epargne  elle-même,  des  emprunts  s 'élevant 
respectivement  à  Fr.  448.000  et  Fr.  288.000,  aux  mêmes  conditions 
que  précédemment. 

Le  total  des  emprunts  contractés  par  l'Institut  se  montera  donc, 
en  1914,  à  environ  Fr.  1.830.000  pour  les  emprunts  fonciers  et  à 
environ  Fr.  1.450.000  pour  les  emprunts  à  la  Caisse  d'Epargne, 
et,  en  tenant  compte  de  la  valeur  des  terrains,  le  coût  total  des 
constructions  s'élèvera  à  environ  Fr.  3.500,000. 


LES   INSTITUTS   D 'HABITATIONS    POPULAIEES    EN    ITALIE  137 

h'Institut  pour  les  Habitations  populaires  de  Rome  joint  au 
questionnaire  les  éclaircissements  suivants  : 

«  1°  Le  montant  de  la  participation  de  l'Institut  au  rendement 
de  la  taxe  sur  les  terrains  à  bâtir  n'est  pas  encore  arrêté.  On 
prévoit  au  bilan  une  somme  de  Fr.  400.000  par  an,  qui  sera  en 
réalité,  semble-t-il,  notablement  dépassée.  Dans  les  rôles  établis 
par  la  commune  de  Rome  —  sur  la  base  desquels,  il  est  vrai,  les 
propriétaires  de  terrains  ont  droit  d'appel  —  le  rendement  de 
la  taxe  sur  les  terrains  figure  pour  plus  de  4  millions  par  an, 
dont  la  moitié  est  affectée  à  l'Institut  pour  les  habitations  popu- 
laires. 

«  2**  Dans  le  patrimoine  immobilier  ne  sont  pas  comptés  les 
immeubles  en  construction  pour  des  tierces  personnes,  bien  que 
l'Institut  garde  la  propriété  temporaire  de  ces  immeubles  (jus- 
qu'au complet  amortissement). 

«  3°  Comme  loyers  fictifs  ne  figurent  au  bilan  de  l'Institut  que 
ceux  des  locaux  utilisés  pour  les  concierges.  L'Institut  devra 
cependant  inscrire  aussi  parmi  ces  loyers  fictifs  ceux  des  locaux 
à  l'usage  des  enfants,  loyers  qui,  pour  1912,  peuvent  être  évalués 
à  Fr,  3.500.  L 'Institut,  enfin,  ne  range  pas  parmi  les  loyers  fictifs 
ceux  qui  correspondraient  aux  locaux  servant  de  lavoirs  (plus  de 
2,400  mq.  en  1912),  parce  que  ceux-ci,  distribués  dans  les  divers 
sous-sols,  sont  considérés  comme  une  charge  de  location,  confor- 
mément aux  usages  locaux. 

«  4°  Les  appointements  indiqués  sont  réels.  Il  est  à  noter  qu  'une 
part  des  dépenses  pour  le  personnel  administratif  et  technique 
est  portée  au  compte  des  constructions.  Cependant,  les  chiffres 
donnés  fin  1911  et  1912  pour  l'Office  technique  correspondent  à 
peu  près  à  la  dépense  pour  le  personnel  employé  à  l'entretien,  car 
l'Office  technique  n'était  pas  complet  à  cette  époque. 

«  5°  Les  dépenses  d'entretien  sont  particulièrement  élevées  à 
cause  des  travaux  extraordinaires  nécessités  par  la  réparation  de 
quelques  bâtiments,  des  égouts,  etc.  On  peut  estimer  que  les 
dépenses  ordinaires  d'entretien  sont  d'environ  5  %  du  rendement 
brut.  » 

Faisons  ici  une  place  spéciale  à  1'  «  Institut  communal  pour 
petites  habitations  »  de  Trieste,  lequel  peut  être  considéré  comme 
le  prototype  qui  suggéra  au  législateur  italien  l'idée  des  Instituts 
créés  par  la  loi. 
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Fondé  le  17  juillet  1902,  il  avait  en  1912  un  capital  à  fonds 
perdu  ainsi  constitué  : 

Fourni  par  la  commune Courormes  (1)  800.000, — 

Fourni  par  la  Caisse  d'Eparg^ie  de  Trieste. .  150.000', — 
Bénéfices  des  exercices  1903-1910  inscrits  en 

ausrmeutation  du  .patrimoine 129.219,52 

Couronnes  1.079.219,52 
Il  avait  construit  des  maisons  pour  Cour.  2.€8'8.00O  et  il  en  avait 
en  cours  de  construction  pour  Cour.  806.423,97.  Pour  se  procurer 
les  capitaux  nécessaires  à  l'augmentation  de  son  capital  initial,  il 
avait  contracté  des  emprunts,  garantis  par  la  commune,  auprès 
de  l'Institut  national  d'assurance  contre  les  accidents  et  auprès 
de  Sociétés  d'assurance  privées  (Assurances  Générales  et  Union 
Adriatique  de  Sécurité)  à  4  et  à  4  1/4  %  pour  Cour.  2.000.000, 
ainsi  que  des  emprunts  sur  hypothèque  auprès  de  la  Caisse 
d'Epargne  de  Trieste  pour  Cour.  669.000. 

Les  recettes  des  loyers  se  montaient  à  Cour.  114.340,65,  soit 
4,25  %  de  la  valeur  des  immeubles  ;  les  dépenses  d 'administration, 
à  Cour.  12.327,37,  soit  10,8  %  des  loyers,  et  les  dépenses  de  gestion, 
y  compris  l'impôt  sur  les  bâtiments,  à  Cour.  18.643,50,  soit  16,3  % 
des  mêmes  loyers.  Parmi  ces  dernières,  le  plus  haut  chiffre  est 
celui  des  dépenses  d'entretien  des  immeubles  (10,6  %). 

Formation  du  Capital 

A  la  formation  du  capital  des  dix-huit  Instituts  dont  on  connaît 
la  situation  au  point  de  vue  du  patrimoine  (tableau  A),  et  parmi 
lesquels  se  trouvent  les  plus  importants  d'Italie,  ont  contribué: 

L'Etat  (à  l'Institut 
pour  les  Habita- 
lions  populaires 
de  Rome) pour  Fr.    3.000.000    »,  .soit      7,6  %  du  capital  total 

La  Proxànc  e  de  Rome 
(au  même  Institut) 

Les  diverses  com- 
munes            —      28.755.140  55    —    72,1%         —  — 

Les  institutions  de 
bienfaisance  ....  —        2.856.500     »     —      7,2%         —  — 

Les  Caisses  d'E- 
pargne    3.774.50O     ))     -         9,5%         —  — 

Divers  Instituts  de 
crédit  et  des  par- 
ticulière             —        1.311.044  48    —      3,3%         —  — 

Fr.  ^9.796.18.'^  03,  soit  100,0  %  du  capital  total 
1    1  couronne  =  1    fr.  50 
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Dans  ces  sommes  sont  compris,  pour  un  montant  assez  faible, 
les  bénéfices  de  bilan  portés  en  augmentation  du  patrimoine  par 
quelques-uns  de  ces  Instituts  qui,  n'étant  pas  tenus  de  rémunérer 
le  capital  fourni,  ont  ainsi  employé  leurs  bénéfices. 

Le  capital  de  tous  les  Instituts,  excepté  Milan  et  Bielle,  a  été 
fourni  à  fonds  perdu,  les  donateurs  ayant  renoncé  en  faveur  de 
l'entreprise  au  revenu  que  ce  capital  pouvait  donner. 

Le  plus  grand  sacrifice  paraît  avoir  été  fait  en  1912  par  la 
commune  de  Naples,  qui  a  donné  à  son  Institut  Fr.  7.3i72.180. 

Viennent  ensuite  Gênes  avec  Fr.  5.216.049,  Rome  avec 
Fr.  3.534.068,  Turin  avec  Fr.  1.261.034,  Florence  avec  Fr.  534.700, 
Cagliari  avec  Fr  170.000,  Bielle  avec  Fr.  100.000,  et  Pérouse  avec 
Fr.  64.000.  Pour  divers  Instituts,  les  dons  des  communes  conti- 
nueront dans  les  années  à  venir. 

La  commune  de  Milan,  par  contre,  a  accordé  à  l'Institut 
Fr.  lO.OOO.OOO  sous  la  forme  prévue  par  la  loi,  c'est-à-dire  comme 
part  sociale  avec  droit  à  un  dividende.  Il  s'ensuit  donc  que,  tant 
qu'elle  ne  retirera  pas  de  sa  part  sociale  un  intérêt  égal  à  celui 
qu'elle  paie  pour  cet  emprunt,  la  commune  supportera  la  charge 
de  la  différence.  Elle  supporte  aussi  la  charge  de  l'amortissement, 
mais  à  cette  charge  correspond  la  valeur  de  sa  part  sociale  actuel- 
lement investie  en  immeubles. 

Bielle  a  accordé  aussi  une  somme  de  Fr.  100.000  dans  les  mêmes 
conditions. 

Parmi  les  œuvres  de  bienfaisance,  ont  donné  à  fonds  perdu 
l'O.  P.  S.  Paolo  Fr.  1.000.000  à  l'Institut  de  Turin,  la  Congré- 
gation de  Charité  de  Bergame  Fr.  50.000  et  d'autres  œuvres 
pieuses  moins  importantes  une  somme  globale  de  Fr.  5.000  à 
l'Institut  de  Bergame.  La  Congrégation  Apostolique  de  Brescia 
a,  comme  nous  l'avons  dit,  construit  pour  son  propre  compte  des 
habitations  populaires. 

A  Milan,  le  Mont-de-Pîété  a  contribué  pour  Fr.  500.000,  sous 
forme  de  part  sociale  avec  droit  à  dividende. 

Le  concours  accordé  par  les  Caisses  d 'Epargne  pour  la  formation 
du  capital  des  divers  Instituts  est  totalement  à  fonds  perdu.  Le 
plus  grand  sacrifice  a  été  fait  par  la  'Caisse  d'Epargne  de  IVIilan, 
qui  destina  aux  offices  autonomes  et  aux  coopératives  de  logement 
compris  dans  son  ressort  une  somme  globale  de  Fr.  6.000.000. 

Sur  cette  somme,  Fr.  2.300.000  furent  attribués  à  l'Institut  de 
Milan  et  Fr.  352.500  à  celui  de  Bergame.  Cependant,  la  Caisse 
d'Epargne  ayant  laissé  aux  collectivités  bénéficiaires  la  faculté  de 
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choisir  entre  un  don  en  argent  fait  une  fois  pour  toutes  et  un 
prêt  hj'pothécaire  à  des  conditions  de  faveur  spéciales,  c  'est-à-dire 
à  3,50  %  par  an  pour  l'intérêt  et  l'amortissement,  diverses  insti- 
tutions profitèrent  de  cette  seconde  forme. 

Un  autre  sacrifice  important  fut  fait  par  la  Caisse  d'Epargne 
de  Turin,  qui  versa  Fr.  1.000.000. 

Le  concours  du  capital  privé,  que  la  loi  avait  spécialement  pour 
but  d'encourager  par  la  forme  donnée  aux  Instituts,  c'est-à-dire 
par  l'attrait  d'une  modeste  rétribution,  a,  si  l'on  excepte  Milan 
et  Bielle,  presque  complètement  fait  défaut. 

Ce  n'est,  en  effet,  qu'à  IMilan  et  à  Bielle  qu'il  s'est  trouvé  des 
institutions  de  crédit,  des  particuliers,  des  associations  qui,  pro- 
fitant de  la  faculté  accordée  par  la  loi,  ont  contribué  par  un 
emploi  de  capitaux  à  la  constitution  des  offices. 

Les  autres  Instituts  qui  ont  reçu  de  l'argent  des  particuliers 
l'ont  reçu  à  titre  de  donation.  Ainsi,  à  Rome,  la  Société  Anglo- 
Romaine  du  gaz  et  la  Banque  d'Italie  ont  donné  Fr.  208.700  ; 
à  Gênes,  nous  trouvons  un  don  Tassano  de  Fr.  25.000  ;  à  Brescia, 
une  souscription  publique  a  fourni  Fr.  32.901,10  ;  à  Bergame,  des 
institutions  de  crédit,  des  sociétés  commerciales,  des  citoyens  ont 
versé  Fr.  32.000,  et  il  en  a  été  de  même  à  Turin  pour  une  somme 
de  Fr.  49.443,3«. 

Patrimoine  immobilier 

Dix-sept  Instituts  —  donc  les  dix-huit  indiqués,  sauf  celui  de 
Naples,  qui  n'a  pas  donné  d'indications  d'immeubles  construits, 
mais  qui  a  en  cours  de  réalisation  un  vaste  programme  de  cons- 
truction, —  ont  employé  les  sommes  suivantes  : 

En  habitations  populaires  achevées Fr.     39.001.299,43 

En  habitations  populaires  en  construction 10.467.173,98 

Total Fr.    49.468.473,41 

Cette  somme  correspond  à  environ  150  %  de  leur  capital  initial 
(Fr.  32.424.005,03). 

Emprunts 

Ont  recours  à  dos  emprunts  seize  Instituts  (c'est^-dire  tous, 
sauf  Naples  et  Cagliari)  pour  une  somme  globale  de  Fr.  22  mil- 
lions 693.691,89,  soit  70  %  de  leur  capital  (Fr.  32.253.755,03). 
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Les  prêts  furent  accordés,  en  19(12,  par  les  caisses  suivantes  : 

La  Caisse  des  Dépôts  et  Prêts,  à  l'Institut  de 
Eome,  pour Fr.      6.239.792,11 

La  Caisse  Nationale  de  Prévoyance,  pour  Fr.  1  mil- 
lion 484.425,47  audit  Institut  et  pour  Fr.  128.500 
à  celui  de  Berçame,  soit,  en  tout,  pour 1.612.925,47 

La  Caisse  Mutuelle  de  Pensions  de  Turin,  l'Ins- 
titut de  Rome,  pour 2.778.248,62 

Les  diverses  Caisses  d'Epargne  et  Crédits  fon- 
ciers d'Italie  aux  iSociétés  locales  d'habitations 
populaires,  pour  une  somme  globale  de 11 .  504.070,69 

Et  d'autres  Instituts  de  crédit  pour 558.655, — 


Fr.    22.603.691,89 


Les  Caisses  d'Epargne  ont  donc  fourni  plus  de  50  %  du  capital 
prêté.  Cependant  il  faut  tenir  compte  que,  en  général,  pour  leurs 
versements  aux  Instituts,  les  communes  ont  pris  l'argent  à  la 
Caisse  des  Dépôts  et  Prêts, 

Le  taux  d'intérêt  varie  normalement  entre  3,50  %  et  4,25  %. 
Il  y  a  aussi  des  prêts  à  taux  plus  bas,  comme  ceux  consentis  par 
les  Caisses  d'Epargne  de  Bologne  et  de  Florence,  à  3  %,  et  par 
celle  de  iModène,  à  2,75  %. 

Le  montant  global  des  emprunts,  pour  1912,  correspond  à  58  % 
de  la  valeur  des  immeubles  bâtis  et  à  46  %  du  total  de  cette  valeur 
et  de  celle  des  immeubles  en  cours  de  construction. 

La  charge  résultant  des  emprunts  (intérêts  et  amortissements) 
est,  en  majeure  partie,  supportée  par  les  Instituts  emprunteurs, 
avec,  dans  quelques  cas,  le  concours  de  la  commune. 

Aucun  Institut  n'avait  encore,  en  1912,  profité  de  la  faculté 
accordée  par  la  loi  d'émettre  des  obligations  hypothécaires.  L'Ins- 
titut de  Gênes  avait  cependant  délibéré  sur  un  projet  d'émission 
de  Fr.  1.500.000  en  15.000  obligations  de  Fr.  100  chacune,  à  4  % 
net  par  an,  remboursables  en  25  ou  30  ans.  Outre  la  garantie 
hypothécaire  était  ojïert  le  cautionnement  de  la  commune. 

Rendement  des  loyers 

Sur  treize  Instituts  dont  on  connaît  les  données  relatives  au 
rendement  des  loyers,  il  n'en  est  aucun,  Turin  et  Milan  exceptés, 
pour  qui  l'on  note  de  fortes  pertes  par  suite  de  non-location  des 
locaux  disponibles. 
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Le  rendement  des  loyers  par  rapport  à  la  valeur  des  immeubles 
(tableau  B)  se  trouve,  pour  les  cinq  Instituts  les  plus  importants, 
qui  possèdent  des  immeubles  pour  plus  de  32  millions  de  francs, 
varier  entre  5,49  et  7,16  %  ;  il  est  de  4  à  4  %  pour  tous  les 
autres,  sauf  pour  Pérouse  et  Casal-Montferrat,  où  il  est  de  3  à 
4  %. 

Il  faut  cependant  avoir  présent  à  l'esprit  que  ce  rapport  du 
rendement  des  loyers  du  coût  des  immeubles  doit  être  considéré 
non  pas  comme  absolu,  mais  seulement  comme  approximatif,  car 
presque  tous  les  Instituts  étant  encore  dans  la  période  de  cons- 
truction, il  peut  se  faire  que  la  somme  indiquée  comme  rendement 
des  loyers  en  1912  ne  contienne  qu'une  partie  du  loyer  des  mai- 
sons qui  ont  commencé  à  être  bâties  en  1912,  tandis  que,  par 
contre,  figurerait  dans  le  coût  des  immeubles  leur  valeur  tout 
entière. 

DÉPENSES  d'administration 

Le  chiffre  de  dépenses  d'administration  le  plus  élevé,  par  100 
francs  de  loyers  (tableau  C),  est,  pour  les  seize  Instituts  énumérés, 
celui  de  Mirandole  :  28,8  ;  viennent  ensuite  Rome  avec  24,6, 
Modène  avec  14,3,  Carpi  avec  13,9,  Bergame  avec  10,7,  Gênes 
avec  10,3;  Florence,  Pérouse,  Bielle,  Milan  et  Bologne  oscillent 
entre  5,7  et  8,8  ;  Turin,  Casai  et  Cagliari  entre  1  et  3,6  %, 

Il  faut  noter,  d'autre  part,  que  cinq  Instituts  seulement,  à 
savoir  Rome,  Modène,  Bergame,  Florence  et  Milan,  supportent 
intégralement  la  charge  des  dépenses  d'administration  et  appa- 
raissent comme  tout  à  fait  indépendants  et  détachés  de  l'adminis- 
tration communale,  tandis  que  tous  les  autres  ou  bien  sont  logés 
dans  les  locaux  de  la  commune,  ou  bien  ont  à  leur  disposition  une 
partie  de  son  personnel,  ou  encore  sont  soutenus  par  des  institu- 
tions de  bienfaisance. 

Milan  compte  6,4  %  comme  dépenses  administratives,  y  compris 
0,4  %  pour  émoluments  au  Conseil  d'administration,  —  émolu» 
ments  qu'aucun  autre  Institut,  excepté  Rome,  ne  porte  à  son 
bilan,  —  et  1  %  pour  le  personnel  technique,  que  cinq  autres 
Instituts  seulement  font  entrer  en  ligne  de  compte. 

Sous  ces  réserves,  le  taux  moyen  des  dépenses  d'administration, 
qui  s'élèvent  à  Fr.  203.140  pour  une  somme  totale  de  loyers  de 
Fr.  1.878.977,61,  est  de  10,7  %. 

DÉPENSES  DE  GESTION 

Les  dépenses  de  gestion  (tableau  D),  non  compris  l'impôt  sur 
les  bâtiments,   vont  d'un  minimum  de   1,6   par  1(X)  francs  de 
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loyers,  —  à  Carpi,  —  à  un  maximum  de  2i7,7  —  à  Bergame. 
Notons  que  tous  les  Instituts  n'ont  pas  à  supporter  les  mêmes 
dépenses  et  que,  en  particulier,  le  bilan  des  Instituts  de  moindre 
importance  n'indique  pas  les  charges  résultant  des  dépenses  pour 
les  services  de  garde,  d'éclairage  des  escaliers,  de  canalisations,. 
de  nettoyage  des  cours,  escaliers,  etc. 

L'Institut  de  Milan,  qui  pourvoit  complètement  aux  divers 
services,  dépense  pour  la  gestion  15,4  %  des  loyers. 

La  proportion  de  dépenses  la  plus  élevée  pour  la  garde  des 
maisons  et  pour  les  loyers  fictifs  des  locaux  assignés  aux  gardiens 
se  rencontre  à  Florence  (9,4  %),  Rome,  Bergame  et  Gênes  (4  à 
4,4  %).  Pour  l'éclairage  des  escaliers  et  loges  de  concierges,  Bielle 
dépense  2,8  %,  Turin  2,7,  Casai  2,5  et  Bergame  2,4.  L'eau  potable 
compte  pour  10,1  %  à  Bergame,  6,5  à  Bologne,  5,9  à  Florence  et 
5,7  à  Casai.  L'entretien  des  immeubles  réclame  14,2  %  à  Rome, 
11,7  à  BieUe,  9,3  à  Gênes,  9,5  à  Bologne  et  7,6  à  Bergame.  Les 
vidanges  et  le  nettoyage  figurent  pour  2  %  à  Florence  et  1,6  %  à 
Milan.  Enfin,  les  dépenses  diverses  atteignent  5,7  %  à  Mirandole, 
3,6  à  Cagliari  et  2,9  à  Bergame. 

En  somme,  pour  tous  les  Instituts  qui  ont  fourni  des  données 
sur  ce  sujet,  les  dépenses  de  gestion,  soit  Fr.  357.522,21,  repré- 
sentent 19  %  des  loyers. 

Les  services  d'hygiène  et  les  œuvres  sociales 

Jusqu'ici,  l'Institut  de  Milan  apparaît  comme  étant  le  seul  qui 
ait  à  son  bilan  la  charge  de  tout  un  programme  de  services  hygié- 
niques et  d'oeuvres  sociales  comprenant  lavoir,  bains,  locaux  pour 
infirmeries,  crèches,  asiles,  écoles,  bibliothèques,  salles  de  récréa- 
tion, terrains  de  jeux,  etc.  Ainsi  qu'il  résulte  des  notes  explica- 
tives jointes  au  bilan,  cette  charge  a  été  de  Fr.  97.620,18  en  1912- 
13,  soit  11,12  %  des  loyers,  et  de  Fr.  47.958,79  en  1911-12,  soit 
6,23  %.  Pour  alléger  partiellement  cette  charge,  on  fait  chaque 
année  un  prélèvement  sur  la  part  des  bénéfices  afférents  au  don 
à  fonds  perdu  de  la  Caisse  d'Epargne. 

Cependant,  divers  Instituts  ont  pourvu  ou  pourvoieront,  dans 
une  mesure  beaucoup  plus  restreinte,  il  est  vrai,  à  des  services  de 
ce  genre. 

L'Institut  de  Rome  a  ouvert  des  lavoirs  et  a  créé  quelques 
asiles.  Pour  ces  derniers,  il  a  supporté  en  1912  une  charge  (loyer, 
personnel  et  dépenses  diverses)  d'environ  Fr.  9,000. 

Des  dépenses  pour  des  services  hygiéniques  se  rencontrent  aussi 
dans  les  bilans  de  l'Institut  de  Bergame,  pour  l'installation  de 
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bains,  douches  et  lavoirs  ;  de  Bielle,  qui  a  une  blanchisserie  et 
pourvoiera  aussi  aux  bains  ;  de  Florence,  qui  a  une  installation 
de  bains,  et  de  la  régie  communale  de  Brescia  pour  les  lavoirs. 
Turin  a  construit  aussi  divers  lavoirs,  avec  l'aide  de  la  commune, 
qui  fournit  l'eau  gratuitement. 

BÉNÉFICES    ET    RÉSERVES 

La  presque  totalité  des  Instituts  énumérés  ayant  reçu  leur 
capital  à  fonds  perdu,  il  s 'ensuit  qu  'ils  peuvent  librement  disposer 
des  bénéfices  de  leurs  bilans  pour  poursuivre  leurs  propres  objec- 
tifs. 

Aussi,  dans  quelques  cas,  les  bénéfices  ont-ils  été,  une  fois 
opérés  les  prélèvements  pour  le  fonds  de  réserve,  portés  en  aug- 
mentation du  patrimoine,  et,  dans  l'autre  cas,  affectés  au  service 
des  intérêts  et  de  l'amortissement  des  emprunts.  Quelques  Insti- 
tuts les  ont  mis  de  côté,  dans  l'attente  d'une  destination. 

Des  deux  seuls  Instituts  à  qui  le  capital  a  été  surtout  fourni 
sous  forme  de  parts  sociales,  l'un,  celui  de  Milan,  a  distribué  à  ses 
sociétaires  le  dividende  résultant  des  bilans  ;  l'autre,  celui  de 
Bielle,  a  employé,  jusqu'ici,  ses  quelques  bénéfices  à  amortir  les 
dépenses  de  premier  établissement. 

Pour  ce  qui  est  de  la  constitution  du  fonds  de  réserve,  l'Institut 
de  Turin  est  celui  qui  a,  jusqu'en  1912,  mis  de  côté  à  cet  effet  la 
somme  la  plus  élevée,  Fr.  388.396,34  ;  et  cela  parce  qu'il  doit,  de 
par  une  disposition  statutaire,  prélever  sur  les  bénéfices  annuels, 
—  auxquels,  comme  nous  l'avons  déjà  noté,  les  donateurs  du 
capital  ont  renoncé,  —  et  destiner  à  la  réserve  une  part  telle  que 
cette  réserve  arrive  à  représenter  3,5  %  de  son  patrimoine. 

Vient  ensuite  l'Institut  de  Milan  qui,  en  1911-12,  avait  mis  de 
côté  les  sommes  suivantes  : 
Réserve  statutaire,  à  raison  de  5  %  des  bénéfices  du 

bilan    Fr.       40.840,85 

Réserve  volontaire,  correspondant  à  l'impôt  sur  les 
bâtiments  non  payé  au  Trésor  par  suite  de  l'exemp- 
tion  décennale 246.810, — 


Fr.    305.650,85 

L'Institut  de  Rome  ne  destine  à  la  réserve  pas  moins  de  10  % 
des  bénéfices  annuels  et,  fin  1912,  il  avait  accumulé  Fr.  27.771,66. 

Bergame,  Cagliari  et  Miraudole  avaient,  jusqu'en  1912-13,  des- 
tiné à  la  réserve  tous  les  bénéfices  du  bilan. 
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Caractères  essentiels 

En  résumé,  les  principales  caractéristiques  des  plus  importants 
Instituts  sont  les  suivantes  : 

a)  Ils  sont  une  forme  d'activité  édilitaire  substituée  à  l'activité 
directe  des  communes,  lesquelles  ont  contribué  à  constituer  environ 
les  trois  quarts  du  capital  initial  en  recourant  les  unes  à  des 
emprunts,  d'autres  aussi  à  divers  moyens  (Rome,  à  la  taxe  sur  les 
terrains  à  bâtir). 

b)  Milan  et  Bielle  exceptés,  tous  les  Instituts  ont  reçu  leur 
capital  à  fonds  perdu  et  ne  sont  par  conséquent  pas  tenus  de 
distribuer  des  dividendes. 

c)  Le  capital  privé  n'a  pas  répondu  à  la  confiance  manifestée 
par  le  législateur,  qui  espérait  que  ce  capital  se  sentirait  enclin  à 
s'investir  fructueusement  dans  les  Instituts  pour  habitations 
populaires  ;  mais,  là  où  le  capital  privé  est  intervenu  (Milan  et 
Bielle  toujours  exceptés),  il  l'a  fait  sous  forme  de  donation. 

d)  Pour  augmenter  leur  pouvoir  d'action  édilitaire,  les  Instituts 
ont  dû,  par  suite,  recourir  au  crédit  et  contracter  des  emprunts 
pour  des  sommes  égales  aux  deux  tiers  environ  de  leur  capital 
initial,  moyennant  un  intérêt  qui  varie  entre  2,75  et  4,25  %. 

e)  Le  rendement  des  loyers  est,  à  la  valeur  des  immeubles,  dans 
un  rapport  qui  va  de  3,15  à  7,16  %. 

/)  Les  dépenses  d'administration  oscillent  entre  1  et  28  %,  avec 
tendance  à  se  maintenir  à  10,7  comme  moyenne  ;  les  dépenses  de 
gestion,  non  compris  l'impôt  sur  les  bâtiments,  atteignent  elles 
aussi  un  maximum  de  27  %,  mais  la  moyenne  est  de  19  %  des 
loyers. 

g)  Les  Instituts  les  plus  importants  dotent  leurs  maisons  de 
services  hygiéniques  et  d 'œuvres  sociales.  Le  programme  le  plus 
vaste,  dans  ce  domaine,  est  celui  qui  a  été  réalisé  jusqu'ici  par 
l'Institut  de  Milan. 

h)  Le  capital  de  la  plupart  des  Instituts  leur  ayant  été  donné 
à  fonds  perdu,  ceux-ci  emploient  leurs  bénéfices  soit  à  augmenter 
leur  patrimoine,  soit  à  payer  les  intérêts  et  les  amortissements  des 
emprunts,  soit  à  faire  les  dépenses  d'établissement,  ou  bien  ils 
portent  ces  bénéfices  à  leur  réserve.  Seul,  l'Institut  de  Milan  les 
distribue  au  capital. 

i)  Il  n'y  a,  jusqu'ici,  que  quelques  Instituts  qui  aient  constitué 
une  réserve  :  ce  sont,  parmi  les  plus  importants,  Turin,  Rome  et 
Milan,  et,  parmi  les  plus  petits,  Bergame,  Cagliari  et  Mirandole. 

Alessandro   Schiavi 
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Tableau   B. 

Rendement  des  loyers  des  Habitations  populaires  en  1912 


Instituts 
pour  les  Habitations  populaires 


Rome 

Bologne 

Turin 

Milan 

Gênes 

Florence  

Modène 

Bielle 

Bergame 

Carpi 

Cagliari 

Pérouse 

Casal-Montferrat  (O.  P.   Mi- 
sericordia) 


Valeur 

des    Immeubles 

loués 


6.076 

2.265 

8.069 

13.910 

2.012 

669 

833 

1.086 

321 

60 

76 

285 


.133,11 
.485,55 
.372,82 

.828,83 
.521,— 
.963,65 
.622,79 
.475,99 
.579,90 
.720,— 
.885,87 
.313,94 


127.142,— 


Montant 
des  loyers 


435.529,48 

142.781,28 

263.753,73 

770.145.— 

110.544,- 

32.854,10 

39.931,84 

47.768,— 

13.338,66 

2.540,— 

3.086,60 

10.300,— 

4.000,— 


Pour  cent 
de  la  valeur 

des 
immeubles 


7,16 
6,30 
3,26  (6, 
5,54 
5,49 
4,90 
4,78 
4,39 
4,14 
4,17 
4,— 
3,61 

3,15 


(1)  Le  chiffre  de  Fr.  263.753,73,  indiqué  pour  l'Institut  de  Turin,  cor- 
respond à  la  somme  cfîectivement  encaissée  en  1912,  non  compris  le 
loyer  des  locaux  non  loués.  Comme  il  résulte  des  rapports  de  cet  Insti- 
tut que,  en  1912,  les  locaux  non  loués  ont  représenté  environ  50  0/0  du 
total  des  locaux  disponibles,  il  faut  retenir  que  le  rendement  total  des 
loyers  correspondrait,  à  peu  près,  à  6  0/0  de  la  valeur  des  maisons. 


Tablbau  C.     Dépenses  d'administration  des  divers  Instituts  en  1912 


Instituts 

Rendement 

des 

loyers 

Total 
des 
dépenses 
d'admi- 
nistration 

Pour  eent  des  dépenses  d'administration  par  rapport  aux  loyers 

Emo- 
lumsnts 

du 
Conseil 
d'adminis- 
tration 

Personnal 
admi- 
nistratif 

Personnel 
technique 

Location 
éclairage 

et 

chauflage 

des 

locaux 

Poste 
Téléphone 
Frais  de 
bureaux 
Imprimés 

Frais 

de  recou- 

irement 

des 

loyers 

Dépenses 
diverses 

Total 

Mirandole.. . 

Rome 

Modène 

Carpi 

Bergame 

Gênes 

Florence 

Pérouse 

Bielle 

Milan 

Bologne 

Turin 

Ctsal-Montf  enat  ■ . 
Cagliari 

2.405,— 

435.529,48 

39.931,84 

2.540,— 

47.768,— 

110.544,— 

32.854,10 

10.300,— 

13  338,66 

770.145,— 

142.781,20 

263.753,73 

4  000,— 

3.086,60 

695,40 

107.436,53 

5.726,42 

354,62 

5.106,70 

11.370,35 

2.907,01 

840,— 

1.001,13 

49.562,94 

8.114,07 

9.574,02 

120,— 

331,41 

1,4 

0,4 

14,1 
10,1 
4,8 
7,9 
6,1 
8,1 

*,1 
3,8 
5,6 
3,- 
2,4 
2,1 

12,5 
3,5 

0,4 

4,3 

1,- 
0,6 

1,7 
2,4 

1,1 

2,- 

e,4 

0,3 

0,4 
2,4 
2,1 
5,6 
2,5 
1,3 
0,8 

0,5 
0,7 

0,6 

1,6 

0,7 

1,9 

0,2 
1,9 

2,5 

1,8 
3,9 
4,3 

1,- 

0,9 

1,4 
0,7 
0,8 
0,9 
0,5 
0,7 

28,8 

24,6 

14,3 

13,9 

10,7 

10,3 

8,8 

8,1 

7,5 

6,4 

5,7 

3,6 

3,- 

1,- 

1.878.977,61 

203.140,60 
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Tableau  D. 
Dépenses  de  gestion  des  Habitations  populaires  en  1912 


Instituts 

Rendement 

des 

loyers 

Total 

des 

dépenses 

de  gestion 

des 
logements 

Pour  cent  des  dépenses  de  gestion  par  rapport  aux  loyers 

Oépinsis 
pour  las 
Birdiens 
I  comprit 
Il  lo;ar 
fictif  des 
lociui 
attribuO 
à  eiui-ci 

Eclairage 

dit 
eicaliers 

et 
dei  loges 

de 
coDcierget 

Con- 

soimation 

d'iau 

potable 

Entretien 

des 
immeubles 

Cana- 
lisations, 

Egouts, 
Nettoyage 
dos  cours, 
escaliers  et 
enlèiement 

des 
ordures 

Dépenses 
diierses 

Total 

Bergame 

Rome 

Bologne 

Gênes 

Bielle .. 

Florence  

Turin 

Milan 

Casal-Montf errât . . . 

Mûdène 

Mirandole. . . . 

Cagliari 

Pérouse 

Carpi  

47.768,— 

435.529,48 

142.781,20 

110.544,— 

13.338,66 

32.854,10 

263.753,73 

770.115,— 

4.000,— 

39.981,83 

2.405,— 

3.086,60 

10.300,— 

2.540,— 

13.242,71 

111.188,26 

33.149,64 

24.165.— 

2.533,52 

6.079,85 

43.559,— 

119.06i,12 

420,— 

3.277,11 

137,42 

167,23 

499,10 

39,25 

4,2 

2,9 
4,3 
2,6 

2,9 

2,7 

2,4 
1,2 
1,8 

1,6 
2,8 

2,7 
1,1 
2,5 
1,-4 

0,9 

10,1 

5,- 
6,5 
3,9 

1,8 
5,9 
4,9 
3,2 
5,7 

1,8 

4,8 

7.6 
14,2 
9,5 
9,3 
11,7 
0,4 
3,2 
5,- 

6,3 

0,5 

1,2 
0,5 

2,- 
-,3 
1,6 

2,9 
1,- 
1,3 
1,- 

-,8 
2,5 
1,8 
2,5 
-,4 
5,7 
3,6 

0,7 

27,7 

25,8 

23,2 

20,6 

18,9 

18,5 

16,5 

15,1 

10,7 

8,1 

5,7 

5,4 

4,8 

1,6 

1.878.977,61 

357.522,21 
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LA  RÉGIE  DIRECTE  ET  LE  TRAVAIL 

Par  Emile  Davies, 

Président  de  la  Railway  Nationalizaiion  Saciety,  à  Londres. 


Le  but  avéré  de  toute  entreprise  privée  est  la  réalisation  du 
maximum  de  profit,  mais  dès  que  l'Etat  ou  la  Municipalité  se 
chargent  d'un  service,  d'autres  facteurs  entrent  en  jeu,  le  but 
étant  alors  de  faire  bénéficier  la  communauté.  Pour  atteindre  cette 
fin  sans  injustice,  il  faut  éviter  de  léser  les  intérêts  particuliers, 
ceux  des  producteurs,  des  consommateurs  ou  des  contribuables. 
Si  le  service  fonctionne  à  perte,  il  devient  une  charge  pour  toute 
la  communauté;  mais  d'un  autre  côté,  chercher  à  en  retirer  un 
bénéfice  notablement  plus  élevé  que  l'excédent  destiné  à  amortir 
la  dette  provenant  de  l'installation  ou  de  l'acquisition  de  l'entre- 
prise, constitue  une  injustice  envers  le  consommateur.  Et  ce  serait 
en  agir  de  même  envers  l'ouvrier,  si  pour  favoriser  le  consomma- 
teur on  ne  donnait  pas  un  salaire  suffisant  ou  si  l 'on  imposait  une 
journée  d'une  longueur  excessive  au  personnel. 

Nous  pouvons  aller  plus  loin.  Il  est  de  toute  évidence  que  la 
classe  ouvrière  est  en  général  et  insuffisamment  payée,  et  exploitée, 
mais  il  faut  reconnaître  qu'en  beaucoup  de  cas  cet  état  de  choses 
est  imputable  à  la  concurrence,  et  qu'un  chef  d'industrie,  par  le 
fait  d'élever  la  moyenne  des  salaires,  se  mettrait  en  état  d'infé- 
riorité vis-à-vis  de  ses  compétiteurs.  L'Etat  ou  la  Municipalité 
sont  dans  une  large  mesure  déchargés  de  l'obligation  de  réaliser 
des  profits  considérables  et  réguliers;  ils  n'ont  pas  à  faire  face 
à  la  concurrence,  et  comme  le  revenu  de  ceux  qui  dirigent  le  ser- 
%'ice  est  indépendant  des  bénéfices  qu'ils  en  pourraient  retirer, 
ils  sont  plus  libres  d 'avoir  égard  aux  intérêts  de  ceux  qui  travail- 
lent sous  leurs  ordres. 

Si  l'on  objecte  qu'un  tel  état  de  choses  détruirait  tout  esprit 
d'initiative,  il  serait  aisé  de  démontrer  que  le  motif  qui  anime  les 
chefs  des  grandes  entreprises  industrielles  et  commerciales  n'a  pas 
souvent  plus  de  valeur  matérielle  que  morale.  En  effet,  le  seul 
objet  étant  le  gain  du  producteur,  les  frais  d'exploitation  sont 
réduits  par  tous  les  moyens,  soit  aux  dépens  des  ouvriers  en  main- 
tenant les  salaires  au  niveau  minimum,  soit  aux  dépens  des 
consommateurs  comme  dans  le  cas  des  falsifications  des  produits 
alimentaires. 
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En  réalité,  la  communauté,  déchargée  de  l'obligation  de  réaliser 
un  maximum  de  bénéfices,  peut  seule  envisager  le  côté  moral  de 
la  rétribution  du  travail,  en  cessant  de  considérer  uniquement  sa 
valeur  marchande,  sans  avoir  égard  aux  besoins  ou  aux  respon- 
sabilités des  travailleurs.  Si  par  exemple  un  industriel  rétribuait 
chaque  membre  de  son  personnel,  non  plus  proportionnellement  à 
la  valeur  de  son  travail,  mais  à  ses  charges  de  famille,  il  serait 
peut-être  un  philanthrope  en  agissant  de  cette  façon,  mais,  comme 
nous  l'avons  fait  remarquer,  il  se  mettrait  en  état  d'infériorité 
vis-à-vis  de  la  concurrence  (1). 

J'avance  donc  la  thèse,  généralement  parlant,  que  seuls  l'Etat 
et  la  ^Municipalité  peuvent  entreprendre  de  réaliser  des  réformes 
radicales  dans  la  question  des  salaires,  et  cela  parce  que  les  frais 
supplémentaires  qui  en  résulteraient,  étant  supportés  par  la  col- 
lectivité, ne  pèseraient  sur  personne  en  particulier  et  seraient 
d'ailleurs  en  fin  de  compte  largement  compensés  par  l'amélio- 
ration des  conditions  de  la  vie  pour  un  grand  nombre  de  citoyens. 
En  second  lieu,  ce  n'est  qu'un  Etat  ou  une  ^Municipalité  qui 
peuvent  établir  une  bonne  gestion  financière.  Dans  les  entreprises 
gouvernementales  ou  municipales,  le  capital  ou  dette,  au  lieu  de 
s'accroître  en  raison  directe  de  l'actif,  diminue  par  suite  des  rem- 
boursements et  des  agrandissements  que  permettent  les  bénéfices. 
De  plus,  il  n'y  a  pas  de  manipulation  des  fonds  de  réserve  abou- 
tissant à  ces  émissions  d'actions  ou  d'obligations  au-dessous  de  la 
valeur  cotée,  qui  tôt  ou  tard  affaiblissent  les  situations  financières 
les  mieux  établies.  Du  fait  que  l'Etat  ou  la  Municipalité  peuvent 
adopter  des  méthodes  financières  irréprochables,  il  résulte  que  le 
montant  des  profits  dérivés  de  l'entreprise,  au  lieu  d'être  distribué 
à  titre  de  bonifications  supplémentaires  aux  détenteurs  du  capital, 
est  à  la  disposition  des  dirigeants  pour  l'amélioration  des  condi- 
tions du  travail. 

Ces  faits  sont  plus  ou  moins  explicitement  reconnus  partout, 
car  c'est  un  fait  indiscutable  que  presque  invariablement  — 
quoique  moins  peut-être  dans  le  Royaume-Uni  qu'ailleurs  —  dès 
que  l'Etat  ou  la  Municipalité  créent  un  nouveau  service,  les  condi- 
tions des  travailleurs  sont  immédiatement  améliorées;  les  salaires 
sont  relevés,  les  heures  de  travail  réduites,  et  dans  bien  des  cas, 
les  pensions  et  les  congés  plus  généreusement  accordés.  La  vérité 
de  cette  assertion  est  démontrée  par  le  fait  que  c'est  toujours  elle 

1.  Il  est  vrai  qu'en  am<^liornnt  les  ronflitions  du  travail,  sa  production  se 
trouve  nn^rmenlôe,  mais  seiilcmciil  dans  rerlaiiies  limites.  On  peut  concevoir  un 
ouvrier  faisant  en  huit  heures  la  besogne  de  neuf,  non  celle  de  huit  heures  en 
quatre. 
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qu'on  invoque  contre  l'étatisation  de  l'industrie.  Dans  un  grand 
nombre  de  villes  étrangères,  toute  entreprise  concédée  à  une  iCora- 
pagnie  entraîne  pour  celle-ci  l'obligation  d'assimiler  les  conditions 
de  travail  —  salaires,  longueur  des  journées,  vacances,  pensions 
—  de  son  personnel,  à  celles  du  personnel  municipal  lui-même.  Le 
Métropolitain  de  Paris  et  la  Compagnie  du  Gaz  de  Paris  peuvent 
être  cités  comme  exemples. 

Mais  revenons-en  au  point  auquel  nous  avons  déjà  fait  allusion, 
je  veux  dire  une  rémunération  du  travail  plus  conforme  à  la 
morale  que  ne  peut  adopter  un  industriel  entouré  de  concurrents. 
Dans  le  monde  entier,  les  ouvriers  sont  en  train  de  s'agiter  pour 
obtenir  une  part  plus  large  du  produit  de  leur  travail.  La  plupart 
conviennent  qu'il  serait  à  souhaiter  qu'un  homme  marié  et  père 
de  famille  reçoive  un  salaire  plus  élevé  que  celui  qui  n'a  pas 
d 'obligations  ;  «  mais,  diront-ils,  c  'est  impossible  !  »  Naturelle- 
ment, dans  un  monde  où  sévit  la  concurrence  (1).  Aussitôt,  cepen- 
dant, que  la  communauté  se  substitue  à  l'entrepreneur  privé,  ce 
qui  était  impossible  devient  praticable,  et  la  preuve  en  est  que 
dans  plusieurs  cas,  la  rétribution  du  travadl  s'opère  déjà  sur  la 
hase  que  nous  venons  d'indiquer. 

Depuis  quelques  années,  dans  plusieurs  villes  allemandes,  le 
principe  que  les  travailleurs  municipaux  doivent  recevoir  un 
salaire  proportionné  à  leurs  charges  de  famille  a  été  publiquement 
reconnu,  et  le  nombre  des  villes  qui  l'adoptent  s'accroît  chaque 
année.  Parmi  celles  qui  l'ont  définitivement  adopté,  citons  Frane- 
fort-sur-le-Mein,  Mulhouse,  Crefeld,  Strasbourg,  Charlottenbourg, 
Mayence,  Dresde,  Dusseldorf,  Elberfeld  et  Ulm. 

Dusseldorf  et  Elberfeld,  par  exemple,  accordent  les  augmen- 
tations suivantes  à  leurs  travailleurs  mariés  qui  deviennent  pères 
de  famille: 

Pour  un  enfant Frs.  3.75  par  mois 

—  deux  enfants 5.60  — 

—  trois   enfants 7.50  — 

—  quatre  enfants 10.00  — 

—  cinq   enfants 12.50  — 

—  six   enfants 15.00  • — 

—  sept  enfants 18.75  — 


1.  Il  se  peut  que  le  jour  vienne  où  l'Etat  allouera  aux  parents  une  certaine 
sc<mme  par  enfant  ;  mais  je  ne  m'occupe  ici  que  du  présent,  ou  d'un  avenir  très 
proche. 
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La  ville  ne  donne  rien  pour  les  enfants  qui  ont  atteint  seize 
ans,  et  les  femmes  qui  travaillent  ne  reçoivent  de  subvention  que 
si  les  enfants  dépendent  d'elles. 

A  Dresde,  la  rémunération*  supplémentaire  prend  la  forme 
d'une  contribution  annuelle  au  paiement  du  loyer,  établie  sur 
l'échelle  suivante: 

Un  à  deux  enfants Frs,  65  par  an 

Trois  à  quatre  enfants 130  — 

Cinq  à  six  enfants 195  — 

Sept  ou  plus 260  — 

Le  chef  de  famille  a  droit  à  cette  rémunération  même  si  des 
enfants  ne  vivent  pas  avec  lui,  ou  s'il  s'agit  de  beaux-enfants  ou 
d'enfants  adoptifs,  pourvu  qu'il  ait  à  pourvoir  à  leur  entretien. 

Strasbourg  a  poussé  plus  loin  encore  l'application  du  principe, 
en  élevant  le  salaire  des  ouvriers  municipaux  de  10,  15  et  20 
pour  cent  suivant  le  nombre  de  leurs  enfants  ;  de  plus,  par  suite 
de  l'augmentation  du  prix  des  denrées,  ce  pourcentage  a  été  porté 
en  1912  à  15,  20  et  25  pour  cent,  suivant  le  nombre  des  enfants. 

Les  municipalités  allemandes  se  sont  fait  une  sorte  de  loi  d 'aug- 
menter les  salaires  en  proportion  de  la  cherté  sans  cesse  croissante 
des  vivres,  et  le  Kommnnales  Jahrhuch  1912/13  cite,  avec  détails 
à  l'appui,  84  villes  qui,  pendant  l'année,  ont  alloué  de  telles  aug- 
mentations. Ici  aussi,  presque  dans  chaque  cas,  ces  augmentations 
ont  été  distribuées  de  manière  que  les  pères  de  famille  reçoivent 
plus  que  les  travailleurs  non  mariés. 

Le  gouvernement  hongrois,  suivant  la  loi  du  20  juililet  1912, 
accorde  aux  hauts  fonctionnaires  une  subvention  annuelle  de 
Kr.  200  (Frs.  208)  pour  un  seul  enfant,  de  Kr.  400  (Frs.  418) 
pour  deux  enfants,  et  de  Kr.  600  (Frs.  625)  pour  trois  enfants  ou 
plus.  Les  fonctionnaires  de  moindre  importance  reçoivent  une 
subvention  annuelle  moitié  moindre.  Dans  le  cas  de  ceux  qui  reçoi- 
vent la  subvention  supérieure,  cette  somme  leur  est  paj^ée  annuel- 
lement jusf|u'à  ce  que  l'enfant  ait  atteint  l'âge  de  vingt-quatre 
ans,  tandis  que  dans  le  cas  des  employés  subalternes,  la  subvention 
cesse  après  que  l'enfant  a  atteint  seize  ans;  cependant  la  loi  admet 
des  exceptions  dans  des  cas  spéciaux.  On  estime  que  cette  loi  coû- 
tera à  l'Etat  Kr.  27.000.000  (Frs.  28.125.000)  pour  la  première 
année. 

Les  employés  des  chemins  de  fer  de  l'Etat  dans  plusieurs  pays 
ont  reçu  des  augmentations  par  suite  de  la  cherté  croissante  des 
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vivres,  quelquefois  sans  même  qu'ils  aient  eu  à  en  faire  la 
demande  (1). 

On  a  déjà  tenté  de  nombreuses  expériences  de  production  et  de 
distribution  coopératives;  on  a  aussi  essayé  d'accorder  des  parts 
d'intérêt  aux  travailleurs.  Ces  expériences  sont  très  intéressantes 
et  très  instructives,  mais  elles  ne  résoudront  jamais  en  son  entier 
la  question  du  travail,  parce  qu'elles  ne  peuvent  embrasser  la 
communauté  tout  entière.  Tout  homme  intelligent  doit  convenir 
que  toute  «  plus-value  »  appartient  à  la  Communauté,  et  que 
ladite  communauté  ne  peut  s'en  garantir  la  jouissance  qu'en  pos- 
sédant et  en  dirigeant  elle-même  les  principaux  services. 

Je  résumerai  la  signification  des  olservations  qui  précèdent  en 
disant  qu'il  est  évident  que  le  genre  humain  est  en  train  de  s'ache- 
miner vers  un  état  de  choses  dans  lequel  les  salaires  (ou  subdi- 
visions de  la  production  nationale  de  la  richesse)  seront  déter- 
minés sur  une  hase  morale,  ce  qui  ne  peut  être  effectué  par  un 
individu  ou  une  association  qui  doit  compter  avec  la  concurrence; 
ce  n'est  que  la  communauté  elle-même  qui,  soit  en  éliminant  la 
concurrence,  soit  par  le  fait  qu'elle  peut  répartir  les  frais  entre 
les  membres  d'une  collectivité,  peut  entreprendre  de  rétribuer  le 
travail  en  prenant  comme  hase  le  point  de  vue  moral.  Ensuite, 
l'Etat  jouit  de  la  supériorité  économique  par  ce  fait  que  son 
crédit  est  beaucoup  meilleur  —  c'est-à-dire  qu'il  peut  faire  les 
emprunts  nécessaires  pour  pourvoir  aux  extensions,  etc.,  à  un 
taux  bien  plus  bas  que  ne  le  pourrait  une  compagnie  ou  un  indi- 
vidu —  et  aussi  parce  que,  de  par  sa  propre  nature,  ses  méthodes 
financières  sont  beaucoup  plus  nettes  que  celles  des  associations 
dont  le  motif  agissant  est  forcément  la  nécessité  d'obtenir  le 
maximum  de  bénéfices  dans  le  minimum  de  temps. 


Emile  Davies. 


1.  Les  Wesleyensila  secte  prolestante  la  plus  nombreuse  en  Anfjleterre  en 
dehors  de  l'Eglise  subventionnée  par  l'Etat,  l'Eglise  Anglicane)  allouent  depuis 
très  longtemps  les  appointements  fixes  de  L.  200  par  an  (Fr.  5,000)  à  leurs  pas- 
teurs, plus  L.  10  (Fr.  250)  de  plus  par  an,  par  enfant. 
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CHRONIQUE 

UNE  SOCIÉTÉ  NATIONALE  DE  DISTRIBUTION  D'EAU  POTABLE 

EN  BELGIQUE 

Soiis  ce  titre  :  Un  projet  grandiose  q\(i  tend  à  assurer  l'alimentation  en 
eau  potable  de  toute  la  Belgique,  M.  Velghe,  directeur  général  du  service 
d'hygiène  et  de  santé  en  Belgique,  a  ipublié  dans  le  Maiin  du  2  février 
1914  l'article  qui  suit: 

A  la  fin  de  leur  dernière  session,  les  Chambi'es  belles  ont  voté,  sans 
grands  débats,  un  projet  de  loi  d'une  importance  considérable... 

Ce  proiet  —  ou  plutôt  cette  loi,  puisque  le  projet  a  été  adopté  et  sanc- 
tionné —  tend  à  constituer  un  orjranisme  central  ayant  pour  mission  d'as- 
surer l'alimentation  en  eau  pot-able  de  tout  im  pavs. 

Etendue  du  problème 

La  Belsiaue  a  une  superficie  de  trois  millions  d'hectares,  soit  approxi- 
mativement la  dix-huitième  partie  du  territoire  do  ia  France. 

Elle  comprend  2.630  conamunes,  dont  570  possèdent  déjà  une  distri- 
bution d'eau. 

Le  problème  que  nos  voisins  du  nord  ont  l'intention  de  résoudre,  con- 
siste à  ipourvoir  d'eau  -potable  les  2.000  communes  restantes,  dont  la  popu- 
lation atteint  près  de  4.50O.0O0  habitants. 

Quel  sera  le  coût  de  cette  vaste  entreprise?  Ou  ne  peut,  à  l'heure 
actuelle,  le  fixer  avec  quelque  précision,  mais  ce  n'est  pas  trop  s'avancer 
que  de  l'évaluer  à  2ô0  ou  300  millions  de  francs. 

La  solution. 

Pour  réaliser  cette  œuvre,  digne  des  Romains,  la  loi  ci^ée  une  société 
nationale  composée  de  l'Etat,  des  provinces  et  des  administrations  locales, 
et  qui  sera  charerée  d'entreprendre  les  études  préliminaires  et  de  pour- 
suivre l'exécution  des  travaux  nécessaires  pour  capter  l'eau  et  la  conduire 
jusqu'au  moindre  village  de  tout  le  royaume. 

Où  chercher  les  ressources  aquifères  indispensables  ? 

Dans  la  partie  élevée  du  pays,  celle  qui  est  située  au  sud  de  la  Sambre 
et  de  la  Meuse  et  confine  à  la  frontière  française,  les  sources  ne  manquent 
pas.  Les  comnaines  belgres  qui,  actuellement  déjà,  possèdent  une  distri- 
bution d'eau,  sont  précisément,  pour  la  plupart,  situées  dans  cette  partie 
haute  du  pays. 

Il  n'en  est  malheureusement  pas  de  même  dans  les  réerions  de  la 
moyenne  et  basse  Beltrique.  qui  ne  jiossèdont  point  de  sources  et  ne  parais- 
sent pas  posséder,  dans  leur  s<>us-.sol,  de  naj)pes  ariuLfères  suffisantes. 

Pour  pouvoir  y  orcrani.ser  des  .services  de  distributions  d'eau,  il  faudra 
le  plus  .'souvent  se  contenter  des  faux  superficielles  ou  des  eaux  de  rivièi"e, 
préalablement  épurées  par  l'un  des  procédés  que  la  science  met  à  notre 
disposition,  ou  .se  résoudre  è.  aller  chercher  l'eau  au  loin,  à  des  distances 
se  mesurant  parfois  par  des  centaines  de  kilomètres. 
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En  toute  liw>othèse,  il  faudra  commencer  par  dresser  l'inventaire  des 
ressources  en  eau,  apparentes  ou  cachées,  que  l'on  pourra  utiliser.  Ce  sera 
la  première  mission  de  la  société. 

Celle-ci  devra  ensuite  adopter  un  plan  rationnel  de  répartition  de  ces 
eaux,  de  manière  à  utiliser  les  excédents  constatés  en  telles  récrions,  pour 
combler  les  déficits  qui  se  présenteront  ailleurs. 

A  cette  phase  d'étude  et  de  recherches  succédera  la  phase  d'exécution 
et  de  réalisation  des  projets. 

Les  2.60O  communes  seront  groupées  en  lan  srand  nombre  de  services 
distincts  de  manière  telle  que  les  travaux  de  captas:e,  la  station  de  pom- 
page et  d'élévation,  les  châteaux  d'eau,  les  conduites-mères  et,  éventuelle- 
ment, l'usine  d'épuration  seront  eommmis  aux  municipalités  réunies  en 
un  même  service. 

Mécanisme  financier, 

La  société  nationale,  constituée  sous  la  forme  coopérative,  n'aura  pas  de 
capital  fixe,  invariable. 

Au  début,  ce  capital  sera  limité  à  un  demi-million  de  francs,  somme  qui 
sera  affectée  à  l'enquête  sur  les  ressources  aquifères  du  pavs  et  à  la  rédac- 
tion du  plan  de  répartition  de  ces  ressources  entre  les  diverses  réffions  du 
pavs. 

Ce  capital  s'augmentera,  dans  la  suite,  des  sommes  nécessaires  à  la  réa- 
lisation de  chaque  projet  et  il  se  composera  d'autant  de  séries  de  parts 
sociales  qu'il  v  aura  de  services  distincts  de  distributions  d'eau.  Chaque 
service  aura  sa  comptabilité  spéciale  et  devra  intervenir,  pour  une  quote- 
part,  dans  les  frais  généraux  de  la  société  ainsi  que  dans  la  constitution 
d'une  rescinde  commune  à  tous  les  services. 

Avantages  financiers. 

La  société  nationale  des  distributions  d'eau  ne  jouira  pas  d'un  mono- 
pole. iSon  inteiTention  ne  sera  pas  obligatoire  pour  les  municipalités. 
Celles-ci  auront  le  droit,  comme  antérieurement,  de  pourvoir,  par  elles- 
mêmes  et  comme  elles  l'entendront,  à  l'alimentation  de  leurs  administrés 
en  eau  potable. 

Mais  elles  auront  srand  avantage  à  entrer  dans  la  combinaison  nou- 
velle. 

En  effet,  elles  seront  tout  d'abord  dispensées  d'entreprendre,  par  leurs 
seules  forces,  l'étude  des  projets  et  d'assumer  la  direction  et  la  respon- 
sabilité de  travaux,  som'-ent  chanceux,  et  toujours  délicats,  inhérents'  à 
l'établissement  d'une  distribution  d'eau. 

Ensuite  le  capital  initial  de  la  société,  affecté  aux  études  et  aux  frais 
intéressant  l'œuvre  dans  son  ensemble,  sera  souscrit  à  concurrence  de 
moitié  par  l'Etat  et  de  moitié  également  par  les  provinces. 

Pour  la  réunion  des  capitaux  nécessaires  à  la  réalisation  de  chaque 
projet,  l'Etat  souscrira  le  tiers  des  pai-ts  sociales.  Les  provinces  seront 
appelées  à  fixer  le  montant  de  leur  intervention.  La  part  contributive  de 
chaque  commune  sera  déterminée  au  prorata  de  son  intérêt. 

Les  municipalités,  pas  plus  que  les  provinces,  ne  seront  tenues  de 
verser  le  montant  du  capital  qu'elles  souscriront.  Elles  sont  autorisées 
à  se  libérer  de  leur  souscription  par  annuités. 

Il  se  présentera,  surtout  au  début,  des  cas  où  âes  municipalités,  dont 
la  place  est  indiquée  dans  un  groupe  déterminé,  hésiteront  à  v  entrer, 
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tertriverseront,  ajourneront  leur  décision.  L'Etat  pourra  s'entendre  avec 
la  pro%'ince  et  les  communes  adhérentes  pour  souscrire  les  parts  des  com- 
munes défaillantes,  ouitte  à  les  repasser  à  ces  dernières  lorsque,  mieux 
éclairées,  elles  se  décideront  à  entrer  dans  l'association. 

La  loi  autorise  encore  l'Etat  à  erarantir  envers  les  tiers  l'intérêt  et 
l'amortissement  des  emprunts  contractés  par  la  société  ainsi  que  des 
obliofations  qu'elle  émettrait. 

Enfin,  point  capital.  l'Etat  et  les  provinces  verseront  leurs  souscrip- 
tions à  fonds  perdus,  c'est-à-dire  qu'ils  ne  percevront  aucun  dividende 
sur  leurs  parts  sociales  et  renonceront  à  tout  remboursement  du  capital 
qu'ils  auront  versé. 

De  cette  manière,  la  société  n'aura  plus  qu'à  rémunérer  les  capitaux 
fournis  par  les  administrations  locales  —  et  encore  la  loi  fixe-t-elle  un 
maximum  de  di\'idende.  Ce  maximum  correspondra  au  montant  de  l'in- 
térêt du  capital  qu'elles  auront  versé. 

Tout  bénéfice  de  la  société  qui  excéderait  la  rémunération  des  capi- 
taux souscrits  par  les  administrations  locales  doit  être  utilisé  à  réduire 
le  prix  de  vente  de  l'eau.  Ainsi,  en  définitive,  ce  seront  les  populations  ali- 
mentées qui  bénéficieront  des  avantages  financiers  de  la  combinaison. 

Au  surplus,  l'une  des  conditions  de  l'intervention  à  fonds  perdus  de 
l'Etat  et  des  provinces  sera  l'oblia-ation,  pour  chaqu'C  service,  de  procurer 
grratuitement  aux  familles  peu  aisées  l'eau  nécessaire  à  leurs  besoins. 

On  peut  attendre  de  la  réalisation  de  ce  projet  les  plus  heureuses  con- 
séquences pour  la  santé  publique.  La  dissémination  de  diverees  maladies, 
notamment  de  la  fièvre  tvphoïde.  n'est-elle  pas,  en  effet,  grandement 
favorisée  iiar  l'emploi  d'eaux  alimentaires  impures? 

A  d'autres  points  de  vue,  le  projet  donnera  aux  industriels  et  aux  cul- 
tivateurs l'eau  dont  ils  ont  besoin  pour  leur  usine  ou  leur  exploitation 
asrricole.  La  loi  ne  limite  pas,  en  effet,  l'action  de  la  société  à  la  fourni- 
ture d'eau  alimentaire. 

Elle  ne  défend  lias  à  la  s.ofiété  d'étendre  son  action  au-delà  des  fron- 
tières belsres;  son  texte  a  été  rédigé  de  façon  à  lui  permettre  une  exten- 
sion éventuelle  de  ses  services  aux  localités  étrangères  proches  de  la 
frontière,  si  la  logique  l'y  amenait. 

Le  vote  de  la  loi. 

Le  projet  du  erouvemement  a  eu  cette  heureuse  fortune  de  recevoir  le 
meilleur  accueil  dans  tous  les  milieux,  aussi  bien  dans  le  monde  parle- 
mentaire que  dans  la  presse  et  dans  l'opinion  publique. 

La  Chambre  n'a  pas  voulu  se  séparer  sans  en  aborder  l'examen  et  elle 
lui  a  accordé  un  tour  de  faveur.  Les  représentants  de  tous  les  partis,  tant 
à  la  Chambre  qu'au  Sénat,  se  sont  plu  à  féliciter  le  ministre  de  l'intérieur, 
M.  Paul  Berryer,  de  l'initiative  qu'il  avait  prise. 

Au  vote,  le  proiet  a  réuni  à  la  Chambre  tous  les  suffraces,  sauf  sept 
abstentions  motivées  par  une  question  de  détail.  Au  Sénat,  par  contre,  la 
loi  a  été  votée  à  l'unanimité. 

Tel  e.«t  l'expo.sé  fait  par  M.  Velp*lie  de  cette  loi  d'un  si  haut  intérêt 
.sof'ial.  Nous  y  souli^ieron.s  la  musc  en  jjraticjue  des  principes  suivants  : 
]"  l'adoption,  pour  cet  organisme  d'utilité  publique,  coni])0.sé  exclusive- 
ment de  collectivités  publiques,  de  la  forme  juridique  d'une  société  privée 
montée  par  actions;  2"  la  collaboration,  pour  une  œuvre  d'intérêt  général, 
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des  trois  catégories  de  collectivités  publiques  :  Etat,  provinces,  com- 
mîmes ;  3°  le  respect  de  l'autonomie  des  communes,  qui  ne  sont  pas  con- 
traintes d'entrer  dans  la  société,  mais  qui  sont  attirées  par  l'extrême 
importance  des  avantages  qu'on  leur  offre  ;  4°  la  subvention  obligatoii'e 
de  l'Etat  et  des  communes,  dans  des  proportions  fixées  par  la  loi,  et  sous 
la  forme  très  nette  de  versements  à  fonds  perdus  exclusifs  de  tout  paie- 
ment d'intérêts  et  de  tout  amortissement;  5°  comme  contre-partie  de  ces 
sacrifices,  l'obligation  pour  les  communes  de  procurer  gratuitement  l'eau 
aux  familles  peu  aisées  ;  6°  la  fixation,  pour  le  capital  apporté  par  les 
commîmes,  d'un  maximum  de  dividende  égal  à  l'intérêt  'de  ce  capital, 
tout  bénéfice  de  la  société  excédant  ce  niveau  devant  êtxe  absorbé  par  un 
abaissement  du  prix  ;  T  la  faculté  d'extension  des  services  de  la  société 
à  'des  communes  situées  au-delà  des  frontières. 

LA  MUNICIPALISATION  A  GLASGOW 

Nous  reproduisons  ci-dessous  un  important  article  publié  sous  ce  titre: 
Philosophie  mumcipale  de  G-lasgow,  dans  le  Twentieth  Century  Magazin 
d'avril  1913,  -par  M.  Frank  Putnam,  que  la  ville  américaine  de  Houston 
(Texas)  avait  chargé  d'une  mission  d'études  dans  un  certain  nomlbre  de 
cités  européennes. 

«  Nous  avons  à  redire  contre  quiconque  devient  riehe  par  la  possession 
d'im  monopole  portant  sur  une  quelconque  des  choses  nécessaires  à  la  vie 
commune.  La  direction  que  nous  donnons  à  nos  services  mimicipaux  n'a  pas 
pour  but  de  faire  des  profits  pour  notre  trésor;  mais  elle  tend  à  fournir 
le  plus  grand  service  possible  avec  la  iplus  petite  dépense  possible.  Ici, 
quand  un  de  nos  services  manifeste  qu'un  profit  a  été  opéré,  après  que 
nous  avons  iprélevé  l'intérêt  des  obligations  contractées,  et  la  contribution 
annuelle  au  fonds  d'amortissement,  nous  réduisons  les  dépenses  aux- 
quelles il  contraint.  » 

'C'est  par  ces  mots  que  John  Lindsay,  greffier  et  secrétaire  de  mairie  de 
la  Municipalité  de  Glasgow,  exprime  les  principes  en  vertu  desquels 
Glasgow  a  poussé  plus  loin  que  n'importe  quelle  grande  cité  américaine, 
et  plus  loin,  dit-on,  que  quelque  cité  que  ce  soit  en  Europe,  le  dévelop- 
pement de  la  municipalisation. 

En  ce  qui  concerne  la  question  municipale  à  Glasgow,  je  serai  obligé 
de  répartir  mes  notes  en  trois  articles,  de  peur  ou'un  seul,  par  sa  lon- 
srueur.  ne  rébute  la  tpatience  du  lecteur.  Dans  celui-ci,  le  premier  de  la 
série,  .ie  présenterai  une  esquisse  d'ensemble  et  quelques  considérations 
erénérales.  Dans  un  second  article,  je  traiterai  des  tramways  et  d'autres 
services  publies  de  Glasffow.  Dans  le  troisième  article,  nous  examinerons 
l'essai  qu'a  fait  Glasgow  pour  trouver  une  solution  au  «  problème  du 
taudis  ». 

Il  faut  affirmer  nettement,  dès  le  début,  que  la  municipalisation  des 
services  ^publics  est  un  succès  à  Glasgow,  un  succès  en  faveur  duquel 
témoigne  un  nombre  considérable  d'années,  un  succès  aussi  complet  que 
la  municipalisation  «  commission  govemment  of  cities  »  des  cités  d'Amé- 
rique, un  succès,  socialement  et  financièrement  parlant.  Le  peuple  de 
Glasgow  ne  penserait  pas  plus  à  abandonner  l'appropriation  municipale 
de  ses  services  publics  que  le  peuple  de  Houston  à  abandonner  son 
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système  aclTuel  de  mimicipalisation.  Dans  les  deux  cas,  il  v  eut  une  forte 
opposition  contre  l'adoption  du  nouveau  système,  et  dans  les  deux  cas  il  y 
a  eu  et  il  V  a  une  minorité  d'ailleui-s  décroissante,  oui  subsiste  irrécon- 
ciliée: mais  dans  les  deux  cas,  le  système  nouveau  a  îras:né  une  faveur 
croissante,  de  la  part  de  la  majorité,  en  tenant  ses  promesses. 

La  commune  de  Glassrow  contient,  à  l'heure  où  .i'écris,  à  l'intéi-ieur  de 
ses  limites  g-éosn'aphiaues.  plus  de  780.000  habitants.  En  novembre,  par 
l'adjonction  de  plusieiu's  «  boroughs  »,  qui  comptent  250.000'  habitants, 
Qui  entreront  dans  la  «  cité  »,  il  y  aura  une  population  de  plus  d'un 
million  d'habitants.  La  totalité  de  cette  population  est  dès  à  présent 
pour\'ue  d'eau,  de  ffaz,  de  lumière  électrique,  de  tramways  et  des  autres 
ser\'ices  publics  de  Glasgow,  de  sorte  que  l'expérience  de  Glasgow  en 
matière  de  municipalisation  et  d'exploitation  des  services  publics  peut 
être  véritablement  considérée  comme  portant  sua.'  l'ensemble  de  la  ville. 

Voici  la  liste  des  services  (publics  possédés  et  exploités  par  la  commune 
de  Glasgow  : 

1.  Tramways. 

2.  Gaz. 

3.  Lumière  électrique. 

4.  Eau. 

5.  Parcs. 

6.  Abattoirs  et  marchés  pour  la  boucherie  et  les  légumes. 

7.  Bains  et  lavoirs. 

8.  Galeries  d'art,  musées  et  bibliothèques  publiques. 

9.  Hôpitaux. 

10.  Location  d'immeubles  et  de  logements. 

11.  Police  et  sen'ice  des  pompiers. 

12.  Effouts.  ser\dce  des  vidanges  et  gadoues  et  stations  d'épanda^. 

13.  Fermes  dans  lesquelles  on  emploie  les  vidanges  de  la  ville,  afin 
d'obtenir  du  fourrage  pour  le  bétail  possédé  par  la  \ille, 

14.  Ponts  et  chaussées. 

15.  Bureau   d'hygiène. 

L'instruction  est  sous  radministration  d'un  bureau  spécial,  composé 
de  membres  élus  par  le  peuple. 

La  commune  possédait  et  administrait  un  réseau  téléphonique,  en 
concurrence  avec  une  puissante  compagnie  privée,  jusqu'à  ce  que  l'Etat, 
il  y  a  peu  de  temps,  ait  retpris  la  haute  main  sur  les  sei^v'ices  téléphoniques 
du  Royaume-Uni,  et  en  ait  fait  un  monopole  national,  une  section  du 
département  des  postes,  tout  comme  pour  le  télégraphe. 

De  même,  Glasgow  possédait  et  administrait  un  service  de  placement 
gratuit.  ju.squ'à  ce  qu'on  en  ait  fait  une  branche  d'un  ser\nce  national. 

La  municipalité  de  Glasgow  se  compose  d'un  lord-prévôt  ou  maire,  de 
78  conseillers,  élus  trois  par  chaque  quartier  ou  «  boroutrh  »,  et  l'ordi- 
naire complément  de  clercs  et  d'employés  de  bureau,  tous  choisis  par  le 
conseil.  ïTiéoriquement,  c'est  davantage  un  Parlement  qu'un  conseil  muni- 
cipal. Pratiquement,  le  fait  qu'ici  comme  partout  dans  de  grands  corps 
législatifs  une  petite  minorité  accomplit  .seule  le  travail,  est  manifeste  au 
premier  regard  qu'on  jette  sur  les  pages  du  Livre  Bleu  de  la  ville  où  sont 
inscrits  les  noms  des  membres  des  comités.  Il  est  significatif  qu'il  suffit 
de  trois  membres  dans  un  comité  pour  constituer  le  quorum,  alors  même 
que  le  comité  compte  15  ou  20  membres. 
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Les  conseillers  sont  élus  pour  une  période  de  quatre  ans.  Ils  ne  reçoi- 
vent aucune  indemnité  pour  leurs  fonctions.  Le  lord-prévôt  ou  maire  est 
élu  par  le  conseil  et  doit  être  pris  parmi  les  conseillers.  Il  est  élu  pour 
trois  ans.  Si  le  lord-prévôt  est  élu  la  dernière  année  de  son  mandat  de 
conseiller,  il  restera  maire  trois  ans  sans  avoir,  pendant  cette  .période,  à 
retourner  devant  ses  électeurs,  au  moment  de  la  réélection  du  conseil.  Il 
ne  reçoit  pas  de  traitement.  La  rèffle  est  ici  de  n'élire  que  des  hommes 
riches  comme  lord-prévôt,  des  hommes  qui  pourront  ne  pas  hésiter  à 
dépenser  de  10.000  à  50.000  livres  sterling  en  réceptions  de  visiteurs 
d'importance,  souverains  et  autres.  Il  v  a  un  fonds  municipal,  le  (c  fonds 
commun  »,  comme  on  l'appelle,  sur  lequel  le  conseil  fait  des  prélèvements 
pour  ce  erenre  de  dépenses,  en  cas  de  nécessité.  Le  peuple  de  Glasgow  fait 
commei'ce  avec  le  monde  entier.  Il  sait  ce  que  peut  rapporter  une  bonne 
réclame  faite  à  sa  cité.  Il  est  à  supposer  que  c'est  sur  le  «  fonds  com- 
mun »  que  sera  remboursée  la  dépense  faite  par  M.  Daniel  Serimgeour, 
qui  envoyé  par  M.  Lindsav,  escorta  le  visiteur  Houstonien  dans  son 
enquête  sur  les  grands  services  publics  de  la  ville,  le  conduisit  en  taxi,  et 
de  toute  manière  fit  de  cette  excursion  à  Glassrow  un  souvenir  durable  et 
réconfortant. 

En  fait,  le  greffiei'  municipal,  le  trésorier  et  les  autres  chefs  de  service 
sont,  en  vertu  de  la  coutume,  et  en  vue  de  se  procurer  des  compétences, 
choisis  par  le  conseil  poiu*  leur  vie  durant.  De  même,  afin  d'assurer  la 
continuité  de  l'administration  municipale,  le  conseil  se  renouvelle  annuel- 
lement par  tiers.  Aiiasi.  il  v  a  toujours  dans  le  conseil  deux  tiers  de  ses 
membres  au  courant  de  l'administration,  et  l'exerçant  effectivement.  Les 
Ecossais  sont  sens  prudents.  ((  Ils  n'ébranlent  pas  le  navire  »  ;  ils  ne  sont 
pas  hommes  à  courir  le  risque  d'introduire  d'un  coup  dans  leurs  affaires 
publiques  un  gouvernement  entièrement  nouveau. 

La  question  des  régies  municipales,  autrefois  un  objet  de  débat,  et  de 
chauds  débats,  lors  des  élections  au.  conseil  dans  c!haque  quartier  ou 
«  boroug'h  »,  n'est  plus  actuellement  en  litige.  L'élection  des  conseillère 
se  fait  sur  ides  questions  d'ordre  national  ou  personnel.  Mais  c'est  un  fait 
que  tous  les  candidats  sont  pour  le  maintien  du  ((  munioipalisme  ».  Es  ne 
diffèrent  que  par  le  deeré  dans  la  quantité  d©  progrès  qu'ils  veulent  faire 
faire  à  la  municipalisation. 

Glasgow  est  une  cité  industrielle,  un  grand  centre  manufacturier.  Son 
développement  tient  à  des  facteurs  que  Houston  possède  aussi,  par 
exemple  abondance  de  combustible  à  bon  marché  dans  le  voisinage  (à 
Glasgow,  de  la  houille  tendre,  à  Houston,  du  pétrole  et  du  lignite  pour 
produire  des  gaz),  du  minerai  de  fer,  d'une  approche  facile,  et  un  fleuve 
navigable  jusqu'à  la  mer.  Glasgow,  en  tant  qix'elle  est  la  cité  au  monde 
qui  construit  le  plus  de  navire,  emploie  une  énorme  quantité  de  bois  de 
charpente  que  ses  constructeurs  de  navires  font  venir  de  Norvège.  Il  n'y 
a  pas  de  tarif  douanier  qui  s'entremette  entre  la  matière  première  et  les 
industriels  :  ils  l'ont  à  bas  prix. 

La  Clyde  est  pour  Glasgow  ce  que  la  rivière  Buffalo  est  pour  Houston, 
ou  ce  qu'elle  peut  devenir.  Quand  les  habitants  de  Glasgow  commen>- 
cèrent  à  améliorer  la  Clyde,  celle-ci  avait  juste  assez  d'eau  pour  ne 
permettre  de  remonter  ji;squ^à  Glasgow  qu'à  de  tout  petits  vaisseaux. 
Sous  l'administration  et  le  contrôle  du  «  Trust  de  la  Clyde  »,  qui  a  la 
charge  des  intérêts  liés  à  l'eau  à  Glasgow,  on  a  dépensé  des  millions  de 
livres  pour  améliorer  le  chenal  de  la  Clyde,  tant  enfin  qu'au.iiourd'hui  les 
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chantiers  de  Glasgow  construisent  les  plus  erands  vaisseaux  qu'il  v  ait 
au  monde  et  leiu'  font  descendre  la  rivière  jusqu'à  la  mer.  Le  Lusitania 
et  le  Mauretania,  vaisseaux  de  32.000  tonnes,  v  furent  construits.  Il  y  a 
quelques  iours,  venant  de  Dublin  sur  un  navire  qui  remontait  la  Clyde, 
.ie  passais  devant  des  kilomètres  de  chantiers,  établis  sur  l'une  et  l'autre 
rive,  tous  en  activité,  tous  confectionnant  des  navires  énormes  ou  petits 
pour  porter  les  frets  ou  combattre  les  combats  des  nations.  En  un  an, 
nous  •vîmes  construire  la  coque  de  VAci'uitania,  le  vaisseau  de  40.000  tonnes 
de  la  Cmiard,  qui  sera  un  nouveau  séant  de  la  mer,  quand  il  flottera.  Et 
c'est  une  pensée  réconfortante,  pour  quelqu'un  qui  a  une  erande  foi  dans 
l'avenir  du  chenal  de  Houston,  qu'il  y  avait  moins  de  trois  pieds  d'eau 
dans  la  Clyde  avant  que  les  travaux  d'amélioration  ne  fussent  commencés, 
trois  pieds  à  l'endroit  même  oià  on  lancera  VAquitania  (qui  mesure  près 
de  40  pieds),  à  deux  douzaines  de  milles  loin  de  la  mer. 

Glasgow  construit  annuellement  de  300  à  360  bateaux.  Presque  chaque 
jour  on  peut  voir  le  lancement  d'un  vaisseau  de  haut  bord.  Et  la  rivière 
oii  ils  reçoivent  le  baptême  n'était  pas,  avant  que  les  hommes  y  inter- 
viennent, du  quart  de  la  largeur  de  la  baie  de  Bulïalo,  avant  qu'onde 
Sam  y  dépensât  un  sou. 

Glasgow  a  naturellement  (ce  qui  manque  à  Houston)  une  ai'mée  d'ou- 
vriers exercés,  dans  la  tête  et  le  saug  de  qui  a  passé  une  tradition  de 
succès  techniques.  Mais  Glasgow  créa  de  toutes  pièces  cette  armée  ici, 
avec  ses  propres  ressources,  tout  .iuste  comme  elle  a  fait  de  la  rivière,  et 
Houston  peut  faire  la  même  chose,  en  adoptant  les  méthodes  de  Glasg'ow. 
Depuis  longtemps  Glasgow  a  reconnu  qu'une  instruction  publique  réser- 
vée à  ceux-là  seuls  qui  sont  à  la  tête,  n'assurerait  pas  sa  prospérité. 
Aujourd'hui,  plus  de  17.000  adultes  et  enfants  mâles,  employés  dans  les 
industries  du  district  de  Glasgow,  reçoivent  une  éducation  spéciale  en 
rapport  avec  leurs  différentes  vocations,  dans  ce  qu'on  appelle  les  conti- 
nuations schools  (œuvres  post-scolaires),  entretenues  aux  frais  du  public. 
Quelques-uns  fréquentent  les  classes  de  nuit,  davantage  fréquentent  les 
classes  une  ou  deux  heures  pendant  la  journée,  avec  le  consentement  et  la 
coopération  de  leurs  employeiu's,  qui  conçoivent  cette  vérité  que  l'habileté 
humaine  a  plus  de  valeur  que  quelque  amas  que  ce  soit  de  riches  maté- 
riaux, pour  fonder  et  exalter  la  maîtrise  industrielle  d'une  cité. 

Le  fait  saillant,  quand  on  compare  la  condition  des  travailleurs  ici  et 
chez  nous,  se  révèle  dans  la  méthodo  suivie  pour  établir  l'assiette  de  la 
taxation.  Chez  nous,  nous  taxons  la  vjropriété  en  iprenant  pour  base  sa 
valeur  de  vente.  Ici  à  Glasgow  la  propriété  foncière  est  taxée  d'après  la 
valeur  de  la  rente  qu'elle  fournit.  L'impôt  foncier  à  Houston,  pour  autant 
que  je  me  le  rappelle,  se  montait  en  dernier  lieu  à  î>0.000.000  de  dollars. 
Les  journaux  de  Glasgow,  il  y  a  un  ou  deux  jours,  imbliaient  le  montant 
de  l'impôt  foncier  pour  la  ville  et  donnaient  un  total  de  6.000. OOO  de  livres, 
moins  de  30  millions  de  dollars.  Et  cela  n'est  que  la  valeur  de  la  rente, 
le  montant  de  la  rente  que  la  propriété  imposc'e  rapportera  ou  rappor- 
terait en  un  an. 

(Jette  métliode  de  taxer  la  ipropriété  signifie  qu'à  Glasgow  —  comme 
d'ailleurs  dans  toutes  les  autres  cités  importantes  du  Royaume-Uni  — 
la  très  grande  majorité  du  peuple  n'a  aucun  espoir  de  devenir  un  jour 
propriétaire  des  maisons  qu'elle  habite.  Elle  doit  prévoir  qu'elle  paiera 
une  rente,  ou  à  un  propriétaire  privé,  ou  à  la  ville,  sa  vie  durant.  C'est- 
à-dire  que  le  terrain  eet  la  ]>ropriété  d'un  homme,  la  maison  d'un  autre, 
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aui  a  loué  le  teiTain  pour  lOO'  à  50O  ans,  et  la  rente  .de  Toccupant  est 
calculée  pour  paver  un  intérêt  convenable  aux  deux  espèees  de  proprié- 
taires. Un  fonctionnaire  municipal  de  Glasgcow  m'a  dit  que  l'état  des 
choses  était  presque  aussi  mauvais  ici,  sinon  tout  à  fait,  qu'à  Cork. 

Ces  faits  expliquent  que  les  riches  propii  et  aires  fonciers  d'Ecosse 
haïssent  la  théorie  de  la  taxation  imique  'presque  davantage  que  les 
«  péchés  ordinaires  de  la  chair  »  (et  les  Ecossais  sont  un  peuple  fort 
religieux)  ;  ils  expliquent  aussi  pourquoi  le  s'ouvernement  municipal 
«  progressiste  »  de  Glasg'ow  fut  forcé,  il  v  a  de  lonaaies  années,  d'entre- 
prendre, par  le  moven  de  la  régie  municipale,  de  solutionner  le  problème 
du  logement  du  pauvre,  de  ce  pauvre  qui  supporte  le  faix  de  ce  monopole 
foncier  éternel.  La  politique  «  progressiste  »  qui  a  fait  Glasgow  riche  et 
fameux  n'a  pas  été  formulée  par  la  classe  des  propriétaires  fonciers, 
mais  par  les  groupes  sociaux  plus  alertes  de  manufacturiers  et  dé  com- 
merçants. 

La  municipalité  de  Glasgow  est  de  beaucoup  et  de  bien  loin  la  plus 
riche  propriétaire  qui  soit  à  l'intérieiu*  des  limites  de  la  cité.  Le  dernier 
bilan  paru  m'apprend  que  l'actif  de  la  municipalité  comprend  im  total 
de  24.596.045  livres  sterling  (approximativement  122.910.225  dollars)  — 
propriété  publique.  Les  dettes  de  la  commune  portant  sur  cette  propriété 
sont  de  16.601.187  livres  sterling  (approximativement  83.005.935  dollars). 
Le  fonds  d'amortissement  créé  pour  éteindre  ces  dettes  se  monte  à 
8.151.168  livres,  approximativement  40.755.840  dollars.  Cela  laisse  une 
dette  nette  de  42.270.095  dollai-s  sur  des  propriétés  d'une  valeur  de 
122.980.325  dollare,  ou  encore  an  actif  net  de  80.710.130  dollars.  Cet 
actif  permet  d'éteindre  graduellement  la  dette  qui  a  été  contractée  pour 
l'acquérir.  Du  reste  il  comporte  un  montant  considérable  de  biens  fon- 
ciers qui  augmentent  de  valeur  continuellement,  et  un  large  ensemble  de 
services  publics  productifs  de  revenus,  presque  tous  se  suffisant  à  eux- 
mêmes,  quelques-uns  produisant  un  profit  annuel,  tous  croissant  en 
valeur  à  mesure  que  la  population  s'accroît.  Ils  fournissent  des  services 
au  peuple,  mieux  et  à  meilleur  marché  qu'il  arriverait  si  ces  services 
publies  étaient  administrés  par  des  particuliers.  Ils  développent  la  santé 
générale.  Ils  sont  un  stimulant  pour  l'amélioration  des  salaires  dans  l'in- 
dustrie privée,  parce  qu'ils  élèvent  «  l'étalon  de  vie  »  (the  standard  of 
living)  parmi  les  travailleurs. 

Mais  ils  ne  parviennent  pas  jusqu'à  la  racine  du  problème  de  Glasgow, 
puisque  chaque  fois  que  les  tramwavs  municipaïux  abaissent  leurs  prix, 
ou  que  l'établissement  municipal  du  gaz  abaisse  le  prix  du  gaz,  le  petit 
nombre  de  grands  propriétaires  qui  ont  des  milliers  dé  locataires  peuvent 
élever  le  lover  (qu'ils  prélèvent)  pour  absorber  ces  profits.  Et  .ie  me  suis 
laissé  dire  qu'ils  le  faisaient. 

Services  publics  qui  sont  propriété  nfurdcipale  à  Glasgow. 

De  même  qu'à  Houston  la  régie  municipale  des  eaux,  celle  des 
tramwavs  de  Glasgow  rend  des  services  meilleui-s  —  et  à  moindre  coût  — 
que  les  anciens  exploitants  de  qui  les  deux  cités  ont  acquis  la  propriété 
nouvelle.  De  plus,  dans  les  deux  cas,  le  service  pubHc  possédé  par  la 
municipahté,  non  seulement  fournit  de  meilleurs  services  à  moindres 
frais,  mais  encore  après  avoir  gagné  ce  qui  correspond  aux  dépenses  de 
fonctionnement,  et  fourni  chaque  année  les  arrérages  de  la  dette  con- 
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tractée  pour  ce  sen'ice,  fournit  un  surplus  qui  est  versé  au  trésor  public. 
C'est  ce  qu'on  appelle  à  Glasgow  le  fonds  «  du  bien  commam  ». 

Or  M.  John  Dalvymple,  administrateur  général  des  tramways  de  la 
municipalité  de  Glasg-ow,  m'a  dit  : 

«  Votre  cit.é.  en  se  procurant  un  intérêt  de  5  %  avec  l'ensemble  des 
transports,  et  l'excellent  sen-iee  ipour  lequel  on  remarque  le  Syndicat 
Stone  et  Webster,  travaille  aussi  bien,  en  ce  qui  concerne  les  tramways, 
que  n'importe  quelle  cité  américaine  peut  espérer  de  le  faire.  A  la  vérité, 
elle  travaille  bien,  » 

M.  Dalrymphe  s'est  vivement  intéressé  au  bref  rapport  que  je  lui  ai 
fait  du  progrès  continu  du  district  d'Houston-Galveston.  Il  a  visité  l'Amé- 
rique et  étudié  l'org'anisation  politique  de  nos  cités.  Le  mouvement  .pour 
l'appropriation  par  la  collectivité  des  tramways  de  Chicago,  qui  a  pro- 
duit après  des  années  de  lutte  un  vaste  progrès  sur  le  monopole  privé  et 
le  paiement  à  la  cité  d'mi  laa"s:e  revenu  annuel,  fut  fortement  stimulé  par 
une  visite  que  M.  Dalrymphe  lit  à  la  municipalité  de  Chicago,  il  y  a  une 
douzaine  d'années.  Il  déclara  avec  netteté  que  Cliieago  ne  pouvait  pas 
espérer  une  amélioration  dans  ses  régies  municipales,  tant  que  les  affaires 
de  la  cité  seraient  administrées  par  des  groupes  de  politiciens  profes- 
sionnels luttant  pour  tirer  profit  de  leur  emploi. 

M,  Dalrymphe  fut  désireux  d'apprendi-e  ce  qu'est  la  forme  actuelle  de 
l'administration  municipale  par  un  comité.  L'adoption  du  principe  en 
vigueur  dans  les  administrations  privées  d'une  autorité  concentrée  aveo 
une  responsabilité  directe  lui  convient  comme  à  un  homme  d'affaires  et 
d'exécution.  Et  croyez-moi.  John  Dalrymphe  à  en  .juger  par  ses  œuvres, 
est  un  homme  d'exécution. 

«  Votre  administration  fortement  centralisée,  me  dit-il,  est  libre  d'em- 
ployer des  techniciens  pour  diriger  ses  services? 

Eh  bien,  cela  est  comme  cela  doit  être.  Les  affaires  du  peuple,  tout 
comme  n'importe  lesquelles  de  nos  jours,  ont  besoin  de  spécialités  parti- 
culièrement qualifiées.  » 

M.  Dalrymphe  me  fit  visiter  les  ateliers  dépendant  de  la  régie  des 
tramways  de  Glasgow  —  ateliers  dans  lesquels  les  cars  de  la  cité  sont 
fabriqués  et  réparés.  Dans  diaque  atelier  on  emploie  500  hommes.  La 
régie  entière  en  emploie  5.400.  Ils  travaillent  aux  tpièces.  Ils  sont  payés 
au  tarif  .syndical  de  leur  district  dans  chaque  spécialité,  mais  les  ateliers 
ne  sont  pas  fermés  aux  travailleurs  non  syndiqués.  Les  employés  des 
cars  —  conducteurs  et  mécaniciens  —  gagnent  24  shillings  (à  peu  près 
5  dollars)  i)ar  semaine  la  1'"  année,  plus  des  uniformes,  des  manteaux,  etc., 
et  en  4  ans  ils  atteignent  le  maximum,  33  à  35  shillings. 

Il  y  a  dix-}iuit  mois,  me  dit  M.  Dalrymphe.  la  régie  a  eu  sa  première 
grève.  Dans  la  nuit  d'un  vendredi,  les  employés  des  cars  s'assemblèrent 
et  votèrent  n  l'unaiiiuiité  la  demande  de  plus  hauts  salaires  et  de  jour- 
nées plus  courtes.  Ive  samedi  matin  il  ne  sortit  que  quelques  cars,  et  ils 
furent  lapidés  par  les  grénstes,  et  par  la  populace  de  la  cité.  Le  conseil 
d'administration  des  tramways  se  réunit  et  résolut  de  laisser  la  situation 
dans  les  mains  de  M.  Dalrymphe.  ('clui-ci  fit  savoir  immédiatement  aux 
grévistes  que  s'ils  ne  reprenaient  pas  leur  travail  sur-le-champ,  ils  seraient 
remi)lac(''s.  et  les  cars  fonctionnèrent  tous  comme  d'ordinaire,  avant  que 
fut_écoulé  le  délai  qu'il  avait  fixé.  Trois  cent  cinquante  grévistes  perdi- 
rent leur  place,  c'étaient  ceux,  au  dire  de  M.  D..  qui  avaient  été  les  plus 
actifs  dans  l'organisation  du  syndicat  et  dans  l'attaque  des  cars.  Le  court 
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récit  que  fit  M,  D.,  de  la  manière  dont  il  avait  coupé  court  à  cette  grève, 
démontre  Que  c'est  une  entrepries  plus  sérieuse  d'employer  la  contrainte 
vis-à-vis  d'un  employeur  publie  que  d'un  employeur  privé. 

Toutefois,  depuis  la  arève,  la  régie  a  accordé  pacifiquement  la  plupart 
des  revendications  faites  par  les  employés.  A  présent  —  en  vertu  d'une 
ordonnance  du  Conseil  municipal  —  ils  travaillent  8  heures  1/2  par  .jour, 
et  six  iours  par  semaine,  et  ces  8  heures  1/2,  divisées  en  deux  étapes, 
sont  contenues  dans  douze  heures  consécutives,  dans  la  plupart  des  cas. 

La  régie  a  196  milles  de  voies  dans  Glasgow  et  les  villes  environnantes 
et  met  en  œuvre  850  cars.  Tous  ces  cars  ont  double  toit,  la  plupart  d'entre 
eux  ayant  l'impériale  fei-mée.  Ce  type  de  cars  est  le  modèle  adopté.  Il 
contient  66  voyageui-s  assis,  et  quand  pour  le  dire  en  passant,  quand  les 
sièges  sont  tous  occupés,  on  n'accepte  plus  de  voyageure.  Le  prix  du 
voyage  à  Glasgow  vaut  pour  un  siège,  non  pour  une  chambre  oii  l'on  se 
tient  debout. 

Les  tarifs  montent  d'un  demi-penny  {un  cent,  en  monnaie  américaine) 
pour  im  parcours  moyen  d'un  mille,  à  6  pence  pour  les  voyages  subur- 
bains les  plus  longs.  Le  coût  moyen  du  service  par  voyageur  pendant 
l'année  qui  finit  au  31  mai  1912  fut  de  0.508  pence,  ou  la  bagatelle  d'un 
peu  plus  d'un  cent,  de  notre  monnaie.  M,  Dalrymphe  dit  que  la  réduction 
récente  d'un  penny  à  un  demi-penny  va  mettre  fin  aux  bénéfices  de  la 
régie,  parce  que  la  grande  majorité  des  voyages  s'effectuent  sur  les  plus 
courtes  distances. 

L'état  financier  de  la  régie  est  exposé  dans  le  rapport  suivant  sur  les 
revenus  et  les  dépenses  pour  l'année  qui  finit  au  31  mai  1912. 

«  Le  résultat  du  travail  de  l'anmée  montre  que  le  revenu  ordinaire  est 
monté  à  £  991.073  (4.955.375  dollars)  et  les  dépenses  à  £  582.639 
f2.913.195  dollars),  laissant  ainsi  un  revenu  net  de  £  408.435  (2.042.126 
dollai-s).  Le  revenu  ordinaire  de  l'année  précédente  était  de  £  949.488  et 
les  dépenses  d'exploitation  de  £  533.178,  laissant  un  bénéfice  net  de 
£  416.309.  Après  addition  de  l'intérêt  pour  le  capital  et  la  rente  des  lignes 
louées  à  la  Cie  (limited)  des  tramways  du  Bourg  et  du  Comté  de  Dum- 
barton,  le  revenu  net  de  £  458.207  a  été  employé  à  payer  la  rente  des 
tramways  Govan  et  Ibrox,  et  la  Cie  des  tramways  du  District  de  Paisley, 
à  acquitter  l'intérêt  du  capital,  a  été  vereé  au  fonds  d'amortissement,  à 
l'impôt  sur  le  revenu,  aux  dépenses  parlementaires  et  au  compte  d'amor- 
tissement et  de  renouvellement  du  matériel  et  de  la  voie,  ces  sommes  se 
montant  en  tout  à  £  40'6.129.  Le  restant  net,  se  montant  à  £  52.067,  a  été 
versé  au  «  Bien  commun;  »  (conformément  à  la  section  30'  de  l'Acte  de  la 
Municipalité  de  Glasgow  de  1909). 

La  propriété,  par  la  Commune,  des  tramways,  n'est  pas  chose  nouvelle 
à  Glasgow.  D'une  publication  officielle,  il  ressort  que  «  le  premier  tram- 
way qui  fut  à  Glasgow  a  été  construit  par  la  municipalité  et  inauguré  le 
19  août  1872.  De  1872  à  1894  les  lignes  furent  concédées  à  la  Cie  des 
Omnibus  et  Tramways  de  Glasgow.  Le  1"  juillet  1894,  la  Municipalité 
commença  à  administrer  les  tramways  comme  une  entreprise  munici- 
pale. » 

L'eau,  le  gaz,  la  lumière  électrique  et  les  marchés  publies  sont  les 
autres  sources  principales  de  reveniis  pour  la  cité  de  Glasgow.  Dans  l'an- 
née qui  finit  au  31  mai  1912,  le  service  des  marchés  rapportait  £  37.743, 
coûtait  £  37.515;  bénéfice:  £  2,27.  Le  service  des  marchés  «  contrôle  » 
trois  marchés  publics  et  4  ou  5  abattoirs.  L'abattoir  principal  est  situé 
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dans  un  des  endroits  les  plus  denses  de  la  vilie,  et  cependant  tenu  si  pro- 
iprement  que  qui  passe  auprès  ne  se  doute  pas  de  son  existence.  Dans  cet 
abattoir  principal,  il  v  a  des  parcs  pour  lô.QOO  moutons,  et  des  dispo- 
sitifs (les  plus  modernes  et  les  plus  efficaces)  pour  tuer  joiu-nellement 
1.800  bêtes  à  cornes.  5.000  moutons  et  2.00O  pores.  La  cité  n'achète  ni  ne 
vend  les  produits.  Elle  se  borne  à  procurer  toute  facilité  pour  faire  le 
travail,  fait  inspecter  tous  les  animaux  amenés  pour  être  abattue,  et  toute 
viande  mise  en  vente,  et  fait  paver  l'emplacement  aux  particuliei's  et  aux 
compagnies  à  un  taux  qui  permet  d'acquitter  les  frais  de  l'opération,  en 
même  temps  qu'elle  sauvegarde  le  peuple  des  odeuns  pestilentielles  et  des 
viandes  contaminées.  Ce  «  service  »  est  regardé  à  Glasgow  comme  un  de 
ceux  qui  sont  vitaux  pour  la  santé  publique.  ( 

L'installation  de  l'eau,  avec  un  revenu  brut  annuel  de  £  259.450,  acquitte 
les  dépenses  d'entretien,  verse  au  fonds  d'amortissement  et  fournit  aux 
dépenses  que  coûte  l'intérêt,  permet  enfin  d'obtenir  un  surpdiis  de 
£  12.674  livres,  pour  couvrir  l'amortissement  et  l'intérêt  de  nouvelles  ins- 
tallations, qui  constituent  un  progrès.  Les  citoyens  de  Glasgow  acquiè- 
rent l'eau  municipale  (c'est  de  l'eau  pure  et  froide  de  montagne)  pour 
autant  de  fois  4  pence  qu'ils  paient  de  Livi-es  de  loyer.  Si  un  ouvrier 
occupe  à  bail  un  logement  de  deux  ou  trois  pièces,  et  qu'il  paie  un  loyer 
annuel  de  £  15,  sa  dépense  annuelle  pour  l'eau  sera  de  4  fois  15  pence, 
soit  1  dollar  20.  La  fourniture  d'eau  n'est  pas  mesurée  par  im  compteur. 
Pour  les  forts  consommateurs.  —  usines,  voies  ferrées  —  le  taux  de  la 
dépense  est  de  un  penny  par  livre  pour  la  location  annuelle.  Pour  la  ban- 
lieue qui  utilise  l'eau,  la  dépense  est  de  10  pence  par  livre  (du  loyer 
annuel).  C'est  parce  qu'ils  désiraient  obtenir  la  réduction  à  4  pence  par 
livre,  qu'un  grand  nombre  de  bourgs  laissés  en  dehors  de  la  commune 
furent  pour  l'annexion  à  la  commune.  Cette  annexion  aura  lieu  en  novem- 
bre 1912.  a.ioutant  250.000  habitants  à  la  population  de  Glasgrow. 

Disons-le  en  passant,  il  n'y  a  point  eu  de  vote  pour  cette  annexion,  ni 
à  Glasgow,  ni  dans  les  villes  intéressées.  Glaserow  demanda  au  Pai'le- 
ment  britannique  une  loi  lui  pennettant  de  se  grossir  de  ses  petits  voi- 
sins, et  après  quelques  débats  animés  devant  les  comités  parlementaires, 
la  loi  d'annexion  fut  votée. 

Le  gaz  poui'  l'éolairage  et  le  chauffage  est  vendu  à  22  pence  52 
(45  cents  04  en  monnaie  américaine)  par  mille  pieds.  Il  en  coûtait  à  la 
cité  un  penny  de  moins  par  1.000  pieds  pour  fabriquer  et  livrer  le  gaz, 
pendant  l'année  finissant  au  31  mai  1912/.  Ce  bénéfice  d'un  penny  par 
mille  pieds  pennet  à  l'administration  du  gaz,  avec  un  revenu  binit  de 
£  924.102  (presque  autant  que  les  tramways),  de  mettre  "de  côté  un  béné- 
fice net  de  £  27.50.'},  après  avoir  satisfait  à  toutes  les  charges  de  l'entre- 
prise. L'année  précédente,  la  cité  dépensa  45  cents  (monnaie  américaine) 
pour  fabriquer  ].000  pieds  de  eaz  et  le  livra  à  45  cents  74.  Le  gaz  est 
populaire  à  Glasgow,  aus.si  bien  pour  l'éclairage  que  pour  le  chauffage, 
à  la  fois  à  cause  de  .son  bas  prix  et  à  cause  que  la  régie  municipale  four- 
nit gratuitement  les  founieaux  et  les  poêles.  Le  coût  des  poêles  est 
compté  dans  le  coût  du  gaz,  et  après  qu'on  a  vendu  le  graz  à  meilleur 
marché  que  n'importe  quel  j)roi)riétaire  américain  no  peut  raoquérir,  on 
fournit  en  plius  les  i)oëles.  afin  d'inciter  à  briller  plus  de  gaz. 

L'éclairage  au  gaz  et  celui  à  l'électricité  se  font  concurrence.  La  ré^ie 
de  l'électricité,  avec  un  revenu  brut  de  £  27C.C59  pour  un  an,  couvre  toutes 
les  dépenses  et  fournit  un  surplus  <ie  £  6.534,  qui  à  présent  totalisé  avec 
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les  surplus  annuels,  fournit  £  34.870.  «  L'unité  du  'Ministère  du  Com- 
merce (Board  of  Trade)  »  est  la  base  de  la  mesure  du  courant,  à  ce  qu'on 
m'a  dit.  Le  prix  de  vente  est  très  faible,  50  0/0  de  ce  qu'il  est  en  moyenne 
dans  les  cités  américaines.  Les  rapports  officiels  des  régies  de  Glas.2:ow, 
récemment  fournis  en  bloc  à  notre  bibliothèque  publique  de  Houston,  per- 
mettront aux  pei'sonnes  qui  sV  intéressent  d'étudier  les  détails  sur  les 
documents  même. 

Gilassrow  a  une  force  de  police  de  1.800  hommes,  qui  ont  un  service 
divisé  en  trois  étapes  par  ioiir  et  arrangé  de  telle  façon  qu'aucun  homme 
ne  travaille  plus  de  6  iours  par  semaine. 

L'administration  des  i^ompiers  aura  200  hommes  quand  la  banlieue 
aura  été  annexée  (en  novembre).  Ils  travaillent  6  jours  par  semaine, 
mais  naturellement  sont  exposés  à  être  appelés  pour  un  service  spécial 
en  cas  d'urgrence.  La  rés'ie  fournit  le  lo:2:ement  gratuit,  la  lumière,  le  chauf- 
îam  et  l'eau  erratuits  pour  tous  ses  pompiers,  dans  des  locaux  à  elle. 
Leurs  salaires  partent  de  24  shilling's  par  semaine.  Cette  régie  a  ses  ate- 
liers propres  dans  lesquels  elle  fabrique  et  répare  tout  le  matériel,  excepté 
les  pompes  automobiles  avec  combinaison  d'échelles,  dont  elle  possède 
17  exemplaires.  On  n'utilise  pas  de  chevaux.  Les  sinistres  par  incendie  à 
Glas.arow,  comme  dans  d'autres  cités  européennes,  ne  sont  que  bagatelles 
par  rapport  aux  sinistres  d'Amérique.  Cela  est  dû  au  fait  qu'ici  la  pierre, 
la  brique,  et  d'autres  matériaux  compacts  et  non  combustibles  sont  uti- 
lisés dans  la  construction  à  la  place  du  bois. 

En  somme,  le  bud.aret  de  la  Municipalité  de  Glasg:ow  montre  que  c'est 
une  bonne  affaire,  qui  fonctionne  et  qui  produit,  qui  fournit  à  ses  conci- 
toyens tout  ce  qui  est  nécessaire  à  la  vie  commune,  et  cela  d'une  manière 
plus  efficace  et  à  meilleur  compte  que  ne  le  faisaient  autrefois  les  entre- 
prises privées.  De  plus,  l'Administration  municipale,  gTâce  à  ses  services 
d'amélioration  de  la  cité  et  de  logements  municipaux,  utilise  les  bénéfices 
de  ses  services  producteurs  de  revenus  dans  des  tentatives  pour  sup- 
primer les  taudis. 

Les  administrateurs  de  Glasgow  croient  que  les  taudis  de  la  ville  sont 
dus  à  la  monopolisation  par  des  particuliers  des  choses  nécessaires  à  la 
vie.  Ils  croient  qu'une  cité  qui  possède  et  fait  fonctionner  les  services 
publics,  peut  et  doit  adoucir,  sinon  complètement  abolir,  les  misères  qui 
résultent  d'une  vie  passée  dans  les  taudis.  C'est  à  cette  fin  qu'ils  travail- 
lent sous  la  pression  puissante  d'une  opinion  publique  éclairée, 

L'INSTITUT  DES  HABITATIONS   POPULAIRES   DE  MODÈNE 

La  Bivista  dei  Pubhïiei  Servizi  de  janvier  1914  publie  l'étude  qui  suit. 

Au  cours  de  l'étude  quotidienne  que  nous  faisons  de  l'activité  déployée 
par  les  villes  italiennes  en  vue  de  résoudre  convenablement  le  grave  et 
irritant  problème  des  habitations  populaires,  nous  avons  rencontré  de 
multiples  et  louables  efforts;  peu  nombreuses  cependant  sont  les  insti- 
tutions qui  ont  pu  accomplir  une  œuvre  aussi  véritablement  utile  et  géniale 
que  celle  de  l'Institut  autonome  de  Modène.  . 

L'administration  de  cet  Institut  a  eu  le  très  grand  mérite  de  se  faire 
dès  l'abord  une  idée  claire  et  totale  du  problème  relativement  aux  besoins 
du  milieu  oii  elle  devait  agrir.  Elle  s'est  tracé  un  programme  d'action  com- 
plet et  elle  l'a  réalisé,  dans  la  limite  de  ses  forces,  avec  un  esprit  pra- 
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tique  et  une  sasracité  admirables.  Aussi  peut-elle  affirmer  aujourd'hui,  en 
toute  conscience,  avoir  rempli  pour  le  mieux  le  difficile  mandat  qui  lui 
fut  confié  et  être  prête  à  continuer  son  œuvre  dès  qu'elle  sera  en  posses- 
sion des  nouvelles  ressources  nécessaires  (1). 

Le  vaste  et  rationnel  programme  auquel  s'est  conformé  et  veut  se  con- 
former le  conseil  d'administration  de  l'Institut,  peut  se  résumer  comme 
il  suit  : 

Si  des  rai^ns  kum^nitaires  et  de  nature  ht/cfiéitico-mûrale  rendent  évi- 
dente et  absolue  la  nécessité  de  poun^oir  avec  diligence  à  la  construction 
de  nouvelles  maisons  sur  la  périphérie  da  la  ville  afin  d'v  attirer  les 
populations  ouvrières,  des  raisons  c^éauité  sociale  commandent  de  tenir 
compte  des  divers  besoins  de  tous  les  travailleurs  et  de  ne  pas  oublier, 
panni  ceux-ci,  la  classe  des  employés  des  administrations  .publiques  et 
privées,  classe  qui  ressent,  elle  aussi,  les  tristes  effets  du  renchérissement 
de  la  vie;  —  enfin,  un  but,  non  moins  noble,  de  prévoyan-ce  sociale  invite 
à  ne  pas  nés'liffer  une  expérience  tendant  à  la  constitution  de  cette  pro- 
priété populaire  qui  fut  une  des  plus  grandes  idées  du  promoteur  de  la 
loL 

C'est  pourquoi  l'Institut  a  déployé  .iusqu'ici  une  triple  activité  en  cons- 
truisant des  maisons  pour  les  ouvriers,  dos  maisons  à  louer  auœ  employés 
et  des  villas  à  vendre,  payables  par  annuités;  et,  dans  la  construction  de 
ces  types  de  maisons,  on  a  eu  égard  aux  besoins  particuliers  des  diverses 
classes,  à  leurs  habitudes  et  exigences,  ainsi  qu'à  leur  situation  économique 
moyenne,  et  Von  a  fixé  le  loyer  à  un  taux  aussi  bas  Que  possible. 

L'Institut  des  Habitations  populaires  de  Modène  se  constitua  en  1907, 
grâce  aux  efforts  unanimes  et  très  nobles  de  la  commune  et  de  la  Caisse 
d'Epargne,  auxquelles  s'adjoignirent  plus  tard  la  Banque  populaire  et  la 
Congrégation  de  Charité. 

La  Caisse  d'Epargne  consentit  des  'Prêts  pour  Fr.  626.000,  au  taux  de 
2,75  %,  avec  amortissement  en  50  ans,  et,  en  outre,  une  subvention 
annuelle  de  Fr.  6.000  pour  la  même  période  de  temps,  subvention  qui, 
avec  la  valeur  des  terrains  et  des  bâtiments  construits,  constitue  l'unique 
garantie  pour  le  paiement  régulier  des  annuités. 

De  son  côté,  la  commune  donna  les  terrains  nécessaires,  comprenant 
actuellement  quatre  emplacements  distincts,  d'une  superficie  totale  de 
21.752  mq.  et  évalués  par  la  suite,  sur  expertise  régulière,  à  Fr.  138.770; 
elle  accorda  de  plus  l'exonération  des  droits  sur  les  matériaux  de  cons- 
truction et  d'autres  facilités  pour  la  gestion  comptable  et  administrative. 

Successivement  vinrent  de  nouveaux  concours  de  la  commune  et  de  la 
Caisse  d'Epargne,  laquelle  consentit  encore  un  autre  prêt  de  Fr.  220.000 
pour  la  construction  des  maisons  à  louer  aux  employés.  De  son  côté,  la 
Banque  populaire  rendit  possible  l'expérience  des  petites  maisons  payables 
par  annuités,  en  consentant  un  prêt  de  Fr.  150.000'  à  3,50  %,  amortis- 
sable en  25  ans. 


1.  Rendons  rh(jmmn)?:c  qui  leur  est  drt  aux  dt-voués  adniiniMtratcurs  de  l'Insti- 
tutdc  Modène  en  |)u>)lianl  ici  leurs  noms  :  («iuseppe  Cînmlii(,''linni-Zoccoli,  avocat, 

Çirésidenl;  ICmilio  Snccrdotli,  vice-président  ;  Hindo-Paffliani,  «ccrétnirc  ;  Carlo 
Jcnvenuli-Messcrollj,  avocat,  l'^niilio  Hoccolari,  inp^énieur,  Viuccnzo  Boccolari, 
Erco'e  I)otRZ7.i,  AIdo  Coppiui,  professeur,  D'  Giovanni  Guicciardi,  D'  Carlo 
Mancini,  D'  Giusej)pc  Safotli,  conseillers, 
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Avec  ees  ressources,  l'Institut  a  construit  en  19Ï2  les  immeubles  sui- 
vants: 
Uiu  groupe  de  10  maisons  pour  ouvriers,  à  Villa  S.  Cate- 

rina,  pour Fr.        41S.071  82 

Un  sTOUipe  de  5  maisons  pour  ouvriers,  à  Villa  S.  Cataldo, 

pour   201.381  69 

3  maisons  à  louer  pour  employés,  pour 214.169  28 

16  villas  payables  par  annuités,  pour 264.102  70 

Fr.    1.097.725  49 

Il  possédait  en  outre,  à  cette  époque,  les  terrains  à  bâtir  suivants: 
Ha  1.6516  à  S.  Caterina,  pour  la  construction  de  maisons 

ouvrières,    valeur Fr.         107. 354    » 

Ha  0,5236  à  S.  Cataldo,  pour  la  construction  ûe  maisons 

ouvrières,  valeur 31 .  416     » 

Ha  O.OISI  à  S.  Affnese,  pour  la  construction  de  maisons 

pour  employés,  valeur 56.886    » 

Fr.    195.651     » 

Les  quartiers  de  maisons  pour  ouvriers  comprennent  190  logements  de 
deux,  trois,  quatre  ou  cinq  pièces  et  cuisine,  avec  556  locaux  habitables, 
revenant  en  moyenne  à  Fr.  1.080,70  et  1.189,36  chacun,  et  occupés  par 
189  familles  composées  de  873  personnes.  La  moyenne  du  loyer  par 
pièce  va  d'un  maximum  de  Fr.  60  à  un  minimum  de  Fr.  52,20  par  an. 

Les  maisons  à  louer  pour  employés  comprennent  28  appartements  avec 
130  pièces  habitables,  revenant  en  moyenne  à  Fr.  1.400,  et  d'un  loyer 
annuel  de  Fr.  80  par  pièce. 

Les  villas  payables  par  annuités  sont  de  trois  types,  à  savoir: 

1^'  type:  deux  pièces  haibitables,  W.-C.  et  salle  de  bain  au  rez-de- 
chaussée,  et  trois  pièces  au  premier  étas'e. 

2*  type  (moyen)  :  trois  pièces  habitables  au  rez-de-chaussée  (plus  le 
privé)  et  trois  au  premier. 

3'  type:  trois  pièces  au  rez-de-ohaussée  (plus  le  privé),  et  quatre  au 
premier. 

Le  prix  de  revient  de  ces  villas,  non  compris  le  terrain,  varie  entre 
un  minimum  de  Fr.  13.500,  et  un  maximum  de  Fr.  17.700. 

L'annuité  (amortissement  du  capital  et  intéx'êts)  payable  pendant 
25  ans  est,  suivant  le  type,  de  Fr.  810  à  Fr.  1.060,  sur  la  base  d'un  taux 
d'intérêt  de  3,50  %,  plus  le  paiement  de  Fr.  3  par  mètre  carré  sur  le 
prix  du  terrain,  et  avec  garantie  hypothécaire  sur  les  bâtiments. 

Les  travaux  de  construction  des  habitations  populaires  furent  entrepris 
d'après  les  critères  suivants,  qui,  à  la  pratique,  se  montrèrent  conformes 
au  but;  cependant  on  reconnut,  par  la  suite,  qu'il  convenait  de  varier 
la  composition  des  appartements,  en  en  construisant  plusieurs  de  trois 
pièces  et  quelques-uns  de  quatre  pièces  (plus  la  cuisine),  afin  que  des 
familles  nombreuses  pussent  se  logrer  commodément. 

Principaux  critères  de  nature  pJus  spécialement  Tiuçriénico-morale. 

1.  Log-ements  composés  de  une  et  deux  pièces,  plus  la  cuisine. 

2.  Entrées  complètement  indépendantes  pour  les  divers  logements. 

3.  Rez-de-ehaussée  à  1"'25  au-dessus  du  niveau  de  la  rue. 

4.  Hauteur  des  étages:  3"40, 
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0.  Largres  rues  et  espaces  libres  entre  les  'bâtiments,  de  façon  à  y  faire 
pénétrer  l'air  et  la  lumière. 

6.  Entrée  des  W.-C.  indépendante  des  logrements;  éclairage  des  W.-C. 
•par  l'extérieur. 

7.  Etablissement,  sur  les  paliers  des  escaliers,  d'une  pompe  à  main 
puisant  dans  les  puits  Nortbon  creusés  dans  les  coui-s. 

8.  Eclairaere  des  escaliers  à  la  lumière  électrique. 

9.  Un  lavoir  pour  chaque  groupe  de  maisons. 

Principaîes   modalités   cPordre   économique. 

1.  Construction  des  murs  en  briques;  les  murs  extérieurs  de  deux 
rangfs  de  briques  du  sol  jusqu'au  toit,  les  murs  intérieui-s  d'un  seul  rang, 
sauf  quelques  exceptions  pour  les  liaisons  nécessaires. 

2.  Suppression  du  crépissag:e  à  l'extérieur  des  maisons,  la  brique  restant 
à  nu. 

3.  Toit  en  bardeaux,  recouvert  de  tuiles  bombées  ordinaires. 

4.  Caves  pavées  en  briques  sur  lit  de  srravier  et  avec  voûtes  en  briques 
de  qualité  supérieure. 

5.  Etagres  construits  avec  des  petites  voûtes  en  briques  de  qualité 
supérieure  siir  poutres  en^  bois. 

6.  Planoliers  parquetés  dans  les  chambres. 

7.  Chambres  et  autres  pièces  blancliies  à  la  chaux. 

8.  Cuisines  pourvues  de  cheminée,  fourneaux,  éviers  en   ciment. 

9.  Marches  d'escaliers  en  ciment. 

10.  Pavage  des  W.-C.  eu  ciment  poli;  conduits  d'évacuation  en  g:rès. 

11.  Fenêtres  avec  volets  en  sapin  à  planchettes  fixes. 

Pour  C€  qui  est  de  la  location,  le  Conseil  d'administration  n'eut  jamais 
à  noter  l'opportunité  de  changer  quoi  que  ce  soit  aux  règ'les  contenues 
dans  le  règrlement  du  28  avril  1908,  rèarles  qui  se  révélèrent  conformes  au 
but  poursuivi,  non  seulement  en  ce  qui  concerne  l'exécution  des  contrats, 
mais  encore  au  point  de  vue  du  bon  ordre,  de  l'hygiène  et  de  la  morale. 

Une  commii?sion  composé?  de  cinq  membres,  dont  deux  élus  par  les 
chefs  de  famille  parmi  les  locataires,  est  eharg-ée  de  veiller  à  tout  ce  qui 
peut  avoir  trait  à  la  bonne  marche  des  locations. 

Le  concierge  (qui  a  aussi  dans  ses  atti'ibutions  l'encaissement  des  loyers) 
a  la  surveillance  directe  des  locataires  ainsi  que  des  bâtiments,  et  un 
règrlement  spécial  régrit  son  service. 

Par  délibération  du  Conseil  ont  été  prises  à  la  charge  de  l'Institut  les 
dépenses  pour  les  contrats  de  bail  et  pour  les  renouvellements  de  contrats; 
ces  dépenses,  du  reste,  ont  été  réduites  au  minimum  grâce  au  système  des 
contrats  pour  groupe  de  maisons  et  de  logrements,  système  non  seulement 
plus  économique,  mais  encore  pratique  et  expéditif,  puisqu'il  permet  de 
dresser  par  un  acte  unique  un  nombre  de  baux  indéterminéi, 

La  dernière  ire.'^tion  dont  on  connai.'^'îe  le  compte  rendu  est  celle  de 
l'année  1912.  laquelle  s'est  terminée  i)ar  un  bénifice  de  fr.  21.192,84. 

Voici  comment  le  Conseil  d'administration  de  l'Institut  commente  et 
met  en  lumière  \i^  résultats  financiers  et  moraux  obtenus  jusqu'à  cette 
époque: 

«  Nous  avons  plai.sir  à  constater  les  heureux  résultats  obtenus,  résultats 
auxquels  a  contribué  de  la  façon  la  plus  efficace  la  population  ouvrière 
qui,  dans  ces  maisons  saines  et  t.ran(|uill<'s.  liches  d'air  cl  de  lumière,  en- 
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tourées  de  la  verdure  de  spacieux  jardins,  a  retrouvé,  outre  la  joie  de 
l'intimité  familiale,  le  parfait  sentiment  de  son  propre  devoir,  la  vertu 
qui  consiste  à  rempHr  avec  ponctualité  et  persévérance  les  tâches  assu- 
mées. 

((  Et  cette  constatation,  qui  nous  cause  une  satisfaction  légnitime,  sur- 
passe de  beaucoup  l'importance,  cependant  notable,  des  chiffres,  car  elle 
démontre  que  l'Institut  a  brillamment  atteint  le  but  social  qu'il  se  pro- 
posait. 

«  Nos  habitations  ryormlaires  représentent,  au  total,  un  chiffre  de  lovers 
de  fr.  31.7-i4,68.  Nous  avons  encaissé  la  somme  exacte  de  fr.  31.744,68, 
c'est-à-dire  que  l'Institut  n'eut  à  déplorer,  en  1912,  de  même  que  les 
années  précédentes,  vas  un  centime  de  'perte  soit  par  défaut  de  paiement, 
soit  par  suite  de  logements  non  loués. 

«  Une  marche  aussi  régulière  dans  la  gestion  de  cette  partie  de  notre 
entreprise  a  non  seulement  permis  au  Conseil  de  pourvoir  assez  largement 
à  l'entretien  ordinaire  des  immeubles  —  il  a  dépensé  fr.  2.546,13  pour 
rendre  les  habitations  plus  a2:réables  et  plus  commodes,  en  se  conformant, 
dans  les  limites  du  possible,  aux  desiderata  des  locataires  —  mais  elle  l'a 
convaincu  de  l'opportunité  d'adhérer  à  une  demande  qui  lui  avait  été 
adressée,  visant  la  construction  d'un  bâtiment  contenant,  outre  une  salle 
de  réunion,  des  magasins  pour  la  vente  des  denrées  de  première  nécessité. 

«  La  vente  des  denrées  da  première  nécessité,  faite  au  centre  des  habi- 
tations et,  par  conséquent,  commode  pour  tous,  pourra  avoir  lieu  sous  la 
forme  coopérative  et  permettra  aux  locataires  de  réaliser  une  modeste 
économie  sur  leurs  dépenses  annuelles.  Quant  à  la  salle  de  réunion,  elle 
doit  avoir,  selon  nous,  un  but  d'éducation  et  d'instruction  en  joisTiant  au 
divertissement  de  conversations  amicales  la  leetui'e  de  journaux  et  de 
li\Tes.  Ainsi  comprise,  cette  salle  ne  pourra  jamais  devenir  un  lieu  oii  il 
soit  permis  de  consommer  du  vin  et  des  liqueurs  ou  d'introduire  des  jeux 
susceptibles  de  troubler  en  quoi  que  ce  soit  la  tranquillité  des  locataires  de 
nos  habitations  populaires.  Du  reste,  nous  sommes  convaincus  que,  nos 
rèsrlements  ayant  toujours  été  respectés  jusqu'ici,  il  en  sera  de  même  des 
rèo:les  rigoureuses  que  le  Conseil  édictera  pour  l'usage  des  locaux  dont  il 
va  entreprendre  la  construction. 

«  Voilà  le  premier  pas,  et  certainement  notable,  que  notre  Institut  fait 
pour  compléter  l'œuvre  des  habitations  populaires. 

«  Un  autre,  plus  important,  serait  sans  aucun  doute  la  création  d'un 
asile,  création  que  l'on  réclame  vivement.  Mais  la  situation  financière  de 
notre  Institut  ne  nous  peimet  pas,  pour  le  moment,  d'aborder  cette  ques- 
tion. 

«  Un  modeste  concours  pourrait  peut-être  nous  être  accordé  si  les  ins- 
titutions qui  s'occupent  de  la  protection  de  l'enfance  voulaient  poun-oir 
aux  dépenses  d'établissement  et  nous  assurer  que  les  enfants  de  nos  loca- 
taires trouveront  aussitôt  quelqu'un  pour  s'occuper  de  leur  éducation, 

«  Dès  maintenant,  la  population  ouvrière  de  nos  groupes  de  maisons 
est  si  riche  en  enfants  qu'il  y  en  aurait  assez  pour  peupler  deux  asiles. 
Rien  que  dans  le  groupe  de  Santa  Caterina  on  en  compte  151  de  3  à 
10  ans.  Et  il  n'y  a  là  rien  d'étonnant  si  l'on  sons'e  que  notre  Institut  voit 
avec  une  sympathie  spéciale  et  accueille  avec  le  plus  de  faveur  les  familles 
nombreuses  qui  trouvent  tant  de  difficultés  à  se  loe:.?r  dans  les  maisons 
appartenant  à  des  particuliers. 

«  L'important  bénéfice  de  fr.  14.771,43  pourvoit  largement  au  paiement 
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de  l'annuité  d'amortissement  de  la  dette,  annuité  qui,  pour  1912,  a  été  de 
fr.  6.094,47  et  laisse  une  marjre  plus  que  suffisante  pour  faire  face  aux 
impôts  à  la  fin  de  la  période  d'exemption,  période  qui,  d'après  des  engra- 
ffements  formels,  sei-a  portée  à  15  ans,  le  .iour  où  le  nouveau  Parlement 
voudra  bien  finir  par  approuver  le  proiet  de  loi  qui  attend  depuis  trop 
lonp-temps  le  vote  des  représentants  de  la  nation. 

«  Les  bénéfices,  graduellement  employés  à  l'achat  de  valeure,  rendent  de 
plus  en  plus  solide  la  situation  financière  de  l'Institut.  Aussi,  a\\  moment 
où  il  faudra  payer  les  impôts,  nos  revenus  se  trouveront  augmentés  de 
ceux  de  la  majeure  partie  an  patrimoine  amassé,  lequel  ne  sera  certai- 
nement pas  inférieur  à  fr.  lOO.OOO,  si  l'exemption  reste  limitée  à  10  ans, 
et  dépassera  fr.  150.000  si,  comma  nous  l'espérons,  cette  exemption  est 
portée  à  15  ans, 

«  Réconfortants  sont  aussi  les  résultats  obtenus  au  point  de  vue  hyffié- 
nique.  En  effet,  tandis  que  le  chiffre  de  la  mortalité  dans  notre  commune 
a  été,  en  1912,  de  22,60  par  mille,  il  n'est  mort  dans  nos  habitations  popu» 
laires,  sur  une  population  totale  de  840  personnes,  que  8  individus,  dont 
4  de  moins  de  sept  ans. 

«  Les  maisons  pour  employés  ont  donné  un  bénéfice  de  fr.  3.985,  mais 
ce  bénéfice  s'élèvera  certainement,  pour  l'exercice  en  cours,  à  environ 
fr.  5.500,  car  la  plupart  des  appartements  ne  furent  loués  qu'à  partir  du 
1*'  mai  1912,  soit  quatre  mois  de  recettes  en  moins  (il  est  vrai  que,  dans 
les  détjienses,  ne  figure  pas  le  complément  de  la  charge  d'intérêts  se  rap- 
portant aux  dépenses  faites  après  le  1"  janvier). 

«  De  toutes  façons  cependant,  pour  cette  partie  de  notre  entreprise 
comme  pour  les  autres,  nos  prévisions  se  sont  trouvées  exactes  et  nos 
calculs  ont  été  confirmés  par  la  réalité. 

«  L'étendue  des  pièces,  quelques  espaces  qui  donnent  à  l'aippartement 
un  cachet  des  plus  convenables  mais  qui  ne  sont  pas  considérés  comme 
pièces  à  louer,  la  décoration  extérieure  des  bâtiments  et  celle  des  locaux 
n'ont  pas  permis  de  descendre  au-dessous  du  maximum,  établi  par  l'ad- 
ministration communale,  de  80  fr.  de  loyer  annuel  par  pièce. 

«  Mais  on  ne  peut  certainement  considérer  cette  somme  comme  exces- 
sive, étant  donné  la  situation  du  marché  et  la  condition  des  appartements. 
Nous  en  avons  la  preuve  dans  les  continuelles  demandes  de  location  et 
dans  la  prompte  substitution  de  nouveaux  locataires  à  ceux  qui.  pour  des 
raisons  d'emploi,  sont  forcés  de  quitter.  Pour  cette  partie  de  notre  entre- 
prise aussi,  nous  n'avons  pas  à  déplorer  la  perte  d'un  centime  ni  par 
manque  de  paiement  ni  par  suite  de  non  location  des  appartements. 

«  Les  villas  pat/ables  par  annuités  représentent  pour  l'Institut  ime 
simple  opération  de  erarantie,  si  l'on  excepte  une  contribution  defr.  469,48 
aux  dépenses  fi-énéralcs  d'administration,  contribution  dont  profite  la  sec- 
tion des  habitations  populaires. 

L'œuvre  de  pi-évoyance  sociale  accomplie  par  l'Institut  se  déroule  avc-c 
toute  la  régularité  désirable,  et  les  paiements  se  succèdent  avec  la  plus 
grande  ponctualité. 

«  Nous  voudrions  pouvoir,  —  sans  apporter  aucun  trouble  dans  la 
continuation  de  l'œuvre  des  habitations  populaires,  œuvre  à  laquelle  nous 
devons  con.sacrer  toute  notre  activité,  —  faire  droit  aux  demandes  conti- 
nuelles et  instantes  <iiii  nous  .sont  adressées  pour  la  construction  de  pe- 
tites maisons  destinées  à  une  seule  famille. 

«  Il  est  hors  de  doute  que,  s'il  était  possible  de  trouver  quelqu'un  qui 
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imitât  le  louable  exemple  de  la  Banque  populaire,  on  pourrait  faire  rayon- 
ner sur  un  plus  grand  nombre  de  familles  les  bienfaits  de  l'épargne  et 
de  la  prévoyance,  les  avantag'es  résultant  de  la  loi. 

«  Tel  est  le  résultat  de  notre  œu\'Te,  à  la  date  du  31  décembre  1912, 
résultat  que  l'Administration  communala  et  nos  donateurs,  la  Caisse  d'é- 
pargnae  et  la  Banque  popidaire,  fortifieront  sans  doute  de  leur  approba- 
tion. 

«  C'est  avec  une  profonde  satisfaction  que  nous  avons  reçu  le  jugement 
flatteur  de  M.  Luiffi  Luzzatti  qui  a  bien  voulu  porter  sur  notre  œu\Te  une 
appréciation  excessivement  bienveillante.  Venant  du  créateur  et  de  l'a- 
pôtre de  cette  nouvelle  forme  d'affranchissement  de  l'omo-ier,  ce  jugement 
nous  est  d'autant  plus  précieux  qu'il  nous  encourag'e  de  son  autorité  dans 
la  solution  du  problème  des  maisons  -pour  les  classes  non  aisées. 

«  Nous  avons  l'espoir  que  l'alliance  désirée  entre  la  prévoyance  qui 
prévient  la  misère  et  la  bienfaisance  qui  la  soulage  pourra  êti'e  bientôt 
un  fait  accompli. 

«  Le  Conseil  d'administration  ûe  la  Congrégration  de  Charité  a  déjà 
décidé  de  nous  consentir  un  prêt  d'un  demi-million,  pour  la  construction 
de  maisons  populaires  pour  les  omTiei's  moins  aisés.  Il  ne  manque  plus 
que  l'approbation  de  la  Commission  de  bienfaisance,  mais  cette  approba- 
tion apparaît  comme  certaine,  car  la  construction  de  nouvelles  maisons 
se  rattache  trop  intimement  à  tout  le  problème  hygiénique  et  édilitaire  de 
la  ville  pour  que  le  but  très  élevé  que  se  propose  le  Conseil  de  la  Congrré- 
g:ation  ne  soit  pas  apprécié  comme  il  convient. 

«  La  satisfaction  que  nous  procure  notre  fonction  d'administrateurs  de 
l'Institut  des  habitations  populaires,  en  présence  des  résultats  moraux  et 
matériels  obtenus,  est  journellement  contrariée  par  la  douloureuse  néces- 
sité où  nous  nous  trouvons  de  repousser  constamment  des  demandes  de 
location  émanant  de  familles  méritantes,  et  qui  on  ont  un  besoin  urg:ent. 

«  Depuis  des  mois,  nous  avons  dans  nos  dossiers  500  demandes  de  ce 
erenre,  et  nous  ne  pouvons  y  faire  droit  qu'à  raisoa  de  trois  ou  quatre  par 
an,  lors  du  départ  de  quelques  vieux  locataires. 

«  Cet  état  de  choses  ne  peut  durer:  des  mesures  s'imposent!  Et  il  est 
hors  de  doute  que  la  mesure  adoptée  par  le  Conseil  de  la  Conîrrégration 
permettra  d'atteindre  le  but. 

«  La  concession  d'un  prêt  à  3,5  %,  remboursable  par  annuités  en 
50  ans,  ne  compromet  en  rien  les  intérêts  de  la  Congrég-ation  et  le  patri- 
moine des  pauvres,  tandis  qu'il  met  l'Institut  autonome  des  habitations 
populaires  à  même  d'exercer  une  action  vigoureuse  et  décisive  pour  la 
solution  du  problème  des  logrements  dans  notre  ville,  en  rendant  possible 
l'œuvre  d'assainissement  depuis  si  long-temps  réclamée. 

«  En  consentant  à  ce  qu'une  hypothèque  soit  prise  sur  les  terrains  cédés 
par  la  commune  et  sur  les  bâtiments  qui  seront  construits,  et  en  eng'asreant 
par  contrat  la  subvention  qui  lui  a  été  déjà  accordée  par  la  commune 
(subvention  annuelle  de  fr.  6.000,  payable  durant  50  ans,  et  qui  de\Ta  être 
portée  à  fr.  10.000  si  le  prêt  est  d'un  demi-million  au  lieu  de  fr.  300.000), 
notre  Institut  pourra  larg'ement  assurer  la  restitution  intégi-ale  de  la 
somme  prêtée.  Et  celle-ci  rentrera  dans  la  Cais.se  de  la  congrégration  après 
avoir  ser\i  à  une  haute  fonction  sociale  d'éducation  et  de  libération,  après 
avoir  évité  bien  des  larmes  et  bien  des  douleurs,  après  avoir  fortifié  les 
faibles  en  les  rendant  aptes  à  combattre  et  à  vaincre  dans  les 
luttes  du  travail  et  de  la  vie.  après  avoir  préparé  une  g'énération  plus 
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viffoureuse,  capable  de  prévenir  ene-même  la  misère  par  le  travail  et  par 
réparsrne. 

«  Ainsi,  le  patrimoine  des  pauvres  aura  fourni  pendant  cinquante  ans 
im  double  profit:  celui  de  Fintérêt  modeste  qu'il  produit  aujourd'hui  en 
restant  inemployé  dans  la  caisse  de  la  Cong-résation  —  et  qui  continuera 
à  être  payé  dans  la  même  mesure  par  notre  Institut,  si  la  Congréffatiou 
le  met  à  sa  disposition  pour  des  fins  identiques  à  celles  auxquelles  il  est 
actuellement  destiné,  —  et  cet  autre  profit,  infiniment  plus  important,  qui 
consistera  à  restreindre  le  champ  de  la  bienfaisance  en  développant  de 
la  façon  la  plus  efficace  l'hyffiène  des  travailleurs.  » 

AUTOUR  DE  NOTRE  ENQUÊTE  SUR  L'ACTION  PUBLIQUE 
ET  LE  LOGEMENT  POPULAIRE  EN  SUISSE 

Les  statuts  de  la  Coopérative  municipale  de  construction 

de  Berne 

Comme  suite  à  notre  enquête  sur  l'action  publique  et  le  loerement  popu- 
laire en  Suisse,  dont  nous  avons  publié  les  résultats  dans  les  numéros  de 
mai  à  octobre  1913,  nous  croyons  devoir  donner  ci-dessous  le  texte  des 
statuts  de  la  Coopérative  de  construction  de  Berne,  qui  présente,  de  façon 
très  intéressante,  très  moderne,  les  caractères  d'une  coopérative  munici- 
pale. 

I.  —  Nom,  but  et  siège  social  de  la  Coopérative. 

$  1.  —  Sous  le  nom  de  «  Gemeinniitzige  Baugenossensehaft  Bern  » 
(Coopérative  d'utilité  publique  de  constrnction  de  Berne),  il  est  constitué 
à  Berne,  par  la  Société  d'utilité  publique  de  la  ville  de  Berne,  une 
association  eonfonne  au  titre  XXVII  du  droit  fédéral  des  obligations 
(Coopératives).  La  durée  d'existence  de  l'association  n'est  pas  limitée. 

$  2.  —  La  Gemeinniitzige  Baugenossensehaft  Bern  a  pour  but  de  tra- 
vailler à  améliorer  dans  la  ville  de  Berne,  par  l'organisation  et  la  concen- 
tration de  l'activité  pi'ivée,  la  situation  générale  au  point  de  vue  du  loge- 
ment et  particulièrement  en  ce  qui  concerne  les  petits  logements. 

$3.  —  La  Coopérative  cherche  à  atteindre  ce  but  : 

a)  En  acquérant  du  terrain  à  bâtir  approprié,  soit  en  achetant  directe- 
ment, soit  en  acquérant  le  «  droit  de  superficie  »  confonnément  aux 
articles  675  et  779  du  Code  civil  suisse; 

h)  En  construisant  de  nouveaux  immeubles  locatifs  répondant  aux  exi- 
gences de  l'hygiène  et  contenant  surtout  de  petits  logements; 

c)  En  acquérant  des  immeubles  existants,  notamment  ceux  dont  la 
démolition  ou  la  transformation  pourrait  notablement  améliorer  la  situa- 
tion sanitaire  d'un  quartier  ou  d'un  groupe  de  maisons; 

d)  En  louant  des  logements,  ateli'^rs  et  magasins,  en  ayant  particulier 
rement  égard  aux  familles  domiciliées  i\  Borne; 

e)  En  Koulenant  tous  les  efforts  des  autorités,  oorps  constitués,  asso- 
ciations et  particuliers,  visant  une  action  rationnelle  dans  le  domaine  du 
logement; 

f)  En  rassemblant  et  en  utilisant  les  expériences  faites  ailleurs  par 
des  entreprises  publiques  ou  privées,  dans  le  domaine  du  logement  et  de 
la  réforme  foncière; 
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g)  En  provoquant  et  en  appuyant  les  mesures  que  l'Etat  et  la  commune 
ont  à  prendre,  en  obéissant  aux  exigences  de  l'hygiène,  pour  améliorer 
réellement  la  situation  de  la  population  ui^baine  au  point  de  vue  du 
logement. 

$  4,  —  Les  bâtiments  acquis,  transformés  ou  construits  par  la  Coopé- 
rative seront  soustraits  pour  toujours  à  la  spéculation  et  resteront  pro- 
priété de  la  Coopérative. 

Sous  certaines  conditions  excluant  une  augmentation  des  loyers,  etc., 
des  aliénations  pourront  avoir  lieu  exceptionnellement,  notamment  au 
profit  de  coopératives. 

$  5.  —  La  Coopérative  peut,  dans  le  but  d'acquérir  du  terrain  à  bâtir 
ou  des  «  droits  de  superficie  »,  conclure  des  contrats,  notamment  avec  la 
commune  ou  avec  la  communauté  des  bourgeois. 

Si  la  commune  ou  la  communauté  des  bourgeois  participent  financiè- 
rement aux  entreprises  de  la  Coopérative,  il  peut  être  concédé  certains 
droits,  tels  que  le  droit  de  préemption  sur  les  immeubles  de  la  Coopérative, 
ainsi  qu'un  certain  nombre  de  représentants  dans  le  Conseil  d'adminis- 
tration et  la  Commission  de  contrôle. 

IL  —  Capital  de  la  Coopérative. 
Conditions  requises  pour  être  sociétaire. 

$  6.  —  Le  capital  de  la  Coopérative  est  constitué  par  des  parts  sociales 
de  chacune  Fr.  1.000.  Un  sociétaire  peut  acquérir  plusieurs  parts  sociales. 

Pour  accroître  ses  ressources  la  Coopérative  peut  contracter  des 
emprunts. 

§  7.  —  La  qualité  de  sociétaire  peut  être  acquise  par  tout  individu  ou 
personne  civile,  au  moyen  d'une  adhésion  par  écrit  et  de  la  souscription 
d'au  moins  une  part  sociale  entièrement  libérée.  Dans  certains  cas,  le 
Conseil  d'administration  peut  permettre  une  libération  par  termes.  Toute 
démission  doit  être  donnée  six  mois  au  moins  avant  la  fin  de  l'exercice 
annuel.  Le  membre  démissionnaire  reçoit  la  valeur  de  ses  parts  sociales 
telle  qu'elle  figure  au  bilan  de  l'exercice,  mais  sans  que  cette  valeur  puisse 
dépasser  le  montant  de  ses  versements.  Ce  remboursement  effectué,  le 
membre  démissionnaire  n'a  plus  aucun  droit  sur  les  biens  de  la  Coopé- 
rative. 

§  8.  —  Les  sociétaires  n'assument  aucune  responsabilité  personnelle; 
seuls,  les  biens  de  la  Coopérative  repondent  des  obligations  de  cette 
dernière. 

III.  —  Organes  de  la  Coopérative. 

$  9.  —  Les  organes  de  la  Coopérative  sont: 
a)  L'assemblée  générale  des  sociétaires; 
h)  Le  Conseil  d'administration; 

c)  La  Commission  de  contrôle  financier; 

d)  Le  service  d'inspection  des  logements. 

I/assemhlée  générale. 

$  10.  —  L'assemblée  générale  se  réunit  régulièrement  une  fois  par  an, 
en  avril.  Une  assemblée  générale  extraordinaire  peut  être  convoquée  en 
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tout  temps  par  le  Conseil  d'administration,  et  doit  être  convoquée  par  ce 
dernier  sur  la  demande  écrite  d'un  dixième  des  sociétaires.  Les  convoca- 
tions aux  assemblées  générales  ont  lieu  par  lettre  recommandée.  L'as- 
semblée générale  est  ouverte  par  le  président  ou,  en  cas  d'empêchement, 
par  le  vice-président  du  Conseil  d'administration;  elle  se  constitue  elle- 
même.  A  l'assemblée  générale,  chaque  sociétaire  a  une  voix  par  part 
sociale  lui  appartenant  ou  représentée  par  lui;  cependant,  un  sociétaire 
ne  peut  représenter  plus  d'un  cinquième  de  toutes  les  parts  sociales.  Les 
décisions  sont  prises  à  la  majorité  absolue  des  suffrages  émis  et  valides, 
sauf  réserve  pour  le  §  16  (dissolution). 

A  l'assemblée  générale  est  réservé  notamment  le  soin  de  trancher  les 
questions  suivantes: 

a)  Election  du  Conseil  d'administration  et  de  son  président,  ainsi  que 
de  la  Commission  de  contrôle  financier; 

b)  Approbation  du  rapport  annuel  et  du  bilan; 

c)  Revision  des  statuts; 

d)  Approbation  des  contrats  d'achat,  de  vente  et  d'emprunt  dont  le 
montant  dépasse  Fr.  100.000; 

e)  Approbation  des  projets  généraux  de  construction  et  des  règles  pour 
l'aménagement  des  logements. 

Le  Conseil  c^ administration. 

$  11.  —  Le  Conseil  d'adminLstration  se  compose  d'au  moins  sept  mem- 
bres. La  durée  de  ses  fonctions  est  de  trois  ans.  Le  président  est  nommé 
par  l'assemblée  générale;  pour  h  reste,  le  Conseil  se  constitue  lui-même. 
Pour  que  ses  décisions  soient  valables,  il  faut  qu'elles  soient  prises  à  la 
majorité  absolue  des  membres  du  ConseiL 

Si  la  commune  ou  la  communauté  des  bokcrgeois  participent  financière' 
ment  aux  entreprises  de  la  Coopérative  (§  6),  ^7  leuir  est  accordé  à  cliacune 
un  représentant  au  Conseil  d'administration;  ce  représentant  est  nommé, 
pour  la  commune,  par  le  Conseil  communal,  pour  la  communauté  des 
bourgeois,  par  le  Conseil  des  bourgeois. 

Sont  de  la  compétence  du  Conseil  d'administration  toutes  les  affaires 
qui,  autres  que  celles  expressément  réservées  à  l'assemblée  générale,  sont 
conformes  au  but  poursuivi  par  l'association.  Le  Conseil  doit  étudier 
toutes  les  questions  à  soumettre  à  l'assemblée  générale,  et  lui  fournir 
là-dessus  un  rapport  accompagné  de  propositions.  Il  exécute  les  décisions 
de  l'assemblée  générale. 

Ont  le  droit  do  représenter  la  Coopérative  au  dehors  et  de  signer  en 
son  nom  :  le  président  et  le  secrétaire,  ou,  en  cas  d'empêchement,  quatre 
antres  membres  du  Conseil. 

Le  Conseil  d'administration  a  le  dro'it  de  confier  à  quelques-uns  de  ses 
membres  certaines  de  ses  attributions,  ainsi  que  de  faire  appel  à  des 
experts  pour  l'étude  de  questions  importantes.  Il  n'est  pas  nécessaire  que 
ces  experts  soient  membres  du  Conseil  d'administration  ou  de  la  Coopé- 
rative. 

La  Commission  de  contrôle  financier. 

^  12.  —  La  Commission  de  contrôle  financier  est  élue  chaque  année 
par  l'assemblée  générale.  Elle  se  compose  d'au  moins  trois  membres.  DauB 
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les  conditions  prévues  au  §  6,  le  Conseil  communal  et  le  Conseil  des  ^boTir- 
geois  y  peuvent  avoir  chacun  un  représentant. 

Le  service  ^inspection  des  logements. 

$  13.  —  Le  service  d'inspection  des  logements  est  assuré  par  des  experts 
en  matière  d'hygiène  et  de  construction  nommés  par  le  Conseil  d'admi- 
nistration, ainsi  que  par  d'autres  personnes  présentant  les  qualités  re- 
quises. Il  n'est  pas  nécessaire  que  ces  experts  et  autres  personnes  fassent 
partie  de  la  coopérative. 

Le  service  d'inspection  doit  notamment,  par  des  visites  régulières  aux 
immeubles  de  la  coopérative,  veiller  à  ce  que  ces  derniers  soient  entre- 
tenus en  bon  état  et  à  ce  que  les  locaux  loués  soient  utilisfe  comme  ils 
doivent  l'être.  Il  propose  au  eons?il  d'administration  les  mesures  à 
prendre  pour  remédier  aux  imperfections  ou  aux  abus.  Ce  service  doit 
s'efforcer  de  remplir  sa  mission  surtout  en  éclairant  et  en  conseillant  les 
locataires. 

IV.  —  Comptabilité. 

$  14.  —  Les  comptes  annuels  sont  arrêtés  à  la  fin  de  chaque  année 
civile  et  soumis  à  la  commission  de  contrôle  financier  dans  le  courant  du 
mois  de  mars  au  plus  tard.  Pour  l'établissement  du  compte  et  du  bilan, 
doivent  être  observés  les  principes  suivants: 

La  coopérative  s'attache  à  amortir  ses  immeubles,  eu  égard  notamment 
au  §  3,  lettre  c,  des  statuts.  —  Les  sociétaires  ne  peuvent,  en  aucun  cas 
et  sous  aucune  forme,  avoir  droit  à  un  intérêt  de  plus  de  4  %  pour  les 
versements  effectués  sur  leurs  parts  sociales.  Pour  égaliser  les  différences 
dans  le  produit  net,  une  somme  convenable  doit  être  mise  en  réserve  à 
chaque  exercice.  —  Une  partie  de  l'excédent  de  recettes,  fixée  par  l'assem- 
blée générale  sur  la  proposition  du  conseil  d'administration,  doit  servir  à 
constituer  un  fonds  d'intérêt  général  ($  15). 

V.  —  Fonds  d'intérêt  général. 

$  15.  —  Le  fonds  d^térêt  général  est  constitué: 

a)  Par  des  versements  volontaires,  des  dons  et  des  legs; 

6)  Par  les  sommes  qui  lui  sont  attribuées  à  chaque  exercice. 

H  peut  être  pris  sur  ce  fonds  pour  l'exécution  d'entreprises  conformes 
au  §  3,  lettre  C,  des  statuts,  ainsi  que  pour  créer  ou  subventionner  des 
institutions  intéressant  les  locataires  de  la  coopérative  (restaurants,  bains, 
salles  d'asile,  terrains  de  jeux,  etc.).  Les  décisions  à  cet  effet  sont  prises 
définitivement  par  le  conseil  d'administration.  Demeurent  réservées  les 
stipulations  spéciales  des  donateurs. 

VI.  —  lyissoVution  et  liquidation. 

$  16.  —  La  coopérative  peut  être  dissoute  par  décision  de  l'assemblée 
générale.  Pour  être  valide,  cette  décision  doit  être  prise  à  la  majorité  des 
deux  tiers  des  suffrages  émis  et  valides. 

$  17.  —  Si,  après  le  remboursement  des  vensements  effectués  sur  les 
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parts  sociales,  la  liquidation  donne  un  excédent,  celui-ci  sera  remis  à  la 
commune  de  Berne,  à  charge  pour  elle  de  l'administrer  et  de  l'utiliser 
comme  un  fonds  consacré  aux  mêmes  buts  ou  à  des  buts  analogues. 
Adopté  par  l'assemblée  générale  du  16  mars  1911. 

Le  Président, 

Ed.   KUENZL 

Le  Secrétaire, 
H.  Fret. 
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C€t  ou\Tage  du  célèbre  professeur  munichois  réimit  sept  conférences 
populaires  sur  les  moyens  de  transport  en  Allemagne:  1°  Technique  des 
transports  et  œuvre  accomplie  dans  C3  domaine  au  début  du  xix'  siècle; 
2°  Histoire  des  chemins  de  fer  en  Allemagne;  3°  Tarifs  pour  marchan- 
dises; 4"  Tarifs  pour  voyageurs;  5°  Importance  des  voies. intérieures  à 
notre  époque;  6°  Influence  des  moyens  de  transports  modernes  par  eau 
et  par  terre  sur  l'économie  nationale  allemande. 

Malgré  son  peu  d'étendue,  l'œuvre  a  une  grande  valeur.  Particulière- 
ment intéressant  est  le  chapitre  des  chemins  de  fer,  où  il  faut  not^r  sur- 
tout ce  fait  que,  sur  les  56.191  kilomètres  de  voies  ferrées  existant  en 
Allemagne,  54.871  (soit  environ  92  0/0)  sont  exploites  par  l'Etat  en 
régie  directe.  L'auteur  s'attache  ensuite  à  exposer  l'historique  et  les  résul- 
tats de  l'étatisation  des  chemins  de  fer.  Des  pages  remarquables  sont  con- 
sacrées aux  arguments  qui  décideront  les  principaux  Etats  allemands  à 
procéder  à  cette  étatisation:  a)  l'argument  du  monopole;  b)  la  question 
de  la  garantie  d'intérêt  et  l'argument  de  l'intérêt  général;  c)  les  raisons 
stratégiques;  d)  les  arguments  touchant  au  socialisme  d^'Etat  (notamment 
l'utilisation  des  bénéfices  des  chemins  de  fer  au  profit  de  la  collectivité, 
l'amélioration  de  la  condition  des  employés  de  chemins  de  fer,  etc.)  ; 
e)  les  motifs  politiques.  Tous  ces  points  sont  l'objet  d'une  étude  atten- 
tive. Le  professeur  Ivotz  n'est  pas  un  zélé  partisan  du  socialisme  d'Etat 
(il  est  d'ailleurs  permis  de  ne  pas  goûter  le  socialisme  d'Etat  à  la  prus- 
sienne), mais  cela  n'empêche  qu'on  peut  apprendre,  dans  son  livre,  les  con- 
ditions préalables  d'une  saine  nationalisation  des  moyens  de  transport. 

C#t  ouvrage  mérite  d'être  lu. 

M.  G. 


Ce  niiméro  a  été  composé  et  tiré  pnr  des  ouvriers  syndiqués. 
Le  Directeur-Gérant,  Ëdgard  Milhaud. 
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LA  MOBILISATION  ÉCONOMIQUE   ET  FINANCIÈRE 
DE   L'ALLEMAGNE   ET  LA  RÉGIE   DIRECTE 

Par  Edgard  Milhaud. 


L'Allemagne  a  réagi  avec  force  contre  la  crise  économique  pro- 
voquée par  la  guerre,  —  crise  que  le  blocus  semblait  devoir  bien 
vite  porter  chez  elle  à  un  paroxysme  intenable.  Elle  a  notamment 
réussi  à  ramener  le  chômage  à  des  proportions  relativement  res- 
treintes, et  par  là  à  écarter  d'elle,  pour  le  moment  du  moins,  le  dan- 
ger des  effervescences  populaires  engendrées  par  la  misère. 

Par  quels  moyens  ces  résultats  ont-ils  été  atteints  ? 

La  guerre  s'annonce,  la  guerre  éclate,  la  panique  j&nancière  et 
commerciale  fait  rage,  comme  partout.  Les  banques  sont  prises  d'as- 
saut. L'argent  se  terre.  Va-t-on  permettre  à  la  bourrasque  d'empor- 
ter, dans  un  effroyable  tourbillon  de  faillites,  des  centaines  de  mil- 
liers de  firmes,  banques,  maisons  de  commerce,  fabriques?  Ce  serait 
le  grand  krach  qui  ruinerait  en  un  instant  la  nation.  Ou  bien,  pour 
prévenir  ces  hécatombes,  décrétera-t-on  la  suspension  des  paiements, 
le  moratorium  ?  Mais,  du  même  coup,  c'est  la  suspension  générale 
de  la  vie  économique  que  l'on  décréterait,  et  la  crise  en  permanence. 

On  échappe  à  ces  deux  écueils  par  ces  trois  moyens  :  1°  pas  de 
moratorium  général,  mais  la  faculté,  laissée  à  chacun,  de  fournir 
devant  le  juge  la  preuve  que  la  guerre  le  met,  pour  l'instant,  dans 
l'impossibilité  de  faire  honneur  à  sa  signature  :  le  juge  examine 
en  lui-même  chaque  cas,  et  accorde  des  délais,  s'il  y  a  lieu.  Ainsi 
le  paiement  est  la  règle,  et  le  sursis  l'exception  —  ce  qui  est  préci- 
sément le  contraire  de  ce  qui  se  passe  dans  le  cas  du  moratorium 
général.  Et  comme,  dans  ce  système,  tous  ceux  qui  peuvent  payer, 
doivent  payer  et  paient,  par  leurs  paiements  même  ils  contribuent 
à  réduire  de  plus  en  plus  le  nombre  de  ceux  qui  ne  peuvent  pas 
payer,  alors  que  le  moratorium  général  a,  au  contraire,  pour  effet, 
par  les  inévitables  répercussions  des  non-paiements,  de  généraliser 
l'incapacité  de  payer;  2"  en  outre,  la  Banque  de  l'Empire  offre  au 
commerce  et  aux  banques  particulières  de  larges  facilités,  en  es- 
comptant ou  réescomptant,  du  23  juillet  au  15  août,  pour  2  mil- 
liards 787  millions  de  francs  de  traites;  3°  enfin  d'autres  facilités 
de  crédit  sont  offertes  à  tous  par  les  Caisses  de  prêts  qui,  du  jour  au 
lendemain,  surgissent  sur  tous  les  points  du  pays. 

On  ne  saurait  exagérer  l'importance  du  rôle  joué  par  cette  der- 
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nière  institution.  Le  4  août,  elle  est  créée.  Le  5  août,  au  matin,  elle 
fonctionne  déjà.  Des  caisses  de  prêts  ont  ouvert  leurs  guichets  dans 
plusieurs  centaines  de  villes  allemandes  :  aussi  bien  a-t-on  eu  soin 
d'utiliser,  pour  ce  nouveau  service,  un  rouage  existant,  la  Banque 
d'Etat  de  l'Empire,  dont  le  siège  est  à  Berlin,  et  ses  centaines  de 
succursales  de  province.  En  même  temps  que  la  rapidité,  disons 
même  V instantanéité  de  la  mise  en  train,  on  obtient  également 
ainsi  l'économie  de  la  gestion,  la  réduction  au  minimum  de  la  dé- 
pense. Quant  à  l'autonomie  juridique  et  financière  de  la  nouvelle 
entreprise,  qui  est  commandée  par  d'autres  considérations,  on  l'ob- 
tient très  simplement  par  certaines  dispositions  réglementaires  et 
administratives. 

Les  caisses  de  prêts  sont  autorisées  à  prêter  sur  les  marchandises 
non  sujettes  à  détérioration  et  sur  les  titres  industriels  et  fonds 
d'Etat,  jusqu'à  concurrence  d'un  certain  pourcentage  de  leur  va- 
leur, variant  suivant  les  cas  entre  40  et  75  %. 

Les  prêts  sont  faits  pour  une  période  de  trois  mois.  Ils  sont  re- 
nouvelables. Ils  portent  intérêt  à  un  taux  qui  doit  être  légèrement 
supérieur  à  celui  de  l'escompte  pratiqué  par  la  Banque  de  l'Empire. 
Le  taux  de  l'escompte  étant  au  début  de  6  %,  celui  des  prêts  est 

de6V2%. 

D'emblée,  les  caisses  purent  disposer,  pour  leurs  prêts,  d'un  mil- 
liard et  demi  de  marks  (1,875  millions  de  francs).  Et  il  dépendait 
du  Conseil  de  l'Empire,  s'il  le  jugeait  utile,  d'élever  cette  somme. 
Il  était,  de  par  la  loi,  laissé  juge  du  maximum  du  crédit  global  à 
ouvrir  au  commerce,  à  l'industrie,  à  l'agriculture. 

La  seule  existence  des  caisses  tranquillisa  le  public.  On  allait 
donc  pouvoir,  s'il  le  fallait,  et  à  la  minute  précise  où  il  le  faudrait, 
se  procurer,  en  se  dessaisissant  momentanément  de  valeurs  ou  de 
marchandises,  l'argent  dont  on  pourrait  avoir  besoin.  Cette  seule 
possibilité,  générale,  permanente,  calma  les  besoins.  Le  30  septem- 
bre, sur  un  crédit  ouvert  de  1  milliard  et  demi  de  marks,  les  som- 
mes prêtées  formaient  un  total  de  447  millions  de  marks  seulement 
(558  millions  de  francs)  ;  ce  n'est  que  la  semaine  suivante,  au  mo- 
ment de  l'émission  de  l'emprunt  de  5  milliards  de  marks,  que  brus- 
quement les  prêts  atteignirent  le  chiffre  impressionnant  de  1  mil- 
liard 106  millions  de  marks  (1,325  millions  de  francs).  On  dépo- 
sait à  la  Caisse  de  prêts  d'autres  valeurs,  ou  dos  marchandises, 
pour  pouvoir  souscrire  à  l'emprunt  de  guerre.  L'Etat  recueillait  le 
bénéfice  de  son  initiative  en  faveur  du  commerce. 

Et  combien  simple,  combien  pratique  l'instrument  financier 
adopté!  Pour  prêter,  la  Caisse  n'avait  pas  à  emprunter  :  elle  émet- 
tait, en  contre-partie  et  en  représentation  dos  valeurs  reçues  en 
nantissement,  des  billets,  des  bons,  et  ces  bons  circulaient  comme 
des  billets  de  banque. 

Ils  ne  coûtaient  à  la  Caisse  que  le  prix  infime  de  la  fabrication. 
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et  les  prêts  effectués  moyennant  leur  simple  délivrance  lui  rappor- 
taient, au  début,  6  ^2  %• 

D'autre  part,  la  Caisse  ne  courait  aucun  risque,  puisqu'elle  déte- 
nait, sous  forme  de  titres  ou  de  marchandises,  des  gages  dont  la 
valeur  excédait  le  montant  des  prêts  et  qu'elle  était  autorisée  à 
réaliser  si  la  traite  signée  par  l'emprunteur  en  reconnaissance  du 
prêt  n'était  pas  payée  à  l'échéance. 

L'opération  était  donc  sûre  pour  l'Etat,  et  avantageuse  pour 
l'Etat,  autant  qu'avantageuse  pour  le  commerce  et  l'industrie.  Et 
elle  ne  comportait  aucun  des  inconvénients  de  l'émission  d'un  pa- 
pier-monnaie auquel  nulle  valeur  effective  ne  correspond.  Les  bons 
de  la  Caisse  représentaient  des  valeurs  réelles,  tangibles,  des  mar- 
chandises, des  titres,  que  la  crise  rendait  pour  l'instant  invendables 
—  invendables  sans  grosse  perte  — ,  qu'elle  immobilisait  et  que  les 
bons  de  la  Caisse  mobilisaient,  ou  du  moins  dont  ils  mobilisaient, 
en  la  représentant,  la  valeur  certaine. 

Ce  n'était  pas  un  élément  de  trouble  qui  pénétrait  dans  l'économie 
nationale,  c'était  un  tonique  de  la  circulation,  un  tonique  du  cœur. 

Mais  il  ne  suffisait  pas  d'assurer  aux  commerçants  et  aux 
industriels  le  crédit  dont  ils  avaient  besoin,  il  fallait  aussi,  à  l'heure 
où  la  mobilisation  venait  de  les  priver  d'une  fraction  considérable 
de  leur  personnel,  leur  permettre  de  se  procurer  des  remplaçants, 
et  les  remplaçants  les  plus  aptes.  On  put  alors  apprécier  à  sa  juste 
et  très  haute  valeur  l'œuvre  accomplie  depuis  une  quinzaine  d'an- 
nées par  les  pouvoirs  publics,  et  notamment  par  les  municipalités, 
dans  le  domaine  du  placement.  Les  bureaux  municipaux,  déjà  re- 
liés la  plupart  du  temps  les  uns  aux  autres,  formèrent  la  char- 
pente d'un  vaste  service  national  du  placement,  qui  engloba  en 
même  temps  un  grand  nombre  de  bureaux  corporatifs,  patronaux, 
ouvriers,  mixtes.  Ainsi  se  trouvèrent  remarquablement  centralisées, 
dans  chaque  localité,  dans  chaque  région,  dans  l'ensemble  du  pays, 
les  offres  et  les  demandes  d'emplois;  ainsi  furent  portées  au  maxi- 
mum, d'abord  les  chances  des  employés  et  ouvriers  de  trouver  une 
place  et  celles  des  patrons  de  trouver  des  employés  et  ouvriers,  en- 
suite les  chances  des  premiers  de  trouver  précisément  les  emplois 
les  mieux  en  rapport  avec  leurs  aptitudes  et  les  chances  des  se- 
conds de  trouver  les  employés  et  ouvriers  les  mieux  qualifiés.  La 
centralisation  des  offres  et  des  demandes  eut  aussi  pour  résultat  de 
donner  un  aperçu  d'ensemble  des  disponibilités  et  des  besoins  de 
main-d'œuvre,  et  de  fournir  ainsi  une  base  à  un  large  effort  de 
canalisation  de  la  main-d'œuvre  disponible  —  avec  déclassement 
professionnel,  le  cas  échéant,  et  aussi,  en  cas  de  besoin,  avec  réap- 
prentissage —  vers  les  emplois  vacants. 

Le  service  public  du  placement  complétait  ainsi,  de  la  façon 
la  plus  heureuse,  l'œuvre  du  service  public  du  crédit. 
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Quelque  fructueux  que  fussent  et  que  dussent  être  les  eiïorts  faits 
dans  ces  deux  directions,  ils  n'apparurent  pas  comme  susceptibles 
d'assurer,  à  eux  seuls,  l'utilisation  la  plus  large  possible  des  res- 
sources disponibles  —  humaines,  naturelles  et  techniques.  Aussi 
d'autres  projets  furent-ils  conçus,  dont  on  trouvera  l'exposé  détaillé 
dans  plusieurs  documents  que  nous  publions  en  annexe,  mais  dont 
nous  devons  donner  ici  un  aperçu. 

Le  problème  du  chômage  venait  de  se  poser  soudain  avec  une 
ampleur  tragique.  Les  syndicats  ouvriers,  le  parti  socialiste  eurent 
tôt  fait  de  prendre  position,  de  formuler  un  programme  qui  se 
trouva  être,  dans  ses  grandes  lignes,  exactement  le  même  que  celui 
auquel  furent  conduits  par  leurs  raisonnements  et  par  leur  science 
et  que  soutinrent  devant  l'opinion  des  économistes  des  plus  en  vue, 
tels  MM.  Franz  Oppenheimer  et  Werner  Sombart.  La  substance 
de  l'argumentation  des  uns  et  des  autres  peut  se  résumer  ainsi  : 

La  guerre  a  déchaîné  la  crise  économique,  celle-ci,  la  crise  de 
chômage.  Des  centaines  de  mille  d'ouvriers  sont  sans  travail.  Les 
chômeurs  se  compteront  peut-être  dans  quelques  jours,  dans  quel- 
quelques  semaines,  par  millions. 

Le  chômage,  c'est  la  faim,  c'est  le  dénuement.  L'Etat  laissera- 
t-il  les  innombrables  victimes  de  la  crise  dans  le  dénuement  ?  C'est 
là  une  impossibilité  sociale;  c'est,  en  outre,  une  impossibilité  na- 
tionaJe,  car  l'unité  nationale  n'y  survivrait  pas. 

L'Etat  devra  donc  leur  assurer  des  moyens  d'existence.  Mais  ce 
sera,  pour  l'économie  nationale,  un  système  onéreux  :  car  ils  con- 
sommeront, et  ne  produiront  pas.  A  la  longue  ces  consommations 
sans  contre-partie  appauvriront  le  pays. 

Au  surplus,  les  allocations  aux  chômeurs,  surtout  s'il  y  a  des 
millions  de  chômeurs,  ne  leur  assureront  pas  la  satisfaction  nor- 
male de  leurs  besoins.  Ils  vivront  en  état  de  sous-consommation, 
finalement,  de  misère  physiologique.  Et  la  race  s'affaiblira  à  l'heure 
où  elle  a  besoin  de  porter  sa  force  vitale  au  maximum.  Système  de 
consommation  sans  production,  —  système  de  sous-consommation, 
—  système  de  consomption. 

Le  but  doit  donc  être  de  donner  aux  chômeurs  non  des  secours, 
mais  du  travail.  Comment  ? 

D'abord,  en  prenant  toutes  les  mesures  nécessaires  pour  assurer 
la  reprise  des  affaires  :  facilités  données  pour  l'escompte  et  le  re- 
nouvellement des  effets  de  commerce,  caisses  de  prêts,  rétablisse- 
ment du  service  normal  dos  postes  et  des  chemins  de  fer,  perfec- 
tionnement du  placement,  par  une  centralisation  rigoureuse  et  par 
l'établissement  de  relations  étroites  entre  tous  les  bureaux,  par- 
cours gratuit  sur  les  chemins  de  fer  pour  les  ouvriers  placés,  ex- 
ploitation en  régie  directe  des  entreprises  susceptibles  d'être  main- 
tenues en  activité  et  que  leurs  chefs  actuels  laissent  chômer,  etc. 

Mais  l'efficacité  de  toutes  ces  mesures  a  ses  limites,  notamment 
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en  raison  du  blocus  que  subit  l'Allemagne.  Bien  des  industries  se- 
ront, fatalement,  privées  des  matières  premières  dont  elles  ont  be- 
soin, ou  de  leurs,  débouchés.  Il  est  impossible  qu'elles  ne  chôment 
pas,  et  qu'elles  ne  renvoient  pas  leurs  ouvriers. 

Le  chômage  de  ceux-ci  est-il  donc  une  inéluctable  nécessité  ? 

Non.  Si  un  important  déficit  de  travail  provient  de  la  rupture 
presque  complète  des  relations  entre  l'économie  nationale  alle- 
mande et  l'économie  mondiale  à  laquelle  elle  s'était  de  plus  en  plus 
intégrée  —  26  milliards  de  francs  d'échanges  en  1913!  —  on  peut 
chercher  une  compensation  à  ce  déficit  dans  un  surcroît  d'activité 
correspondant. 

Il  existe,  dans  l'économie  nationale,  un  domaine  bien  indépen- 
dant de  l'économie  mondiale.  C'est  l'ensemble  des  services  écono- 
miques de  toutes  les  collectivités  publiques,  communes,  provinces, 
Etats  particuliers,  Empire;  c'est,  en  d'autres  termes,  V économie 
publique. 

Déjà,  une  série  de  branches  productives  de  l'économie  publique 
sont  portées  à  un  haut  degré  d'activité  par  les  besoins  mêmes  de  la 
guerre.  Il  y  a  là  une  première  compensation.  Mais  les  collectivités 
publiques  peuvent  dans  d'autres  directions,  suivant  un  plan  mé- 
thodique, développer  leur  activité  économique.  D'elles  dépendent 
tous  les  travaux  publics  :  et  elles  ouvriront  des  sources  abondantes 
de  travail  si  d'abord  elles  exécutent  tous  ceux  qui  sont  prévus  dans 
leur  budget  pour  l'année  en  cours,  et  si  ensuit-e  elles  anticipent, 
suivant  les  besoins,  sur  les  travaux  prévus  pour  les  prochains 
exercices  :  construction  de  voies  ferrées,  de  tunnels  et  de  ponts, 
drainages  ou  dessèchements,  irrigations,  barrages  de  vallées,  endi- 
guements  de  torrents,  constructions  ou  corrections  de  routes,  creu- 
sements de  canaux,  constructions  de  maisons  d'écoles,  d'hôtels  des 
postes,  de  gares,  etc.,  fabrication  de  matériel  roulant  pour  les  che- 
mins de  fer,  stations  régionales  d'électricité,  etc. 

Ainsi  du  travail  sera  fourni  à  un  grand  nombre  de  chômeurs. 
D'autre  part,  l'exécution  de  travaux  aussi  considérables  entraînera, 
par  contre-coup,  un  surcroît  d'activité  dans  une  série  d'autres  bran- 
ches :  nouvelle  source  de  travail  pour  les  chômeurs.  De  proche  en 
proche,  toute  la  vie  économique  tendra  à  se  ranimer.  C'est  en  ce 
sens  que  M.  Werner  Sombart  a  pu  écrire  dans  le  Berliner  Tagehlatt 
du  16  septembre,  à  propos  d'un  vœu  formulé  par  les  syndicats  ou- 
vriers :  «  Je  voudrais  appuyer  le  plus  énergiquement  possible  la 
demande  faite  dans  ce  journal,  que  l'Empire  dépense  un  milliard 
de  marks  pour  employer  les  chômeurs...  Un  ouvrier  qui  reçoit  3 
marks  et  les  dépense  peut,  à  mon  avis,  avec  ces  3  marks,  mettre  en 
mouvement  des  milliers  de  marks  et  préserver  de  grandes  entre- 
prises de  'îa  débâcle.  » 

De  l'exécution  de  ce  programme  on  peut  attendre  par  surcroît  : 
1°  un  énorme  accroissement,  ou  plutôt  la  préservation  contre  un 
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énorme  recul  de  la  faculté  contributive  de  la  population,  —  donc 
un  relèvement  des  recettes  régulières  de  l'Etat;  2°  une  participa- 
tion beaucoup  plus  aisée  et  plus  large  de  la  population  aux  em- 
prunts de  guerre. 

En  sorte  que  ces  grands  travaux  publics  constitueront,  à  tous  les 
égards,  un  placement  des  plus  rémunérateurs. 

Tel  est  le  programme.  Ainsi  qu'on  le  verra  par  un  long  mémoire 
officiel  que  nous  publions  en  annexe  sous  ce  titre  :  Le  programme 
du  Gouvernement  de  l'Empire  et  des  Gouvernements  des  Etats  alle- 
mands, il  avait  obtenu,  dès  le  milieu  du  mois  d'août  1914,  l'entière 
adhésion  des  autorités.  Pour  en  accélérer  l'exécution,  la  Prusse, 
quelques  semaines  plus  tard,  décrétait  une  procédure  simplifiée 
d'expropriation  immédiate,  exposée  dans  un  des  documents  qui  sui- 
vent. Et  il  est,  actuellement,  passé  de  la  théorie  dans  la  pratique. 

Que  l'on  joigne  à  l'action  de  ces  diverses  mesures  celle  de  l'excel- 
lent fonctionnement  des  chemins  de  fer  des  Etats  allemands,  che- 
mins de  fer  aux  réseaux  riches  et  denses  et  au  matériel  extraordi- 
nairement  abondant,  qui  ont  pu,  dès  le  2  novembre,  rétablir  à  peu 
près  complètement  leur  horaire  du  temps  de  paix;  que  l'on  prenne 
en  considération  également  la  coopération  parfaite  des  voies  fer- 
rées et  des  voies  d'eau  —  l'un  des  bienfaits  de  l'exploitation  des 
chemins  de  fer  par  l'Etat  en  Allemagne  —  et  l'on  pourra  se  repré- 
senter dans  quelle  mesure  la  pratique,  passée  et  présente,  de  la  ges- 
tion publique  aura  contribué  à  permettre  à  ce  pays  d'échapper  jus- 
qu'ici aux  conséquences  d'une  situation  économique  d'une  gravité 
sans  égale  et  sans  précédent. 

Eégie  directe  du  crédit,  régie  directe  du  placement,  régie  directe 
des  transports,  régie  directe  de  travaux  publics  de  grande  enver- 
gure accomplis  simultanément  dans  toutes  les  parties  du  terri- 
toire :  voilà  les  ressorts  par  lesquels  l'économie  allemande  a  réagi 
contre  la  crise. 

Quant  aux  résultats  obtenus,  ces  quelques  chiffres  permettront 
de  les  mesurer.  Le  chômage,  après  avoir  été  en  août  de  21,2  %, 
était  tombé  à  10,7  %  le  31  octobre  et  n'était  plus  que  de  G, 6  %.  le 
30  janvier.  Les  recettes  des  chemins  de  fer  pour  le  trafic  marchan- 
dises, après  avoir  subi,  comparativement  à  l'année  précédente,  une 
moins-value  de  58,8  %  en  août,  n'ont  plus  été  en  recul  que  de 
31,3  %  en  septembre,  de  20,2  %  en  octobre,  de  18,6  %  en  novem- 
bre et  de  4,fj  %  en  décembre.  Enfin,  les  faillites  ont  été  moins,  nom- 
breuses pendant  le  second  semestre  de  1914,  dont  cinq  mois  sont 
des  mois  do  guerre,  que  pendant  le  second  semestre  de  1913  (3,249 
contre  4,444). 

Edgard  Milhaud. 
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LA  MOBILISATION  FINANCIÈRE  EN  ALLEMAGNE 

Sous  ce  titre  :  La  mobilisation  financière,  la  Frankfurter  Zeitung  du  4 
août  1914  (édition  du  soir),  publie  l'arlicle  ci-dessous  : 

Les  mesures  financières  prises  pour  la  guerre  sont  exposées  dans  les  pro- 
jets de  loi  qui  viennent  d'être  publiés  aujourd'hui.  D'abord,  et  avant  tout, 
l'Empire  demande  et  obtient  un  crédit  jusqu'à  concurrence  de  l'énorme  somme 
de  5  milliards  de  marks.  Ce  chiffre  ne  doit  pas  nous  étonner.  Il  sera  même 
insuffisant,  si  la  guerre  dure  quelques  temps.  Riesser,  par  exemple,  n'a-t-il 
pas  évalué,  il  y  a  quelques  années,  à  4o0  millions  de  marks  par  mois,  ou 
6370  millions  par  an,  les  dépenses  directes  de  guerre  en  tablant  sur  un 
effectif  de  3  millions  d'hommes  pour  l'armée  et  la  flotte?  Or,  nous  avons 
aujourd'hui  une  armée  de  o  millions  d'hommes,  et  aux  dépenses  directes 
s'ajoutent  les  énormes  dépenses  indirectes  à  supporter.  Il  en  résulte  donc  que, 
au  point  de  vue  financier  aussi,  cette  guerre  exige  la  mise  en  jeu  de  toutes 
nos  forces.  C'est  une  lutte  pour  la  vie,  lutte  dans  laquelle  il  faut  écarter  toute 
autre  considération.  Mais  nous  pouvons  dire  que,  sous  le  rapport  économique 
aussi,  nous  sommes  armés.  Les  o  milliards  demandés  actuellement  pour  la 
guerre  ne  sont,  si  nous  prenons  pour  base  les  calculs  d'Helfferich,  que  la  S*' 
partie  du  revenu  annuel  que  le  peuple  allemand  gagne  par  son  travail  en 
temps  de  paix.  Ils  ne  sont  guère  que  la  moitié  de  la  somme  dont  s'est  accrue 
annuellement,  ces  années  dernières,  la  fortune  de  l'Allemagne.  Et  bien  que, 
maintenant,  la  guerre  ait  bouleversé  toutes  les  situations  au  point  de  vue  du 
revenu  et  de  la  fortune,  bien  que  les  chiffres  indiqués  ci-dessus  et  datant  du 
temps  de  paix  soient  sans  valeur  pour  le  temps  de  guerre,  cette  comparaison 
muiitre  néanmoins  quelles  ressources  de  forces  économiques,  dépassant  de 
beaucoup  le  total  réclamé,  nous  pouvons  jeter  dans  la  balance  pour  notre 
lutte  de  défense.  D'ailleurs  cette  somme  n'est  pas  à  recouvrer  sur-le-champ, 
comme  la  contribution  d'armement,  par  la  voie  de  l'impôt.  Il  ne  s'agit  pas 
d'un  besoin  immédiat,  car  il  a  été  provisoirement  paré  à  ce  dernier  ^  11  s'agit 
plutôt  d'un  besoin  ultérieur  auquel  le  gouvernement  est  simplement  autorisé 
à  faire  face  en  recourant  à  l'emprunt.  L'élan  unanime  avec  lequel  cette  auto- 
risation lui  est  donnée  sera  la  meilleure  réponse  à  nos  adversaires  qui,  sans 

'  Par  le  trésor  de  guerre,  par  les  anciens  crédits  non  encore  épuisés,  par  la 
contribution  d'armement,  par  les  recettes  du  budget  de  l'armée  et  de  la  marine 
(recettes  qui  seront  maintenant  employées  pour  la  guerre),  par  le  recouvrement  de 
droits  de  douane  pour  le  paiement  desquels  avaient  été  accordés  des  délais,  etc. 
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cesse,  ont  cherché  à  mettre  en  doute  noire  puissance  économique  et  notre 
crédit. 

Outre  le  vote  des  crédits  de  guerre  nécessaires,  la  mobilisation  financière 
comprend  avant  tout  le  souci  des  moijcns  de  paijement,  moyens  qui  se  sont 
notablement  raréfiés  par  suite  de  la  mol)illsation,  par  le  fait  qu'il  a  fallu  mu- 
nir d'arg^ent  les  troupes  partant  en  campag'ne,  par  rau<^mentation  du  besoin 
du  public  privé  et  par  la  thésaurisation  due  à  une  panique  qui,  heureusement, 
décroît  déjà.  C'est  à  satisfaire  à  cette  énorme  augmentation  du  besoin  de 
moyens  de  paiement,  tant  pour  l'Empire  que  pour  les  particuliers,  que  visent 
les  principaux  autres  projets  de  loi. 

VEmpire  mobilise  en  adoptant,  au  lieu  des  bons  du  trésor  jusqu'ici  en 
usage  mais  qui,  à  peine  connus  du  public,  avaient  pour  habitude  de  s'en  aller 
dans  les  portefeuilles  des  grandes  banques,  la  forme,  habituelle  dans  le 
commerce,  de  la  lettre  de  change.  Les  caisses  impériales  ont  ainsi  un  moyen 
de  paiement  commode,  usuel,  que  les  fournisseurs  de  TEmpirc  acceptent  fa- 
cilement, étant  en  état  de  se  le  faire  escompter  tout  aussi  facilement.  Et  par 
l'adoption  de  ce  système,  l'Empire  a,  de  plus,  la  possibilité  de  satisfaire  aussi 
au  besoin  de  crédit  à  court  terme  que  pourrait  avoir  passagèrement  la  Banque 
de  l'Empire  (lieichsbank)  qui,  en  même  temps,  est  mise  à  même,  par  une 
modification  de  la  loi  sur  les  banques,  de  faire  figurer,  parmi  les  éléments 
de  son  actif  servant  de  couverture  à  ses  billets,  ces  lettres  de  change  et  au- 
tres reconnaissances  des  dettes  de  l'Empire,  pourvu  qu'elles  ne  soient  pas  à 
plus  de  trois  mois  de  date  (avec  dispense,  pour  les  traites,  de  l'obligation 
imposée  dans  les  relations  commerciales  privées  et  d'après  laquelle  ces  elTets 
doivent  porter  d'autres  signatures,  exigence  superflue  étant  donné  l'absolue 
sécurité  que  présente  la  reconnaissance  de  la  dette  par  l'Empire). 

Voilà  pour  la  mobilisation  du  crédit  de  l'Empire.  Enlever  aussi  aux  rela- 
tions commerciales  privées  l'appréhension  d'un  manque  de  crédit  et  leur  jiro- 
curer  des  moyens  de  paiement  dans  la  mesure  du  possible,  tel  est  le  but  que 
se  propose  le  projet  de  loi  concernant  les  bons  décaisses  de  prêts  (Darlehens- 
Kasseusclieine).  Il  est  créé  des  caisses  de  prêt,  gérées  par  la  Reichsbank  pour 
le  compte  de  l'Empire,  mais  entièrement  indépendantes  des  autres  affaires 
de  la  Banque.  Elles  ont  pour  but  d'offrir  la  ])ossibilité  d "emprunter  d'une 
façon  commode  et  à  bon  marché,  moyennant  le  (lé])nt  de  bonnes  garanties  ; 
en  même  temps,  elles  satisfont  au  besoin  de  moyens  de  paiement.  Particu- 
lièrement heureux  ù  ce  dernier  i)oint  de  vue  est  le  fait  que  les  bons  émis  par 
ces  caisses  ne  sont  pas,  en  somme,  une  nouveauté  inaccoutumée.  On  connaît 
déjà  les  petites  coupures  par  les  bons  de  caisse  im[)ériaux  (lieicltsl,assen- 
scheine).  Quant  aux  grosses  coupures,  elles  peuvent  être  immédiatement 
échangées  contre  des  billets  de  la  \\nw\\\OA\c,\'Kn\\nvo,(Heichsbnnknuten),  les- 
quels sont  bien  connus  du  public,  la  Ueichsbank,  de  son  côté,  acceptant  les 
bons  de  caisse  de  prêt  et  les  utilisant  comme  couverture  de  ses  billets,  jiuis- 
qu'ils  sont  garantis  non  seulement  par  l'Iilmiiire  mais  par  les  gages  sur  les- 
quels les  avances  ont  été  consenties  ainsi  que  par  la  responsabilité  person- 
nelle des  em|)runteurs.  li'instilulion  présenl(!  cet  autre  avantage  que  le  plus 
gros  des  affaires  de  prêts  sur  gages  passe,  de  la  Heicbsbank  aux  caisses  de 
prêt.  La  Iteiehsbank  garde  ainsi  ses  ressourees  dis|mnibles  pour  l'escomitte 
d«;  Irailes,  brandie  d'affaires  (pii  s'est  énormément  développée  et  à  laquelle 
rKm|tu'e  a  reeours  lui  aussi,  tandis  (|ue  les  caisses  de  [irêt  peuvent  sullire 
dans  la  plus  large  mesure  aux  besoins  du  publie  (Ui  fpiêle  d'avances  et  que 
les  gages  reçus  par  ces  caisses  deviennent,  rc'.présenlés  par  des  bons,  utili- 
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sables  pour  les  affaires  bancaires,  II  y  a  là  une  sorte  de  mobilisation  des 
gages  sur  lesquels  il  est  fait  des  avances,  grâce  à  leur  utilisation  pour  l'émis- 
sion de  billets. 

A  cela  s'ajoutent  enfin  les  mesures  prises  pour  assurer  d'une  manière  du- 
rable le  bon  fonctionnement  de  la  Reichsbank  elle-même.  Sa  situation  a  été 
notamment  fortifiée  par  la  remise  qui  lui  a  été  faite  des  espèces  en  or  (203 
millions  de  marks,  rien  que  pour  l'or)  et  en  argent  conservées  dans  la  .lulius- 
turm  de  Spandau  et  dans  le  nouveau  trésor  de  guerre  de  l'Empire  créé  l'an 
dernier  ;  cela  lui  permet  d'accroître  considérablement  son  émission  de  billets, 
s'il  le  faut,  —  et  il  le  faudra  certainement.  Mais  la  Reicbsbank  doit  aussi 
être  protégée  contre  le  danger  d'une  diminution  de  son  encaisse-or  par  suite 
de  présentation  de  billets.  Il  ne  convient  pas,  en  des  temps  aussi  graves  que 
ceux-ci,  que  la  Banque  de  l'Empire  se  trouve  arrêtée  parce  qu'une  folle  pa- 
nique ou  une  simple  sottise,  qui  ne  considère  plus  comme  sûres  que  des 
espèces  métalliques,  viendra  assiéger  ses  guichets  et  voudra  enfermer  dans 
des  bas  de  laine  ou  dans  des  caves,  dans  des  commodes  ou  des  cofl'res- forts 
les  trésors  qui  doivent  constituer  la  base  de  toute  notre  circulation  fiduciaire. 
C'est  pourquoi  on  vient  de  rendre  légale  une  mesure  que  la  Reichsbank  avait 
déjà  prise  depuis  quelques  jours  :  celle-ci  se  trouve  dispensée  de  l'obligation 
(qui  sera  naturellement  rétablie  après  la  guerre)  de  rembourser  en  ov  ses  bil- 
lets à  présentation;  de  même,  les  bureaux  de  change  qui,  jusqu'ici,  étaient 
tenus  de  donner  de  l'or  en  échange  de  monnaies  d'argent,  de  nickel  et  de 
bronze  (caisse  principale  de  la  Reichsbank  à  Berlin,  caisses  des  succursales 
de  la  Reichsbank  à  Francfort-sur-le-Main,  Kœnigsberg  et  Munich),  sont 
dispensés  de  cette  obligation  et  autorisés  à  remettre  désormais,  au  lieu 
d'or,  des  bons  de  caisse  impériaux  et  des  billets  de  la  Reichsbank.  Il  ne  ré- 
sulte de  là  aucune  entrave  pour  les  transactions.  Car,  ainsi  que  nous  n'avons 
cessé  de  le  dire  ces  jours-ci,  les  billets  de  la  Reichsbank  sont  un  moyen 
de  paiement  légal,  ils  doivent  être  acceptés  en  paiement  de  toute  créance  par 
tout  créancier,  et  personne  n'a  lieu  de  redouter  qu'avec  les  billets  qu'il  pos- 
sède ou  qu'il  reçoit  il  ne  puisse  plus  faire  honneur  à  ses  engagements.  Cette 
même  qualité  de  mot/en  de  'paiement  légal  est  également  conférée,  par  une 
autre  loi,  aux  bons  de  caisse  impériaux.  Il  n'en  est  pas  de  même  pour  les 
billets  des  banques  privées  ;  cependant,  les  banques  privées  qui  émettent  des 
billets  (Privatnotbanken)  sont  autorisées  à  délivrer,  en  échange  de  leur  bil- 
lets, lorsque  ceux-ci  leur  sont  présentés,  des  billets  de  la  Reichsbank  au  lieu 
d'or,  ce  qui  les  met  en  état  de  donner,  elles  aussi,  des  moyens  de  paiement 
légaux. 

Tels  sont,  dans  leurs  grandes  lignes,  les  principaux  projets  de  loi  d'ordre 
économique  soumis  aujourd'hui  au  Reichstag.  On  voit  qu'il  est  ainsi  pourvu 
dans  la  plus  large  mesure  aux  nécessités  financières  des  opérations  militaires, 
ainsi  qu'aux  légitimes  besoins  de  crédit  et  de  moyens  de  paiement  pour  les 
particuliers.  Il  suffit  maintenant  que  chacun  se  pénètre  de  l'idée  qu'il  lui 
faut  adapter  son  attitude  économique  à  la  gravité  de  la  situation  et  que,  par 
l'unanimité  de  la  nation  dans  ce  domaine  comme  dans  tous  les  autres,  notre 
force  de  combat  peut  être  et  doit  être  utihsée  jusqu'à  ses  extrêmes  limites. 

5  milliards  de  marks  de  crédit  de  guerre. 

De  la  Frankfurter  Zeitung,  4  août,  édition  du  soir  : 
Berlin,  4  août,  9  h.  15.  (Dépêche  particulière).  —  Le  projet  de  crédit  ?,o\i- 
mis  au  Reichstag  sous  forme  de  budget  supplémentaire  demande  l'autorisa- 
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lion  de  mettre  à  la  disposition  de  l'Empire,  par  voie  de  crédit  et  pour  faire 
face  à  des  dépenses  extraordinaires  et  non  renouvelables,  la  somme  de  5 
tuillianls  de  niorks.  Les  titres  de  rente  et  les  bons  du  trésor  qui  seront  émis, 
peuvent,  ainsi  que  les  coupons  d'intérêt  y  attenant,  être  établis  en  totalité  ou 
en  parties  payables  soit  en  monnaies  étrangères,  soit  simultanément  en  mon- 
naies allemandes  ou  étrangères,  —  et  cela  suivant  certains  rapports  de 
change  —  et  en  Allemagne  ainsi  qu'à  l'étranger.  Le  soin  de  fixer  ces  rap- 
ports de  change  ainsi  que  d'arrêter,  daus  le  détail,  les  conditions  pour  le 
paiement  à  l'étranger,  est  laissé  au  chancelier  de  l'Empire.  Les  excédents 
provenant  de  ce  que  les  dépenses  permanentes  de  l'armée  et  de  la  marine 
sont  inscrites  au  chapitre  (1  du  budget  extraordinaire  au  lieu  de  l'être  au  bud- 
get ordinaire,  serviront  à  diminuer  le  montant  de  l'emprunt.  Le  chancelier 
est  autorisé  à  accorder  une  réduction  convenable  pour  les  paiements  faits  à 
l'Empire,  qui  seront  effectués  avant  l'échéance  légale  ou  fixée  par  contrat. 
D'après  ce  projet  de  loi,  les  5  milliards  seront  réunis  par  voie  d'e7nprunt  et, 
en  outre,  300  millions  se)-ont  pris  stir  les  encaisses  métalliques  (or  et  argent) 
de  l'Empire. 

Emprunt  de  guerre. 

L'ouverture  d'un  emprunt  de  guerre  est,  comme  on  l'a  déjà  indiqué,  iiiévi- 
table  pour  plus  tard,  vu  la  situation  politique.  Mais  l'Empire  est,  pour  assez 
longtemps  encore,  à  môme  de  se  tirer  d'affaire  sans  recourir  à  un  pareil 
emprunt.  Pour  le  moment,  il  s'appuie  sur  les  crédits  qui  lui  sont  encore 
ouverts,  sur  le  trésor  de  guerre,  sur  la  réserve  d'or  récemment  constituée 
et,  enfin,  sur  la  collaboration  de  la  Reichsbank.  Le  grand  projet  de  crédit 
actuellement  déposé  a  donc,  avant  tout,  un  caractère  de  prévoyance. 

Bons  de  caisse  impériaux  et  Billets  de  banque. 

Le  projet  de  loi  relatif  aux  bons  de  caisse  impériaux  et  aux  billets  de  banque 
dispose  : 

§  1.  Les  bons  de  caisse  impériaux  sont,  jusqu'à  nouvel  ordre,  un  moyen 
de  paiement  légal. 

§  2.  Jusqu'à  nouvel  ordre,  la  Caisse  principale  de  l'Empire  nV5/;>rts  Z^'mî/^ 
de  rembourser  en  espèces  les  bons  de  caisse  impériaux,  ni  la  Banque  de  l'Em- 
pire ses  billets. 

§  3.  Jusqu'à  nouvel  ordre,  les  Banques  d'émission  privées  sont  autorisées 
à  rembourser  leurs  billets  en  billets  de  la  lianque  de  l'Empire. 

§  4.  Le  Bund»'srat  est  autorisé  à  fixer  la  date  à  laquelle  les  prescriptions 
des  §  1-3  de  cette  loi  cesseront  d'èlre  en  vigueur. 

^  o.  Cette  loi  entre  en  vigueur  ,  pour  les  §  â  et  3,  à  partir  du  31  juillet 
1914,  et,  pour  les  autres,  à  partir  flu  jour  de  sa  promulgation. 

L'exposé  des  motifs  part  de  celte  idée  que,  étant  donné  l'énorme  besoin  de 
moyens  de  paiement,  il  est  dans  l'intérêt  des  transactions  de  donner  aux  bons 
de  caisse  impériaux  le  caractère  d'un  moyen  de  paiem(;nt  légal,  |)our  empê- 
cher qu'on  les  refuse  par  esprit  de  chicane  ou  par  principe.  L'obligation  de 
niiiboiirser  en  espèces  les  bons  de  caisse  impériaux  et  les  bilbîts  de  la  Ban- 
que d<!  riùn|)ire  présente,  en  temps  de  guerre,  b^s  |)his  graves  inconvénients, 
car  elle  compromet  l'intégrité  de  \'enraisse  métallique.  L'abrogation  de  la 
présente  loi  i)r)urra,  du  nistc,  avoir  lieu  avant  la  lin  de  la  guerre,  car  on  a 
l'intention  de  rétablir  l'obligation  du  remboursement  dès  que  les  circonstances 
le  permettront. 
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Les  Bons  du  Trésor  remplacés  par  des  lettres  de  change. 

Voici  le  texte  de  la  loi  relative  à  cette  question  et  destinée  à  compléter  le 
Règlement  de  la  Dette  de  l'Empire  qui  a  été  voté  le  4  août  : 

§  1.  En  vue  de  rendre  disponibles  par  la  voie  du  crédit  et  dans  le  cadre 
du  budget  les  sommes  destinées  à  couvrir  des  dépenses  extraordinaires  et 
non  renouvelables,  ainsi  qu'à  renforcer  passagèrement  les  ressources  ordi- 
naires de  la  Caisse  principale  de  l'Empire,  on  peut  procéder,  dans  les  limites 
de  l'autorisation  légale  (§  1  du  Règlement  de  la  Dette  de  l'Empire),  kVéïnis- 
sion  de  lettres  de  chantje. 

§  2.  Les  lettres  de  change  (§  1)  sont  établies,  sur  ordonnance  du  Chance- 
lier de  l'Empire,  par  Y  administration  de  la  dette  de  l'Empire  et  signées  par 
deux  de  ses  membres.  Dans  la  mesure  où  les  prescriptions  du  Règlement 
sur  les  effets  de  commerce  le  permettent,  les  dispositions  du  Règlement  de 
la  Dette  de  l'Empire  (dans  sa  rédaction  du  22  février  1914)  concernant  les 
bons  du  trésor  sont  applicables  à  ces  lettres  de  change. 

§  3.  Les  lettres  de  change  établies  par  le  trésor  sont  exemptées  du  droit 
de  timbre. 

%  4.  Le  Bundesrat  est  autorisé  à  fixer  la  date  à  laquelle  la  présente  loi 
cessera  d'être  en  rigueur. 

§  3.  La  présente  Joi  entrera  en  vigueur  le  jour  de  sa  promulgalion. 

Dans  l'exposé  des  motifs,  il  est  dit  : 

La  lettre  de  change  représente,  à  cause  de  ses  grands  avantages  pour  tou- 
tes les  transactions  financières  et  commerciales,  une  forme  de  crédit  tradi- 
tionnelle, celle  qui,  de  tout  temps,  a  été  la  plus  importante.  On  y  est  habitué 
depuis  de  longues  années  et  elle  est  complètement  acclimatée  sur  le  marché, 
tandis  que  le  bon  du  Trésor,  comme  moyen  de  crédit  de  l'Etat,  est  demeuré, 
en  général,  plutôt  insolite  ;  tel  est  notamment  le  cas  dans  les  relations  avec 
les  marchés  étrangers  pour  lesquels  la  lettre  de  change,  en  raison  du  peu  de  frais 
qu'entraîne  son  emploi  et  aussi,  çà  et  là,  au  point  de  vue  fiscal,  est  plus 
avantageuse  que  le  bon  du  trésor.  Or,  malgré  que  ce  dernier,  étant  donné 
que  le  débiteur  est  l'Empire,  présente  une  sécurité  absolue,  il  paraît  à  pro- 
pos, surtout  en  des  temps  critiques  comme  ceux  auxquels  on  peut  s'attendre 
lorsque  la  guerre  éclate,  de  tenir  compte  des  habitudes  du  marché  en  intro- 
duisant aussi,  pour  utiliser  le  crédit  de  l'Empire,  la  forme  de  la  lettre  de 
change.  Cette  mesure  acquiert  plus  d'importance  encore  du  fait  que, 
suivant  le  projet  soumis  au  Bundesrat  d'une  loi  portant  modification  de 
la  loi  sur  les  banques,  on  se  propose  de  donner  aux  lettres  de  change  sous- 
crites par  l'Empire  et  dont  l'échéance  ne  dépassera  pas  trois  mois,  même  si 
elles  ne  portent  pas  les  deux  signatures,  le  caractère  de  titre  de  crédit  négo- 
ciable en  banque,  conformément  au  chifire  4  de  la  dite  loi.  Pour  cette  intro- 
duction de  la  forme  de  la  lettre  de  change,  il  est  nécessaire  de  compléter  le 
Règlement  de  la  Dette  de  l'Empire,  ce  règlement  n'autorisant,  pour  les 
créances,  que  le  titre  de  rente  et  le  bon  du  trésor.  Le  §  1  du  projet  prévoit 
donc  la  possibilité  de  recourir  aussi  à  l'émission  de  lettres  de  change  pour 
rendre  disponibles  les  sommes  à  se  procurer  par  voie  de  crédit  et  destinées 
soit  à  couvrir,  suivant  le  projet  budgétaire,  des  dépenses  extraordinaires  et 
non  renouvelables,  soit  à  renforcer  passagèrement  les  ressources  ordinaires 
de  la  Caisse  principale  de  l'Empire.  Ces  billets  à  ordre  seront  établis,  comme 
les  titres  de  rente  et  les  bons  du  trésor,  et  d'après  le  §  2  du  projet,  par  l'ad- 
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ministration  de  la  dette  de  l'Empire,  vu  que  celte  administration,  avec  la 
responsabilité  que  lui  impose  le  §  9  du  Hr{2rlenient  de  la  Dette,  doit  adminis- 
trer toutes  les  dettes  de  l'Empire  et  que.  par  suite,  pour  assurer  l'unité  de 
gestion,  il  ne  semble  pas  faisable  de  faire  exception  pour  une  partie  de  cette 
dette  et  d'en  confier  le  soin  au  Chancelier  de  l'Empire  par  exemple,  comme 
la  chose,  en  soi,  paraîtrait  naturelle  [)Our  l'établissement  de  lettres  de  change. 
Quant  au  fait  que  les  lettres  de  change  émises  par  l'Empire,  alin  de  faciliter 
leur  transfert,  sont  soumises,  notamment  sous  le  rapport  de  la  forme  extérieure 
et  de  leurs  effets  juridiques,  aux  dispositions  du  Règlement  sur  les  effets  de 
commerce,  il  est  inutile  d'y  insister.  11  suffît  d'indiquer  que  les  engagements 
de  l'Empire,  par  une  simplification  commerciale  favorisant  le  trafic  de  ces 
lettres  de  change,  sont  appuyés  par  la  signature  de  deux  membres  de  l'ad- 
ministration de  la  Dette  de  l'Empire  ;  à  propos  de  quoi  il  est  à  mentionner 
que  parmi  ces  deux  signatures  se  trouve  celle  du  président  de  cette  adminis- 
tration. Du  reste,  les  prescriptions  du  Règlement  de  la  Dette  concernant  les 
bons  du  trésor,  lesquels  sont  également  une  forme  de  crédit  à  court  terme, 
sont  aussi,  dûment  interprétées,  applicables  à  ces  lettres  de  change.  Cela  répond 
à  un  besoin,  vu  que,  de  cette  façon,  il  sera  possible  de  rembourser,  par 
exemple,  des  bons  du  trésor  en  lettres  de  change  et  vice  versa.  11  sera,  en 
outre,  d'une  importance  toute  spéciale  pour  le  maniement  commercial  des 
crédits  de  l'Empire  que  les  prescriptions  de  la  loi  modifiée  du  22  février 
1914  facilitant  l'usage  des  bons  du  trésor  puissent  s'appliquer  aussi  à  la 
lettre  de  change. 

Modification  de  la  loi  sur  les  monnaies. 

La  loi,  votée  le  4  août,  portant  modification  de  la  loi  sur  les  monnaies 
est  ainsi  conçue  : 

%  1.  Jusqu'à  nouvel  ordre,  les  prescriptions  du  §  9,  alinéa  2,  phrases  2 
et  3,  de  la  loi  sur  les  monnaies  du  l'^'"  juin  lOU't  et  1909  sont  modifiées  en 
ce  sens  qu'il  peut  être  délivré,  au  lieu  de  monnaies  d'or,  des  bons  de  caisse  im- 
périaux et  des  billets  de  la  Banque  de.l' Empire. 

§  2.  Le  Bundesrat  est  autorisé  à  fixer  la  date  à  laquelle  la  prescription 
contenue  dans  le  §  1  de  la  présente  loi  cessera  d'être  en  viqueur. 

§  3.  (Jette  loi  entrera  en  vigueur  lé  jour  de  sa  promuljjalion. 

On  lit  dans  l'exposé  des  motifs  : 

D'après  le  %  2,  alinéa  2,  de  la  loi  sur  les  monnaies  du  l®""  juillet  1909,  le 
Bundesrat  désignait  les  caisses  tenues  de  d(Hivrer,  sur  demande,  des  monnaies 
d'or  contre  versement  de  monnaies  d'argent  [lar  sommes  d'au  moins  200 
marks  ou  contre  versement  de  moimaies  de  nickel  ou  de  bronze  parsoumics 
d'au  moins  lU)  marks;  il  fixait  en  même  temps,  d'une  façon  détaillée,  les 
conditions  de  rechange.  Ces  caisses  sont  acltiellenient,  d'après  la  désignation 
du  Bundesrat,  la  caisse  principale  de  la  Banque  de  l'Empire  A  Berlin,  et  les 
caisses  tles  succursales  de  la  Banque  de  rEiii|»ir(!  A  Francfort-sur-le-Main, 
kienyjsberfi  et  Munich.  (>es  dispositions  (întrainent  pour  l'Empire  rr>/;/?y/^;//o», 
H0U8  certaines  conditions,  de  donner  de  l'or  (vintre  (h^s  monnaies  d'argent, 
de  nickel  ou  de  bronze.  La  situation  fait*;  au  trali('  monétaire  par  la  déclara- 
lion  de  t,'uerre  fait  apf)araitre  la  nécessité  û'abrof/er  cette  prescription,  tout 
au  moins  provisoirement.  En  lemf)s  de  guerre,  la  demande  d'argent  mon- 
nayé est  une  des  premièrtïS  A  augmenter,  ne  serait-ce  que  [lour  satisfaire  à 
l'accroissement  des  besoins  de  l'adminiHlration  de  l'armée  et  de  la  marine, 
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notamment  pour  le  paiement  des  soldes.  Dans  le  public  aussi  règne,  comme 
on  le  sait  par  expérience,  une  tendance  à  réclamer  plus  que  d'ordinaire  des 
espèces  métalliques  :  monnaies  d'or,  d'argent,  de  nickel  et  de  bronze.  Il 
faudra  donc  que  la  Banque  de  l'Empire  mette  à  la  disposition  du  commerce 
de  grosses  sommes  dans  ces  diverses  espèces  de  monnaies.  Afin  qu'elle 
puisse  le  faire  d'une  façon  suffisante,  l'encaisse  extraordinaire  en  argent  créée 
conformément  au  §  6  de  la  loi  du  3  juillet  1913  apportant  des  modifications 
dans  les  tînances  a  été  remise  à  la  Banque  de  l'Empire.  Or,  si  ces  quantités 
considérables  de  monnaies  d'argent  ont  été,  tout  d'abord,  bien  accueillies  par 
le  commerce,  il  faut  cependant  compter  avec  la  possibilité  que,  surtout  une 
fois  que  sera  satisfait  le  premier  besoin  de  moyens  de  paiement,  on  se  mette 
à  amasser  des  monnaies  d'argent  et  autres  monnaies  divisionnaires,  en  vue 
d'enlever  à  la  Banque  de  l'Empire,  en  invoquant  la  disposition  ci-dessus 
mentionnée  de  la  loi  sur  les  monnaies,  des  monnaies  d'or  en  fortes  quantités. 
Afin  de  prévenir  ces  conséquences  qui  entraîneraient  pour  la  Banque  de 
l'Empire  des  pertes  d'or  préjudiciables,  il  semble  nécessaire  de  dispenser 
l'Empire,  durant  l'état  de  guerre,  de  l'obligation  de  donner  de  l'or  en  échange 
de  monnaies  divisionnaires.  D'autre  part,  pour  éviter  des  perturbati(ms  éco- 
nomiques, il  faut  aussi  que  l'on  puisse,  même  en  temps  de  guerre,  et  préci- 
sément par  suite  de  la  forte  augmentation  des  monnaies  divisionnaires  mises 
en  circulation,  échanger  ces  monnaies,  dont  le  pouvoir  libératoire  est  limité, 
contre  des  moyens  de  paiement  ayant  un  pouvoir  libératoire  illimité.  Comme 
moyens  de  paiement  de  ce  genre  entrent  en  considération  les  billets  de  la 
Banque  de  l'Empire  et  les  bons  de  caisse  impériaux  qui  seront  émis  par  une 
loi  à  voter  en  même  temps  que  la  présente.  Le  |  1  du  projet  propose  donc 
de  modifier  le  §  9,  alinéa  2,  phrases  2  et  3,  de  la  loi  en  question  en  ce  sens 
que,  au  lieu  de  monnaies  d'or,  on  peut  délivrer  des  bons  de  caisse  impériaux 
et  des  billets  de  la  Banque  de  l'Empire,  et  cela  jusqu'à  nouvel  ordre. 

Modification  de  la  loi  sur  les  banques. 

Cette  loi,  votée  le  4  août,  est  ainsi  conçue  : 

I  1.  Les  §§  9  et  10  de  la  loi  sur  les  banques  cessent  d'être  en  vigueur  pour 
la  Banque  de  l'Empire. 

§  2.  Les  lettres  de  change  qui  engagent  l'Empire  et  sont  à  échéance  de  trois 
mois  au  plus  ne  satisfont  aux  prescriptions  du  §  13,  chiEfre  2,  et  du  §  17  de 
la  loi  sur  les  banques  que  si  elles  n'entraînent  pas  la  responsabilité  d'autres 
obligés. 

§  3.  Les  reconnaissances  de  dette  de  l'Empire  payables  à  leur  valeur  no- 
minale dans  un  délai  de  trois  mois  au  plus  sont,  suivant  l'esprit  du  §  17  de 
la  loi  sur  les  banques,  assimilées  aux  effets  indiqués  dans  ce  paragraphe. 

I  4.  Le  Buudesrat  est  autorisé  à  fixer  la  date  à  laquelle  les  prescriptions 
des  §§  i  à  3  de  la  présente  loi  cesseront  d'être  en  vigueur. 

%  o.  La  présente  loi  entrera  en  vigueur  le  jour  de  sa  promulgation. 

On  lit  dans  l'exposé  des  motifs  : 

Les  conditions  spéciales  dans  lesquelles  la  Banque  de  l'Empire  doit,  en  cas 
de  guerre,  remplir  la  grave  mission  qui  lui  incombe,  font  apparaître  comme 
absolument  nécessaire  une  modification  des  dispositions  de  la  loi  sur  les  ban- 
ques concernant  l'impôt  sur  les  billets  et  la  couverture  des  billets.  D'après  les 
§§  1  et  10  de  cette  loi,  la  Banque  de  l'Empire  doit  verser  à  la  caisse  de 
l'Empire  un  impôt  de  o  pour  100  par  an  sur  le  montant  de  ses  billets  en  cir- 
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culation  dépassant  son  encaisse  et  son  contingent.  Cette  prescription,  qui  a 
pour  but  de  prévenir  une  excessive  émission  de  billets,  ne  peut  être  mainte- 
nue en  temps  de  guerre,  même  en  tenant  compte  de  ce  que  l'article  2  de  la 
loi  modifiant  la  loi  sur  les  banques  du  l^'""  juillet  1909  a  augmenté  le  contin- 
gent exempt  d'impôt,  car,  ici,  un  extraordinaire  accroissement  de  la  circu- 
lation des  billets  non  couverte  devient  une  nécessité  économique,  vu  que, 
sans  cela,  la  Banque  de  l'Empire,  dernière  source  d'or  et  de  crédit  de  l'Em- 
pire, ne  pourrait  plus  suffire  aux  exigences  de  celui-ci  et  aux  besoins  du 
commerce,  besoins  accrus  bien  au  delà  des  mesures  habituelles.  Le  §  1 
abroge  donc,  jusqu'à  nouvel  ordre,  pour  la  Banque  de  l'Empire,  les  pres- 
criptions relatives  à  l'impôt.  Le  §  17  de  la  loi  sur  les  banques  oblige  la  Ban- 
que de  l'Empire  à  constituer,  pour  le  montant  de  ses  billets  en  circulation 
non  couvert  par  son  encaisse  métallique,  une  couverture  qui,  abstraction 
faite  des  chèques  achetés,  doit  se  composer  d'effets  escomptés,  à  échéance 
de  trois  mois  au  maximum  et  portant,  en  règle  générale,  trois  et  au  moins 
deux  signatures  de  personnes  connues  comme  solvables  ;  des  eff"ets  autres  que 
ceux-là  ne  peuvent,  suivant  le  §  13,  chiffre  2,  de  la  loi  sur  les  banques,  être 
acquis  par  la  Banque  de  l'Empire.  Les  lettres  de  change  de  l'Empire,  même 
payables  à  trois  mois,  n'ont  pas  besoin  de  deux  signatures  pour  être  valables 
et  pour  pouvoir  servir  de  couverture  aux  billets  de  la  Banque  ;  la  seconde 
signature  n'apparaît  pas  comme  justifiée^  la  lettre  de  change  souscrite  par 
l'Empire  off'rant  indubitablement  une  absolue  garantie  de  paiement  ponctuel. 
Elle  ne  le  cède  en  rien,  à  cet  égard,  aux  meilleurs  effets  bancaires.  Compa- 
rée à  la  sécurité  offerte  par  la  responsabilité  de  l'Empire,  une  seconde  signa- 
ture n'aurait  évidemment  qu'une  importance  purement  formelle;  matérielle- 
ment, elle  est  sans  importance  et,  par  conséquent,  superflue.  Afin  de  faciliter 
le  plus  possible  les  opérations  de  crédit  de  l'Empire,  il  est  donc  à  propos  de 
renoncer  à  l'exigence  de  la  seconde  signature,  comme  le  prescrit  le  §  2  du 
projet.  Les  reconnaissances  de  dette  de  l'Empire  payables  à  leur  valeur 
nominale  au  bout  de  trois  mois  au  plus  tard  sont,  par  le  §  13,  chiffre  2,  de 
la  loi  sur  les  banques,  assimilées  aux  effets  de  commerce,  dont  elles  ne  se 
différencient  effectivement  qu'au  point  de  vue  de  la  forme,  et  sont  considérées 
comme  valeurs  escomptables;  cependant  le  §  17  ne  les  admet  ;<««  comme 
couverture  des  billets  de  banque.  Etant  donné  l'attitude  de  l'Empire,  on  ne 
peut  attribuer  une  importance  décisive  au  fait  que  ses  engagements  ne  revê- 
tent pas  la  forme  de  la  lettre  de  change  ;  si  les  lettres  de  change  de  l'Empire, 
sans  seconde  signature,  sont  utilisables  comme  couverture  des  billets  de 
t)anque,  il  n'y  a  pas  de  motif  pour  ne  pas  reconnaître  cette  même  possibilité 
aux  reconnaissances  de  dette,  qui  représentent  —  sous  une  forme  différente, 
il  est  vrai  —  un  engagement  d'égale  valeur,  pourvu  que  ces  reconnaissances 
soient  à  court  terme  et  qu'elles  répondent  par  suite  aux  exigences  auxquelles 
doit  satisfaire,  sous  le  rapport  de  la  «  liquidité  »,  la  couverture  des  billets 
de  banque  ;  tel  est  le  sens  de  la  disposition  prise  au  §  3  du  projet.  Pour  le 
reste,  les  prescriptions  de  la  loi  sur  les  banques  concernant  la  couverture 
des  billets  demeurent  non  modifiées,  ces  prescrii)tion8  ayant  fait  leurs  preuves. 

Il  y  a  lieu  de  signaler  d'autre  part,  que,  en  vertu  d'une  loi  spéciale  du 
même  jour,  le  IW'ifbstag  a  donné  son  assentiment  «  à  ce  que  le  trésor  de 
(pierre  d(î  120  millions  (l<;  marks  cons(!rv<';  à  Spandau  et  V encaisse extraordi- 
nnire  constituée  dernièrement  et  se  montant  à  une  somme  égale  soient 
remis  ù  la  banque  de  l'Empire.  » 


ANNEXES  191 

Prolongation  des  délais  en  matière  d'effets  de  commerce 
et  de  chèques. 

La  loi  sur  la  prolongation  des  délais  en  matière  d'effets  de  commerce  et 
de  chèques  par  suite  de  faits  de  guerre,  votée  le  4  août,  est  ainsi  conçue  : 

§  1.  Si,  par  suite  de  faits  de  guerre,  l'exécution  opportune  d'une  formalité 
nécessaire  pour  exercer  ou  pour  sauvegarder  des  droits  en  matière  d'effets 
de  commerce  ou  de  chèques  est  empêchée  par  un  cas  de  force  majeure,  les 
délais  prescrits  pour  l'exécution  de  cette  formalité  sont  prolongés  autant  que 
besoin  sera  pour  procéder  à  cette  formalité  après  disparition  de  l'empêche- 
ment, et  au  moins  jusqu'à  l'expiration  du  sixième  jour  ouvrable  qui  suivra 
la  disparition  de  l'empêchement.  Sont  considérés  notamment  comme  empê- 
chement par  cas  de  force  majeure  :  1<»  le  cas  dans  lequel  la  localité  où  il  doit 
être  procédé  à  la  formalité  est  occupée  par  l'ennemi,  à  moins  que  celle-ci  ne 
puisse  cependant  être  remplie  en  prenant  tous  les  soins  requis  en  la  matière  ; 
2°  le  cas  où  les  communications  postales  à  utiliser  pour  provoquer  l'exécu- 
tion de  la  formalité  sont  interrompues  de  telle  sorte  qu'il  n'existe  plus  de 
relations  postales  régulières. 

§  2.  Sans  préjudice  de  la  prescription  du  |  1,  les  délais  indiqués  à  ce  pa- 
ragraphe peuvent,  en  cas  de  faits  de  guerre,  être  prolongés  d'un  temps 
déterminé,  pour  tout  le  territoire  de  l'Empire  ou  pour  des  parties  de  ce  terri- 
toire, par  ordonnance  impériale  et  avec  l'assentiment  du  Bundesrat.  Cette 
disposition  s'applique  aussi  aux  territoires  de  protectorat,  mais,  pour  ceux-ci, 
l'assentiment  du  Bundesrat  n'est  pas  nécessaire. 

§  3.  La  présente  loi  entrera  en  vigueur  le  jour  de  sa  promulfjation.  La 
date  à  laquelle  elle  cessera  d'être  en  vir/ueur  sera  fixée  par  ordonnance  impé- 
riale avec  l'assentiment  du  Bundesrat. 

Il  est  dit,  dans  Yexjwsé  des  motifs  : 

Les  formalités  prescrites  pour  la  sauvegarde  ou  la  perte  des  droits  en  ma- 
tière d'effets  de  commerce  ou  de  chèques  sont  liées  légalement  à  des  délais 
déterminés.  En  particulier,  la  présentation  d'un  effet  à  l'encaissement  et 
l'acte  de  protêt  en  cas  de  non-paiement  doivent  avoir  lieu,  si  l'on  ne  veut 
pas  perdre  son  droit  de  recours  contre  le  tireur  et  les  endosseurs,  au  plus 
tard  le  deuxième  jour  ouvrable  qui  suit  le  jour  de  l'échéance  ;  de  même,  le 
droit  de  recours  sur  un  chèque  tiré  et  payable  dans  le  pays  ne  peut  être 
exercé  que  si  le  chèque  a  été  présenté  à  l'encaissement  au  domicile  du  tiré 
dans  un  délai  de  dix  jours  à  partir  de  l'établissement  du  chèque.  Si  l'on  né- 
glige l'observation  de  ces  délais,  il  est,  d'après  la  législation  en  vigueur, 
impossible  de  se  soustraire  aux  préjudices  résultant  de  cette  négligence  en 
invoquant  le  cas  de  force  majeure.  Lors  d'un  arrêt  dans  les  communications 
occasionné  par  un  fait  de  guerre,  il  résulterait  de  là  de  grands  inconvénients  : 
abstraction  faite  des  pertes  causées  à  diverses  personnes,  on  aurait  à  redou- 
ter, dans  les  régions  voisines  du  théâtre  des  hostilités,  de  graves  préjudices 
pour  le  crédit  à  découvert,  préjudices  qui  pourraient  facilement  s'étendre  à 
d'autres  milieux,  surtout  s'ils  atteignaient  des  centres  commerciaux.  C'est  à 
quoi  essaie  de  remédier  le  projet  en  question,  en  disant  que  si,  par  suite  de 
faits  de  guerre,  l'exécution  opportune  d'une  de  ces  formalités  est  empêchée 
par  un  cas  de  force  mijeure,  les  délais  prescrits  pour  cette  formalité  seront 
prolongés  autant  que  besoin  sera,  et  au  moins  de  six  jours  ouvrables  à  dater 
de  la  disparition  de  l'empêchement  (§  1).  Gomme,  malgré  les  indications 
données  dans  ce  paragraphe,  la  preuve  de  l'existence  d'un  cas  de  force  ma- 
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jeure  peut  présenter  parfois  des  difficultés,  le  §  2  ouvre  la  possibilité  de  faire 
intervenir,  par  voie  d'ordonnance,  une  prolongation  de  ces  délais  pour  un 
temps  déterminé  et  pour  tout  le  territoire  de  l'Empire  ou  pour  des  parties  de 
ce  territoire.  L'idée  que  le  porteur  d'un  effet  peut,  s'il  n'a  pas  observé  les 
délais,  invoquer  le  cas  de  force  majeure  est  actuellement  admise  dans  diverses 
législations  étrangères,  notamment  dans  les  législations  française,  anglo- 
américaine  et  Scandinave,  partie  par  la  jurisprudence,  partie  par  la  loi,  et 
elle  a  aussi  rencontré  un  assentiment  général  à  la  Conférence  de  la  législa- 
tion des  effets  de  commerce  tenue  ii  La  Haye  ;  raison  de  plus  pour  ne  pas 
hésiter  à  prévoir  une  réglementation  ad  hoc  pour  un  cas  de  force  majeure 
d'une  espèce  particulière. 

Caisses  impériales  de  prêts. 

De  la  Frankfurter  Zeitung  du  5  août  1914,  édition  du  soir  : 

Nous  avons  publié  hier,  dans  notre  édition  du  soir,  le  texte  de  la  loi  votée 
par  le  Reichstag  sur  les  caisses  de  prêts  ^  il  en  ressort  la  possibilité,  pour  le 
monde  des  affaires  et  pour  le  public,  d'obtenir  des  avances  contre  \amise  en 
gaf/e  de  titres  et  de  7narchandises.  CeUe'msiiluVion  contribuera  certainement  à 
restreindre  les  extraordinaires  difficultés  qui  surgissentactuellement  et  qui  ont 
déjà  provoqué  de  sensibles  perturbations  dans  la  circulation  de  la  monnaie 
et  dans  le  système  du  crédit,  ainsi  qu'à  atténuer  bien  des  soucis  accablants. 
La  création  de  caisses  de  prêts  a  déjà  fait  ses  preuves  en  1848,  en  1866  et 
en  1870  ;  à  ces  diverses  époques  aussi,  ces  caisses  servirent  à  remédier  au 
besoin  de  crédit  et  notamment  à  favoriser  le  commerce  et  l'industrie.  (Notons 
en  passant  que  le  bénéfice  net  des  caisses  de  prêt  en  1870,  bénéfice  qui  fut 
versé  à  la  caisse  de  la  Confédération,  se  montait,  en  chiffres  ronds,  à  850.000 
thalers^).  Mais,  tandis  qu'en  1870  le  montant  maximum  des  bons  de  caisses 
de  prêts  autorisés  s'élevait  à  30  millions  de  thalers,  on  a  cette  fois,  répondant 
à  une  situation  économique  toute  différente,  dépassé  de  beaucoup  ce  chiffre 
en  fixant  provisoirement  à  loOO  millions  de  marks  le  montant  total  des  prêts. 
En  outre,  le  Bundesrat  a  été  autorisé  à  augmenter  ce  montant,  en  cas  de 
besoin,  de  sorte  qu'il  n'y  aura  pas,  éventuellement,  à  voter  une  nouvelle  loi. 
Le  taux  d'intérêt  pour  les  prêts  doit  être,  en  général,  jjIus  élevé  que  le  taux 
officiel  de  l'escompte  à  la  Banque  de  l'Empire.  En  1870,  on  avait  pris  pour 
base  le  taux  officiel  des  avances  sur  nantissements.  Les  dispositions  légales 
actuelles  tendent  à  donner  plus  de  facilités  aux  em])runtcurs.  Jusqu'à  nouvel 
ordre,  le  taux  d'intérêt  sera  de  6  Ys  POur  cent.  Des  caisses  de  prêts  seront 
établies  dans  un  grand  nombre  de  places.  C'est  déjà  chose  faite  à  Berlin  elh 
Francfort-sur-le-Main,  et  les  opérations  de  ces  deux  caisses  ont  déjà  com- 
mencé. La  caisse  de  prêts  de  Francfort  fuit  savoir,  par  voie  d'annonces  dans 
les  jfmrnaux,  qu'elle  a  .son  siège  dans  le  bâtiment  de  la  Banque  de  l'Empire 
et  qu'elle  est  ouverte  de  9  heures  à  midi.  Ont  été  nommés  membres  du 
comité  de  direction  de  'a  caisse  M.M.  le  conseiller  secret  Beling,  le  conseiller 
secret  de  La  Fontaine,  Adolf  Neustadt  et  Wilbclm  Stock  (de  la  firme  Johann 
Merttms).  D'ajtrès  les  instructions  que  nous  avons  sous  les  yeux,  il  peut  être, 
jusqu'à  nouvel  ordre,  accordé  des  prêts  miniina  à  des  nationaux  honorable- 
racnl connus  : 

'  Voir  cf!  tfxte  à  la  Ruito  du  pr(^sciit  article. 
»  1  thaler  =  3  marks  =  3  fr.  75. 
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1»  Contre  mise  en  gage  de  titres,  sur  la  base  des  cours  officiels  de  la 
Bourse,  en  se  référant,  en  cas  de  besoin,  aux  cours  de  la  Bourse  de  Berlin 
du  26  juillet  1914  et,  éventuellement,  à  ceux  de  la  dernière  séance  oîi  les 
cours  ont  été  notés.  Sur  les  titres  de  la  classe  I  de  la  loi  sur  les  banques 
(valeurs  allemandes)  il  peut  être  avancé  jusqu'à  60  pour  100,  sur  ceux  de  la 
classe  II  (valeurs  étrangères)  jusqu'à  40  pour  cent  et,  sur  les  valeurs  russes, 
jusqu'à  23  pour  cent  de  leur  valeur  en  Bourse.  Parmi  les  titres  sur  lesquels, 
jusqu'alors,  la  Banque  de  l'Empire  ne  faisait  pas  d'avances,  les  valeurs  alle- 
mandes portant  intérêts  fixes  et  notées  dans  des  Bourses  allemandes  sont 
admises  pour  des  prêts  jusqu'à  50  "/o  et  les  ac^wns  jusqu'à  40  "/o  de  leur  valeur 
en  Bourse,  mais  sans  dépasser  15  °/g  de  leur  valeur  nominale.  Les  prêts 
sur  valeurs  étrangères  non  cotées  dans  des  Bourses  allemandes  sont  donc 
exclus. 

2°  Les  prêts  peuvent  être  accordés  aussi  contre  la  mise  en  gage  de  mar- 
chandises admises  jusqu'ici  aux  avances  sur  nantissement  par  la  Banque  de 
l'Empire,  et  ce  jusqu'à  50  pour  cent  de  leur  valeur,  après  sérieuse  estimation 
et  en  prenant  pour  base  les  prix  du  marché.  Pour  ces  estimations,  il  sera 
constitué  une  commission  d'experts.  Les  effets  de  commerce,  hypothèques, 
livrets  de  caisse  d'épargne  et  autres  livrets  analogues  ne  sont  pas  admis. 

Il  est  à  espérer  que,  cette  fois  encore,  les  caisses  de  prêts  atteindront  leur 
but  et  nous  aideront  à  traverser  cette  période  difficile. 

Texte  de  la  loi  sur  les  Caisses  de  Prêts. 

§  1.  A  Berlin  et  dans  les  villes  de  l'Empire  oij  se  trouvent  des  succursales 
et  des  agences  de  la  Banque  de  l'Empire,  il  sera  créé,  oii  besoin  sera,  sur 
ordonnance  du  Chancelier  de  l'Empire  et  après  avis  de  la  Commission  du 
Bundesrat  pour  le  commerce  et  le  trafic,  Ae&caisses  de  prêts  destinées  à  satis- 
faire au  besoin  de  crédit  et  notamment  à  favoriser  le  commerce  et  l'industrie 
en  accordant  des  prêts  contre  garantie.  Afin  de  faciliter  les  affaires  de  prêt  et 
afin  de  constituer  des  dépôts,  les  caisses  de  prêts  pourront^  en  outre,  créer 
des  bureaux  auxiliaires  dans  des  localités  appropriées. 

§  2.  Pour  le  montant  total  des  prêts  consentis  il  sera  émis  des  bons  spé- 
ciaux, dits  «  bons  de  caisses  de  prêts  ».  Ces  bons  seront  acceptés  en  paiement, 
pour  leur  pleine  valeur  nominale,  par  toutes  les  caisses  de  l'Empire  ainsi  que 
par  toutes  les  caisses  publiques  des  Etats  confédérés.  Dans  les  transactions 
privées,  leur  acceptation  n'est  pa<  obligatoire.  Conformément  aux  §§  9,  17  et 
44  de  la  loi  sur  les  banques,  du  14  mars  1875,  les  bons  de  caisses  de  prêts 
sont  assimilés  aux  bons  de  caisse  impériaux.  Le  montant  total  des  bons 
de  caisses  de  prêts  ne  peut  pas  dépasser  1.500  millions  de  marks.  Le  Bun- 
desrat est  autorisé  à  élever,  en  cas  de  besoin,  le  montant  de  l'émission  des 
bons  de  caisses  de  prêts.  L'administration  centrale  des  caisses  de  prêts  ne 
devra  pas  émettre  de  bons  pour  lesquels  il  n'ait  pas  été  fourni  les  garanties 
indiquées  aux  1^  4  et  6.  Avant  l'émission,  une  description  exacte  des  bons  de 
caisses  de  prêts  sera  publiée  par  l'administration  centrale  des  caisses. 

I  3.  Les2)rêts  ne  peuvent  être  accordés  que  par  sommes  d'au  moisis  100 
7narks,  pour  une  durée  n'excédant  pas,  en  général,  trois  mois,  et  seulement 
à  titre  d'exception,  pour  six  mois. 

I  4.  La  garantie  peut  consister  :  a)  dans  Vengagernent  de  marchandises 
non  périssables  et  entreposées  sur  le  territoire  de  l'Empire  (produits  du  sol, 
des  mines  et  de  l'industrie),  sur  lesquelles  il  sera  avancé,  en  règle  générale, 
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jusqu'à  concurrence  de  moitié  et,  exceptionnellement,  des  deux  tiers  de  leur 
valeur  d'estimation,  suivant  la  nature  des  objets  et  leur  facilité  d'écoulement  ; 
b)  dans  l'engag^emenl  de  titres  émis  par  l'Kmpire  ou  par  le  gouvernement 
d'un  Etat  confédéré,  ou  encore  de  titres  émis,  en  conformité  avec  les  pres- 
criptions légales,  par  des  corporations,  sociétés  anonymes  ou  sociétés  en 
commandite  par  actions  ayant  leur  siège  sur  le  territoire  de  l'Empire  ;  tous 
ces  titres  seront  acceptés  avec  une  réduction  sur  le  cours  ou  sur  les  prix  du 
marché  ;  les  titres  au  porteur  devront  être  passés  au  nom  de  la  caisse  de 
prêts;  c)  dans  l'engagement  d'autres  titres  déclarés  recevables  par  l'adminis- 
tration centrale  (§  13).  Pour  garantir  le  droit  d'hypothèque  sur  les  objets 
mentionnés  à  la  lettre  a,  il  n'est  pas  nécessaire  que  ces  objets  soient  remis  à 
la  caisse  ;  il  suffit  que  le  nantissement  soit  indiqué  par  des  marques  exté- 
rieures, par  des  écriteaux  ou  autres  moyens  analogues. 

§  0.  Les  objets  susceptibles  d'importantes  vanotions  de  prix  ne  sont 
acceptés  en  gage  que  si  une  tierce  personne  sûre  se  porte  garante  de  l'exé- 
cution du  contrat  de  prêt. 

§  6.  Les  prêts  peuvent  aussi  être  accordés  contre  le  nantissement  de 
créances  inscrites  au  livre  de  la  dette  de  l'Empire  ou  au  livre  de  la  dette  d'un 
Etat  allemand,  et  cela  avec  une  réduction  sur  la  valeur  cotée  des  titres  de 
rente  négociables  correspondant,  comme  valeur  nominale  et  taux  d'intérêt, 
à  la  créance  inscrite  et  nominative  mise  en  gage.  Pour  qu'il  soit  inscrit  au 
livre  de  la  dette,  en  faveur  de  la  caisse  de  prêts,  un  droit  d'hypothèque  sur 
une  créance  de  ce  genre,  il  suffît  que  la  demande  en  soit  visée  par  deux 
membres  de  la  direction.  A  ce  visa  s'appliquent  mntatis  mutandis  les  pres- 
criptions du  I  183  de  la  loi  sur  les  affaires  de  juridiction  volontaire. 

%1 .  Si  un  droit  d'hypothèque  a  été  inscrit  au  livre  de  la  dette  en  faveur 
d'une  des  caisses  (§  6),  celle-ci  conserve  ce  droit  même  si  la  créance  appar- 
tient à  un  tiers,  et  le  droit  d'hypothèque  passe  avant  le  droit  de  ce  tiers  sur 
la  créance,  à  moins  que  le  droit  de  ce  dernier  n'ait  été  inscrit  au  moment  de 
l'inscription  du  droit  d'hypothèque  dans  le  livre  de  la  dette,  ou  qu'il  n'ait  été 
connu  à  ce  moment  de  la  caisse  de  prêts  ou  que  celle-ci  ne  l'ait  ignoré  que 
par  suite  d'une  grande  négligence.  Si  le  débiteur  est  en  retard  pour  le  paie- 
ment de  la  créance  non  garantie  par  le  droit  d'hypothèque,  l'administration 
du  livre  de  la  dette,  sur  demande  écrite  de  la  caisse  de  prêts,  a  le  droit  et  est 
tenue  de  délivrer  à  celle-ci,  même  si  le  retard  n'est  pas  prouvé,  des  titres  de 
rente  nominatifs  représentant  le  montant  de  la  créance  inscrite  ou  une  fraction 
convenable  de  cette  créance,  à  moins  d'une  ordonnance  rf?/  tribunal  inter- 
disant le  paiement  à  la  caisse  de  prêts,  ou  à  moins  que  soient  notés  dans  le 
livre  de  la  dette  des  droits  de  tierces  personnes  ou  des  restrictions  en  faveur 
de  tierces  personnes,  droits  ou  restrictions  inscrits  auparavant  sur  le  droit 
d'hypothèque  de  la  caisse  de  prêts.  Le  f/af/e  répond  aussi  pour  les  frais  occa- 
sionnés par  la  délivrance  des  titres  de  rente.  L'administration  du  livre  de  la 
dette  doit  communiquer  ù  la  caisse  de  prêts  les  inscrij»tions  ultérieures  ou  la 
délivrance  des  titres  de  rente.  A  l'usage  fait  par  la  caisse  dn  prêts  des  titres 
de  nmte  délivrés  par  l'administration  du  livre  de  la  dette  s'appliquent  les 
prescriptions  des  ^^  10  et  H . 

§  8.  Le  taux  d'intérêt  pour  les  prêts  consentis  doit,  en  règle  générale, 
être  sufiérieur  au  taux  de  l'cscomiit*;  de  la  Banque  de  l'Empire. 

§  9.  Le  f/af/e  répond  pour  les  iiilèréls  du  ('a|iilal  et  pour  les  frais.  Ces 
derniers  peuvent  être  r^'lc^nus,  séance  t(;nant(î,  sur  le  montant  du  prêt. 

§  10.  Si  le  prêt  n'est  pas  remboursé  à  V échéance,  la  caisse  de  prêts  peut 
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faire  vendre  le  gage  par  un  de  ses  agents  ou  par  un  courtier,  et  se  rembourser 
sur  le  produit  de  la  vente.  La  caisse  ne  peut  acheter  elle-même  le  gage  que 
par  voie  d'enchères  publiques. 

I  il.  Si  le  débiteur  vient  à  faire  faillite,  la  caisse  de  prêts  est  également 
autorisée  à  procéder  à  la  vente  extrajudiciaire  du  gage.  La  disposition  res- 
trictive du  §'  127,  alinéa  2,  du  règlement  des  faillites  du  20  mai  1898  ne 
s'applique  pas  ici. 

I  12.  Les  caisses  de  prêts  constituent  des  institutions  autonomes  ayant  les 
qualités  et  les  droits  de  personnes  juridiques.  Leurs  affaires  sont  exemptées 
de  droits  de  timbre  et  de  taxes. 

I  13,  U administration  des  caisses  de  prêts  est  confiée,  pour  le  compte  de 
l'Empire  et  sous  la  direction  du  Chancelier  de  l'Empire,  à  la  Banque  de 
rEm/ji're,  mais  sous  condition  d'une  entière  séparation  d'avecses  autres  affaires. 
L'administration  générale  est  dirigée  à  Berlin  par  une  section  spéciale  de  la 
Banque,  dite  «  Administration  centrale  des  caisses  de  prêt  »,  et  suivant  des 
indications  qui  seront  données  par  le  Chancelier  de  l'Empire.  Il  sera,  en 
outre,  nommé  pour  chaque  caisse  de  prêts  un  comité  de  direction  subordonné 
à  l'administration  centrale  et  dont  devront  faire  partie  un  fondé  de  pouvoir 
de  l'Empire  désigné  par  le  Chancelier  et  des  commerçants  ou  industriels.  Les 
instructions  réglant  la  gestion  des  caisses  sont  édictées  par  le  Chancelier  de 
l'Empire. 

§  14.  L'ouverture  des  caisses  de  prêts  ainsi  que  les  noms  du  fondé  de 
pouvoir  de  l'Empire  et  des  membres  du  comité  de  direction  doivent  être 
publiés  dans  les  feuilles  recevant  les  annonces  officielles. 

§  13.  Deux  membres  du  comité  de  direction  pris  parmi  les  commerçants 
ou  industriels  ont,  suivant  un  roulement  hebdomadaire,  à  gérer  les  affaires 
de  la  caisse  et  à  veiller  à  l'observation  des  dispositions  de  cette  loi, 

§  16.  Le  fondé  de  pouvoir  de  l'Empire  doit  prendre  connaissance  de  toutes 
les  affaires  et  a  le  droit  de  veto  pour  toutes  demandes  de  prêt.  C'est  lui  aussi 
qui,  après  avis  du  comité  de  direction,  et  dans  les  limites  tracées  par  les 
instructions  données  à  la  caisse,  fixe  la  diminution  à  faire  sur  la  valeur  cotée 
ou  sur  le  prix  des  titres  engagés. 

§  17.  Les  bénéfices  des  caisses  de  prêts  seront  employés,  déduction  faite 
des  frais  d'administration,  à  couvrir  les  pertes  éventuelles  et  à  retirer  de  la 
circulation  les  bons  de  caisses  deprêts.Les  excédents  éventuels  seront  versés 
à  la  caisse  de  l'Empire. 

I  18.  Les  bons  de  caisse  de  prêts  sont  de  marks  o,  10,  20  et  50. La  ques- 
tion de  l'établissement  de  bons  de  caisse  se  montant  à  des  sommes  plus 
élevées  et  la  proportion  dans  laquelle  il  sera  fait  usage  des  diverses  coupures, 
seront  réglées  par  le  Chancelier  de  l'Empire.  Les  bons  de  caisse  de  prêts 
seront  établis  par  l'administration  de  la  dette  de  l'Empire  et  le  montant  total 
maximum  de  l'émission  (|  2)  fixé  par  le  chancelier  sera  indiqué  à  l'adminis- 
tration centrale  des  caisses  de  prêts,  qui  supporte  la  responsabilité  de  l'émis- 
sion. Le  contrôle  de  l'établissement  et  de  l'émission  des  bons  est  exercé  par 
la  commission  de  la  dette  de  l'Empire,  Le  Chancelier  doit  publier  mensuelle- 
ment le  montant  des  bons  en  circulation. 

I  19.  Dès  que  le  besoin  de  la  circulation  d'une  caisse  de  prêts  n'existera 
plus,  le  Chancelier  de  l'Empire  devra  ordonner  et  publier  la  dissolution  de 
cette  caisse.  Après  le  rétablissement  de  la  paix,  les  bons  émis  conformé- 
ment à  cette  loi  seront  retirés  de  la  circulation  suivant  ordonnance  du 
Bundesrat, 
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§  20.  Les  dispositions  des  §|  146  à  149,  loi,  152  et  360,  nos  4  à  6,  du 
Code  pénal  de  l'Empire  sont  applicables  aux  bons  de  caisses  de  prêts. 

§  21.  Les  avancesaecordées  par  la  Banque  de  l'Empire,  depuis  le  3  août  19 14 
jusqu'à  l'institution  des  caisses  de  prêts,  sur  des  valeurs  autres  que  celles 
indiquées  au  §  13,  n^  3,  de  la  loi  sur  les  banques,  sont  ratiûées. 


L'ETAT  ET  LES  COMMUNES  CONTRE  LA  CRISE  ECONOMIQUE 

Le  programme  commun  des  syndicats  ouvriers 
et  du  parti  socialiste  en  Allemagne. 

Nous  lisons  dans  le  numéro  du  29  août  1914  du  Correspondenzhlatt  der 
Generalkommission  der  Geicerkschaften  Dentschlands,  bulletin  officiel  hebdo- 
madaire des  syndicats  ouvriers  allemands,  l'article  ci-dessous  intitulé  :  Des 
mesures  contre  le  chômage  ! 

La  question  la  plus  sérieuse  qui  se  pose  à  nous  actuellement,  à  côté  de  la 
défense  de  la  patrie  contre  les  ennemis  extérieurs,  est  celle  de  la  suppres- 
sion de  la  crise  économique  qui  a  été  provoquée  .par  l'extrême  affaiblisse- 
ment de  l'ensemble  de  la  vie  économique.  De  cette  crise  souffrent  au  plus 
haut  point  les  ouvriers  atteints  par  le  chômage  et  leurs  familles.  A  juste  titre, 
on  peut  proclamer  fièrement  que  toutes  sortes  de  mesures  ont  été  prises  en 
faveur  des  familles  des  combattants.  Les  communes  et  les  administrations 
provinciales  ont,  dans  nombre  de  cas,  augmenté  de  100  "/o»  6t  dans  quel- 
ques cas  dans  des  proportions  plus  fortes  encore,  les  secours  accordés  par 
l'Empire.  Des  patrons  philanthropes  continuent  à  payer  aux  familles  de  leurs 
employés  et  ouvriers  appelés  sous  les  drapeaux  une  partie  de  leur  traite- 
ment ou  salaire  et  la  Croix-i\ouge  et  d'autres  associations  et  comités  de  bien- 
faisance leur  accordent  des  dons  de  toute  sorte,  si  bien  que  tout  au  moins  le 
dénuement  est  écarté  de  ces  familles. 

Malheureusement,  on  ne  peut  pas  en  dire  autant  des  centaines  de  milliers 
de  familles  ouvrières  que  la  guerre  a  condamnées  à  un  long  chômage.  Les 
syndicats  ont  fait,  suivant  leurs  forces,  ce  qui  était  possible  pour  venir  en 
aide  à  leurs  membres  sans  travail.  Ils  ont,  depuis  le  début  de  la  guerre, 
fait  de  l'assistance  aux  chômeurs  leur  tache  principale  et  employé  à  ce  but 
la  plus  grande  partie  de  leurs  ressources.  Mais,  même  dans  les  temps  nor- 
maux, ils  se  sont  trouvés  hors  d'état  de  fournir,  avec  leurs  propres  moyens, 
des  secours  suffisants  ù  tous  les  sans-travail,  et  vu  l'accroissenient  illimité 
du  cbômage  ù  l'heure  actuelle,  les  ressources  même  de  l'organisation  la 
plus  [)n)spère  ne  [icuvent  manquer  de  fondre  en  quelques  mois  ou  en  quel- 
ques semaines.  Leurs  vœux  répétés  en  faveur  de  Vassurancc  publique  contre 
le  chômage  n'ont,  le  plus  souvent,  rencontré  aucun  écho.  Seules  quelques 
villes  de  l'Allemagne  du  sud  se  sont  décidées  soit  à  subventionner  les  caisses 
syndicales  de  secours  aux  sans-travail,  soit  à  organiser  elles-mêmes  l'assis- 
tance aux  cliûuKiurs  rénlisant  ecrlaines  conditions.  D'une  manière  générale, 
les  avertissements  des  syndieats  ne  furent  pas  entendus,  leur  bon  exemple 
ne  fut  pas  suivi.  Et  voici  qu(i  la  guerre  nous  a  tous  surpris  et  a  précipité  la 
classe  ouvrière  dans  une  misère  immense.  Nous  sommes  suffisamment  armés 
contre  un  monde  d'ennemis.  Serons-nous  désarmés  contre  la  faim? 
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Il  est  donc  impérieusement  nécessaire  que  maintenant,  d'extrême  urgence, 
toutes  les  mesures  appropriées  soient  prises  pour  combattre  le  chômage  qui 
croît  chaque  jour  et  pour  assurer  aux  familles  ouvrières  qu'il  atteint  les 
subsistances  les  plus  nécessaires.  Quelles  sont  les  dimensions  prises  par  ie 
chômage  ?  C'est  ce  qu'on  ne  peut  dire  que  d'une  façon  approximative. 
D'après  les  données  fournies  par  les  syndicats,  le  8  août,  sur  840,132  syn- 
diqués entrant  en  ligne  de  compte,  156,621  —  ou  18, o  Vo  —  étaient  déjà 
sans  travail.  A  Leipzig,  le  lo  août,  d'après  les  données  du  cartel  des  syn- 
dicats (Bourse  du  travail),  sur  61,364  adhérents,  15,324  —  c'est-à-dire 
près  de  25  7o  —  n'avaient  pas  de  travail.  A  Berlin,  dans  la  troisième 
semaine  d'août,  on  a  compté  57,188  syndiqués  sans  travail  (environ  19  7o)- 
On  évalue  ici  (à  Berlin)  le  nombre  total  des  chômeurs  à  environ  100,000. 
Dans  maintes  villes  et  régions  industrielles  la  situation  est  plutôt  pire.  Un 
certain  nombre  d'industries  ont  été  totalement  paralysées  par  la  guerre, 
telles  les  industries  d'exportation  et  de  luxe,  les  industries  graphiques,  le 
textile,  le  vêtement  et  une  partie  du  bâtiment.  La  plupart  des  autres  bran- 
ches ne  continuent  à  travailler  qu'en  restreignant  leur  production  dans  des 
proportions  tout  à  fait  considérables  et  il  n'y  a  que  les  industries  travaillant 
pour  les  besoins  de  la  guerre  et  pour  le  ravitaillement  qui  aient  à  faire. 
Toutes  d'ailleurs  souffrent  au  plus  haut  point  des  difficultés  apportées  au 
trafic  des  marchandises  et  des  personnes,  lesquelles  rendent  impossible  la 
régularité  dans  les  livraisons,  des  difficultés  d'acquisition  des  matières  pre- 
mières et  surtout  des  ditïicultés  du  marché  monétaire,  qui  est  ébranlé  par 
l'insécurité  et  le  renchérissement  et  par  le  manque  de  numéraire.  La  pre- 
mière condition  préalable  de  l'atténuation  du  chômage  des  masses  consiste 
donc  dans  la  suppression,  aussi  complète  que  possible,  des  phénomènes  qui 
troublent  la  vie  économique,  dans  la  mesure  du  moins  où  il  est  permis  de 
parler  d'une  semblable  suppression  pendant  la  guerre. 

La  Commission  Générale  des  Syndicats  d'Allemagne  a  été  chargée  par  la 
Conférence  des  représentants  des  comités  de  fédérations  de  faire  part  aux 
autorités  compétentes  de  l'Empire  des  mesures  propres  à  atténuer  la  crise  de 
chômage.  Le  Comité  directeur  du  Parti  socialiste  d'Allemagne  s'esta  de  son 
côté,  préoccupé  d'agir  dans  le  même  sens.  Après  entente  préalable,  les  re- 
présentants de  ces  deux  organismes  ont  délibéré  avec  l'Office  impérial  de 
l'Intérieur.  Les  vues  qu'ils  se  sont  efforcés  de  faire  prévaloir  sont  les 
suivantes  : 

Pour  relever  le  niveau  de  la  vie  économique  générale,  il  faut  faire  en  sorte 
que  toutes  les  difficultés  subies  par  le  Irafi-c  des  chemins  de  fer,  pour  les 
personnes  et  pour  les  choses,  par  le  trafic  postal  et  par  le  trafic  des  ti'am- 
ways,  soient,  dans  toute  la  mesure  du  possible,  supprimées  et  supprimées 
le  plus  tôt  possible.  La"  classe  ouvrière  subit  certainement  un  lourd  dommage 
du  fait  des  fortes  restrictions  apportées  aux  transports  entre  les  grandes  villes 
et  leur  banlieue.  Pour  assurer  à  l'industrie  l'approvisionnement  nécessaire 
en  combustibles  et  en  matières  premières,  dans  la  mesure  où  jusqu'ici  ils  lui 
étaient  fournis  par  l'étranger,  il  faudra  pourvoir  au  remplacement  de  cer- 
tains pays  par  d'autres,  accorder  des  réductions  de  tarif  pour  le  transport 
des  matières  premières  et  prendre  des  mesures  contre  les  opérations  d'acca- 
parement et  de  spéculation  qui  tendraient  à  les  soustraire  au  marché  et  à 
leur  mise  en  valeur  industrielle.  Une  attention  particulière  doit  être  vouée 
au  marché  des  subsistances  et  il  faut  réagir  avec  la  dernière  énergie  contre 
les  spéculations  poussant  au  renchérissement.  Le  placement  doit  être  orga- 
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nisé  le  mieux  possible  et  il  faut  accorder  le  parcours  gratuit  aux  ouvriers 
placés  au  loin.  Comme  dans  beaucoup  de  cas  des  établissements  ont  été 
fermés  parce  que  les  chefs  d'entrejirise  étaient  mobilisés,  il  faut  faire  en 
sorte  que  les  cbefs  d'entreprise  qui  sont  indispensables  à  la  continuation  du 
travail  soient  le  plus  possible  libérés.  Il  y  a  toute  une  série  de  brancbes 
industrielles  et  d'entreprises,  particulièrement  dans  le  domaine  de  la  pro- 
duction des  vivres,  de  la  bouille,  de  la  potasse,  des  engrais  chimiques,  dont 
l'arrêt  serait  inconciliable  avec  la  continuation  de  la  vie  économique  na- 
tionale. De  semblables  entreprises  devraient  être  maintenues  en  activité  à 
titre  obligatoire  et,  en  cas  de  besoin,  leur  exploitation  devrait  se  poursuivre 
en  réijie  publique  (in  o/fentlicher  Régie).  Au  reste,  pour  assurer  le  bon  fonc- 
tionnement de  l'économie  privée,  on  devrait  avoir  recours  dans  toute  la 
mesure  du  possible  aux  ressources  publiques  ;  c'est  ainsi  notamment  que 
l'industrie  du  biitiment  et  les  travaux  agricoles  (améliorations,  défrichements, 
reboisements)  devraient  être  commandités  avec  les  capitaux  de  Tassurance 
ouvrière. 

Dans  la  mesure  oh.  l'économie  privée  ne  suffît  pas  à  absorber  l'armée  des 
sans-travail,  l'économie  publique  de  l'Empire,  de  l'Elat  et  de  la  Commune 
doit  intervenir  et  apporter  son  aide.  Les  établissements  pour  les  besoins  de 
l'armée  placés  sous  la  direction  du  ministère  de  la  guerre  peuvent  occuper 
d'innombrables  chômeurs,  en  veillant  d'ailleurs  à  ce  que  les  ouvriers  em- 
ployés ne  soient  pas  surmenés  par  des  journées  de  travail  trop  prolongées, 
pendant  que  des  milliers  de  bras  restent  inoccupés.  Les  administrations  des 
postes  se  sont  malheureusement,  dans  une  large  mesure,  tirées  d'atTaire  à 
l'aide  de  jeunes  auxiliaires  non  payés,  au  lieu  d'embaucher  des  sans-travail. 
Les  citemins  de  fer  peuvent,  eux  aussi,  largement  contribuer  à  déconges- 
tionner le  marché  du  travail.  De  même,  les  communes  ont  la  possibilité 
d'employer  des  sans-travail,  car  la  guerre  leur  impose  des  devoirs  auxquels 
leur  personnel,  fortement  réduit  par  la  mobilisation,  est  loin  de  suflire.  Le 
service  de  la  sûreté  publique  a  pris  une  extension  considérable  du  fait  de  la 
surveillance  des  ponts,  voies  de  chemins  de  fer,  édifices  publics,  etc.  Il 
est  anormal  d'avoir  recours,  pour  de  semblables  services,  à  des  concours 
non  payés,  aussi  longtemps  que  des  membres  de  la  commune  sont  condam- 
nés à  la  faim.  Parmi  les  chômeurs  Agés,  il  s'en  trouve  un  nombre  suffisam- 
ment élevé  qui  savent  se  servir  d'une  arme,  et  à  qui  l'on  peut,  en  toute 
quiétude,  confier  des  emplois  de  ce  genre.  D'autre  part,  les  besoins  de  vête- 
ments de  service  sont  si  considérables,  pour  l'Empire,  pour  l'Etat,  comme 
pour  les  communes,  et  les  besoins  des  services  et  établissements  publics 
sont  si  grands,  que  beaucoup  de  sans-travail,  notamment  dfs  femmes,  y 
trouveraient  une  occupation  suffisante.  Il  faut  en  outre  faire  en  sorte  que  les 
travaux  de  construction  des  communes  et  l'entretien  des  i)ropriétés  publiques 
ne  soient  pas  négligés  p(*ndimt  la  guerre  :  ce  sera  servir  l'intérêt  général 
que  de  continuer  h  s'en  |)réoccuper.  Des  travaux  pour  lesquels  en  temps 
normal  les  bras  feraient  (léf.'int,  tels  (\uo  la  colonisation  de  landes  couvertes 
de  brui/ères,  les  dessèchements  de  marais,  les  plantations  de  forêts,  la  mise 
en  culture  et  la  culture  des  terres  en  friches,  pourraient  précisément  main- 
tenant, en  raison  de  l'énorme  chômage  des  mas.ses,  être  entrepris  et  exécutés 
avec  succès  aussitôt  que  l'Ktat  eties  communes  auraient  réuni  les  ressources 
nécessaires. 

Il  n'est  pas  jusqu'à  l'assistance  publique,  qui  fonctionne,  principalement  à 
l'heure  actuelle,   avec  l'aide  de  collaborateurs  non  payés,  qui  ne  devrait 
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prendre  en  considération  que  la  guerre  a  enlevé  à  ces  centaines  de  milliers 
et  même  à  des  millions  d'êtres  humains  le  pain  de  la  bouche  et  qu'une 
grande  partie  de  l'assistance  ne  serait  pas  nécessaire  si  l'on  donnait  aux 
chômeurs  du  travail. 

Pour  prévenir  une  utilisation  excessive  de  ceux  qu'on  emploie  au  détri- 
ment des  sans-travail^  il  faut  recommander,  conformément  à  la  proposition 
formulée  par  une  conférence  de  femmes  réunie  à  l'Office  impérial  de  l'inté- 
rieur d'abaisser  universellement  à  8  heures  la  durée  de  la  journée  de  travail 
et  dans  les  établissements  qui,  par  l'effet  même  de  la  guerre,  sont  extrême- 
ment occupés,  d'établir  le  système  des  équipes  successives. 

Toutes  ces  propositions  tendent  à  ce  but  :  fournir  du  travail,  assurer  un 
salaire  à  ceux  qui  chôment  et  ranimer  peu  à  peu  la  vie  économique.  Mais  il 
faut  bien  se  dire  que,  même  si  ce  programme  est  à  bref  délai  entièrement 
exécuté,  seule  une  petite  fraction  de  l'immense  armée  des  sans-travail 
pourra  être  occupée,  et  qu'une  grande  partie,  après  comme  avant,  demeu- 
rera sans  travail  et  sans  ressources.  On  ne  peut  venir  en  aide  à  ces  der- 
niers qu'en  établissant  d'urgence  l'assistance  -publique  des  sans-travail.  Cette 
assistance  est  nécessaire,  parce  que  les  syndicats,  à  eux  seuls,  ne  sont  pas 
en  mesure  de  venir  en  aide  d'une  façon  quelque  peu  suffisante  au  nombre 
accru  des  chômeurs.  Et  elle  est  réalisable,  parce  que  les  syndicats  consti- 
tuent de  véritables  rouages  administratifs  tout  prêts  pour  cette  tâche  d'assis- 
tance contrôlée  des  sans-travail.  Point  n'est  besoin  aujourd'hui,  en  présence 
des  circonstances  qui  commandent  l'action,  de  vastes  enquêtes  ou  de  travaux 
compliqués  :  il  faut  uniquement  de  la  bonne  volonté  et  de  la  promptitude 
dans  la  décision  et  les  moyens  de  réalisation  seront  instantanément  trouvés. 
Il  faut  reconnaître  que  quelques  administrations  communales  sont  déjà  allées 
résolument  de  l'avant  dans  cette  direction.  Elberfeld  et  Barmen  veulent 
assister  tout  habitant  tombé  dans  le  besoin  par  le  fait  de  la  guerre.  Berlin  et 
quelques  communes  de  la  banlieue  se  proposent  d'établir  l'assistance  des 
sans-travail.  La  nécessité  du  moment  contraint  ici  aussi  à  l'action.  Mais 
quelques  communes  isolées  ne  peuvent  pas,  à  elles  seules,  lutter  contre  le 
chômage.  Il  faut  que  toutes  les  communes  soient  invitées  à  affronter  cette 
tâche  et  que  les  gouvernements  leur  viennent  en  aide  avec  les  ressources 
des  Etats  pour  leur  en  faciliter  l'accomplissement.  L'Office  impérial  de  l'in- 
térieur devrait  user  de  son  influence  actuellement  si  considérable  pour 
donner  une  solution  rapide  à  la  question  de  l'assistance  aux  sans-travail.  Il 
peut  compter  sur  la  collaboration  la  plus  active  des  syndicats  allemands,  qui 
mettront  toutes  leurs  ressources  et  toute  leur  expérience  au  service  de  cette 
tâche. 

Pendant  qu'au  dehors  nos  troupes  font  leur  devoir  sur  les  champs  de  bataille, 
l'économie  nationale  du  pays  ne  doit  pas  être  négligée,  car  d'elle  dépend  à 
un  haut  degré  le  bien  de  l'Empire  tout  entier.  Notre  économie  commerciale 
a,  aujourd'hui  plus  que  jamais,  le  devoir  de  fonctionner  dans  l'intérêt  de 
l'ensemble  du  peuple,  d'utiliser  rationnellement  toutes  les  forces  et  toutes 
les  matières,  de  n'en  laisser  perdre  aucune.  Elle  doit,  aujourd'hui  plus 
qu'avant  la  guerre,  être  orientée  dans  un  sens  national  et  organisée  sociale- 
ment, et  toutes  les  personnes  qui  ont  l'expérience  des  choses  économiques 
doivent  être  appelées  à  donner  à  la  vie  économique  de  l'Allemagne  la  forme 
que  réclame  la  situation  présente  du  pays.  Il  n'est  désormais  plus  permis  de 
faire  fi  des  conseils  des  représentants  des  ouvriers  formés  à  l'école  de  l'or- 
ganisation et  de  l'action  économique,  d'autant  qu'ils  possèdent  à  un  haut 
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degré  l'intelligence  et  l'expérience  des  misères  sociales  et  des  devoirs 
sociaux  qui  se  multiplient  à  l'heure  actuelle.  Aussi  faut-il  insister  pour  que 
dans  tous  les  organismes  économiques  créés  ou  utilisés  pour  remédier  à  la 
situation  issue  de  la  guerre,  une  place  soit  faite  à  la  représentation  et  à  la 
collaboration  des  organisations  ouvrières. 

Nous  espérons  que  l'Allemagne,  qui  s'est  dressée  d'un  seul  mouvement 
contre  un  monde  d'ennemis,  trouvera  aussi  la  force  de  venir  à  bout  de  la 
crise  intérieure.  La  population  ouvrière  porte  le  poids  de  la  guerre  comme 
les  autres  fractions  de  la  population.  Elle  est  prête  à  donner  sa  vie  pour 
protéger  la  patrie.  Elle  a  donc  le  droit  d'être  défendue  contre  le  danger  de 
mourir  de  faim. 

Un  résumé.  —  Considérants  et  aperçu  général  du  programme. 

Sous  le  titre  :  Contre  la  Crise  Economique,  le  même  numéro  du  Corres- 
pondenzblatt  publie  l'article  qui  suit  : 

La  perturbation  que  la  guerre  a  jetée  dans  la  vie  économique  et  ses  ter- 
ribles conséquences  pour  nous  ont  fourni  au  Comité  directeur  du  Parti 
socialiste  et  à  la  Commission  Générale  des  Syndicats  d'Allemagne  l'occasion 
de  discuter  une  série  de  mesures  qui  paraissent  propres  à  prévenir  une 
aggravation  du  mal,  et  à  l'atténuer.  La  délibération  terminée,  ces  proposi- 
tions ont  été  soumises  à  l'Oflice  impérial  de  l'Intérieur  et  ont  été  motivées 
au  cours  d'un  entretien  personnel. 

Ces  propositions  se  ramènent  essentiellement  aux  points  suivants  :  Pour 
relever  la  vie  économique,  il  faut  veiller  à  assurer  à  l'industrie  autant  que 
possible  l'apport  des  matières  premières  nécessaires  qu'elle  recevait  de 
l'étranger.  Les  réductions  effectuées  sur  les  travaux  entrepris  par  la  com- 
mune ou  par  l'Etat  doivent  absolument  être  supprimées,  et  des  mesures 
doivent  être  prises  pour  que  notamment  les  communes  soient  pourvues  des 
ressources  nécessaires  à  l'exécution  des  travaux.  La  tendance  qui  s'est  fait 
jour  dans  les  services  de  la  poste  et  des  chemins  de  fer  et  dans  l'administra- 
tion militaire,  et  qui  consiste  à  imposer  aux  employés  et  ouvriers  un  sur- 
menage sans  borne  pour  venir  à  bout  du  travail,  doit  être  considérée,  en 
présence  du  grand  chômage  qui  sévit  actuellement,  comme  absolument  anti- 
sociale. On  doit  au  contraire  tAcher  de  recruter  parmi  les  innombrables  sans- 
travail,  pour  tous  les  services,  les  forces  auxiliaires  nécessaires,  et,  bien  loin 
d'accroitre  la  durée  du  travail,  en  opérer  la  réduction  systématique.  On  ne 
saurait  notamment  trop  regretter  les  décisions  de  l'administration  militaire 
tendant  à  prolonger  considérablement  la  durée  du  travail  dans  ses  établisse- 
ments, en  présence  surtout  dos  expériences  pratiques  déjù  faites  par  quel- 
ques grandes  entreprises  qui  ont  établi  le  roulement  de  trois  équipes  faisant 
chiieune  huit  heures.  Il  faut  en  dire  autant  des  services  de  transport  des 
communes  et  des  compagnies  privées  ainsi  que  de  l'ensemlile  des  services  des 
communes  et  des  Etats.  F^es  facilités  fournies  dans  le  service  des  chemins 
de  fer  et  l'abaissement  des  tarifs  doivent  {)ermettre  aux  populations  de  se 
procurer  plus  aisément  les  vivres  et  autres  objets  de  première  nécessité. 

L'agrioulture  réclame  une  attention  toute  particulière.  Il  importe  d'em- 
pêcher l'abatnge  du  bétail  h  lait  et  du  bétail  trop  jeune,  pour  prévenir  une 
pénurie  de  lait  et  de  viande  h  une  époque  ultérieure.  En  ce  qui  concerne  la 
mise  de  main-fl'o'uvre  ii  la  (lis[)osition  de  ragriculliire,  les  ouvriers  de  l'in- 
dustrie ont  fait  preuve  de  la  meilleure  volonté;  malheureusement  les  agri- 
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culteurs  n'ont  pas  toujours  montré  tout  le  bon  vouloir  que  l'on  était  en  droit 
d'attendre  d'eux  dans  les  circonstances  présentes.  Il  faut  résolument  blâmer 
la  façon  de  procéder  de  ceux  qui,  réclamant  le  concours  de  travailleurs,  ne 
leur  ont  pas  donné  d'autre  salaire  que  leur  nourriture.  Ce  qui  importe  à 
l'heure  actuelle,  ce  n'est  pas  d'occuper  des  personnes  qui  n'ont  pas  besoin 
de  gagner  leur  vie,  mais  bien  de  donner  un  gagne-pain  à  tous  ces  sans- 
travail  qui  ont  tant  de  peine  à  trouver  une  place.  Pour  assurer  la  complète 
mise  en  valeur  des  terres,  Usera  nécessaire,  en  raison  surtout  de  la  situation 
si  défavorisée  de  la  petite  exploitation,  de  mettre  à  la  disposition  des  agri- 
culteurs, sur  une  large  échelle,  des  charrues  à  vapeur  et  à  moteur.  C'est 
ce  qui  sera  rendu  possible  si  les  communes  se  procurent  des  machines  et 
les  mettent  à  la  disposition  des  agriculteurs  moyennant  une  faible  indemnité 
ou  même,  quand  ceux-ci  n'ont  pas  les  ressources  nécessaires,  gratuitement. 
Il  faudrait  en  outre  que  les  grands  propriétaires  qui  possèdent  de  semblables 
machines,  après  les  avoir  pleinement  utilisées  pour  leur  propre  compte,  les 
mettent  à  la  disposition  des  autres.  En  ce  qui  concerne  les  produits  agricoles, 
il  faut  empêcher  qu'ils  soient  mis  en  réserve  en  vue  de  hausses  factices  des 
prix.  Ils  doivent  au  fur  et  à  mesure  des  besoins  être  apportés  au  marché, 
s'il  était  nécessaire  par  voie  de  contrainte,  à  vrai  dire  sous  réserve  de  la 
couverture  des  besoins  propres  de  l'exploitation  agricole.  Il  est  important  de 
bien  utiliser  la  récolte  de  pommes  de  terre,  de  réduire  le  plus  possible  son 
emploi  pour  la  fabrication  d'alcool,  et  de  mettre  à  profit  le  procédé  qui  con- 
siste à  faire  sécher  les  pommes  de  terre  afin  de  les  conserver  pour  nourrir 
le  bétail.  On  a  attaché  aussi  une  grande  importance  à  la  mise  en  culture  de 
terrains  en  friche,  parce  qu'elle  permet  d'abord  d'accroître  le  produit  de 
l'agriculture,  ensuite  et  surtout  de  fournir  à  de  nombreux  sans-travail  la 
possibilité  de  trouver  un  emploi.  Il  sera  aussi  d'une  grande  importance  de 
rechercher  comment  on  pourra  assurer  aux  agriculteurs  la  disposition  de 
semences  ;  s'il  faut,  on  les  fournira  à  crédit  à  ceux  qui  sont  sans  ressources. 
Cet  entretien,  ces  suggestions  ont  eu  ce  résultat  que  déjà,  sur  quelques 
points,  des  négociations  ont  été  engagées  à  l'Office  impérial  de  l'Intérieur 
avec  les  représentants  des  entrepreneurs  et  que  d'autres  propositions  doivent 
être  prises  en  considération  et  soumises  h  un  examen  approfondi.  La  Com- 
mission Générale  des  syndicats  doit,  conformément  à  une  proposition  de  la 
Conférence  des  Comités  de  fédérations  réunie  récemment  à  Berlin,  exposer, 
dans  un  mémoire  écrit  traitant  à  fond  la  question,  quelle  est  l'importance 
qu'il  faut  attacher  à  la  culture  des  terres  en  friche,  et  exposer  en  détail  la 
question  de  l'assistance  aux  sans-travail.  On  demandera  notamment  que 
l'Etat  fournisse  les  fonds  et  que  le  contrôle  soit  exercé  par  les  syndicats  des 
diverses  tendances.  Le  Conseil  directeur  du  Parti  socialiste  et  la  Commission 
générale  des  syndicats  ne  cesseront  pas  de  se  préoccuper  de  ces  questions 
et  ne  négligeront  rien  pour  atténuer  le  chômage  qui  gagne  chaque  jour  du 
terrain  d'une  manière  effrayante  et  pour  trouver  les  voies  et  moyens  d'une 
intervention  efficace. 

Le  Programme  du  Parti  Socialiste. 

Le  même  numéro  du  Corresjiondenzblatt  publie  l'article  suivant,  qui  con- 
tient le  texte  du  programme  du  Parti  Socialiste  : 

On  sait  que  l'Allemagne,  en  temps  de  paix,  se  procurait  une  partie  consi- 
dérable de  ses  denrées  par  l'importation  de  l'étranger.  Il  s'agit  non  seule- 
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nient  des  vivres  (à  l'exception  du  seigle  et  du  sucre),  mais  des  denrées 
(Lebensmdlel )  au  sens  le  plus  large,  en  y  comprenant  les  fourrages,  les 
engrais,  les  tissus,  etc.  Comme  la  guerre  a  à  peu  près  coupé  l'importation 
étrangère  sur  trois  fronts,  il  est  doublement  nécessaire  de  prêter  la  plus 
grande  attention  à  l'approvisionnement  de  l'Allemagne  en  denrées,  d'autant 
que  l'exiguité  des  stocks  existants  dans  le  pays  est,  comme  l'enseigne  l'ex- 
périence, très  facilement  exploitée  par  l'économie  privée  pour  pratiquer  des 
exagérations  usuraires  des  prix.  Le  Comité  directeur  du  parti  socialiste 
d'Allemagne  a  donc  dressé  un  programme  pour  l'approvisionnement  en 
denrées  et  l'a  présenté  à  l'Office  impérial  de  l'Intérieur  avec  un  exposé  des 
motifs  détaillé.  Le  programme  contient  les  revendications  suivantes  : 

\.  —  Mesures  pour  la  réglementation  de  la  production: 

1°  Organisation  de  la  récolte  de  la  moisson  et  de  son  utilisation  ; 

2°  Assujettissement  des  agriculteurs  à  l'obligation  de  pratiquer  certains 
genres  de  production  :  mise  en  valeur  immédiate  des  terrains  en  friches 
pour  la  culture  de  plantes  fourragères  poussant  vile  et  de  légumes  ;  organi- 
sation de  la  production  du  bétail  et  du  lait. 

IL  —  Mesures  pour  procurer  des  moyens  de  production  aux  agriculteurs  : 

1°  Fourniture  d'engrais  et  de  semences  par  des  institutions  publiques  et 
réglementation  de  leur  emploi  ; 

2°  Fourniture  aux  propriétaires,  par  des  syndicats  de  communes,  de  ma- 
chines agricoles  en  vue  de  leur  emploi  intensif; 

30  Mise  à  la  disposition  des  paysans,  à  titre  gratuit,  des  forêts  et  des 
marécages  pour  qu'ils  se  procurent  la  paille  dont  ils  ont  besoin. 

III.  —  Mesures  pour  procurer  à  l'agriculture  des  bras  : 
1°  Organisation  de  la  demande  ; 

2"  Fixation  d'un  minimum  de  salaire  ; 

30  Suppression  du  Code  des  domestiques  de  ferme  (Gesindeordnung)  et 
de  la  loi  d'exception  pour  les  ouvriers  agricoles. 

IV.  —  Prescription  relative  à  l'emploi  de  produits  : 

Interdiction  d'employer  les  pommes  de  terre  et  le  blé  à  la  production 
d'eau-de-vie  ;  limitation  de  la  production  de  la  bière,  du  sucre,  de  l'alcool. 

V.  —  Obligation  pour  les  agriculteurs  de  vendre  leurs  produits  à  des 
offices  publics  de  l'Empire,  du  pays,  des  communes. 

VI.  —  Fixation  d'office  du  prix  des  moyens  de  production  et  limitation  du 
bénéfice  des  intermédiaires. 

VII.  —  l'roduction  des  subsistances  et  réglementation  du  commerce  par 
les  communes. 

VIII.  —  Application  appropriée  de  ces  principes  à  la  pêche,  à  la  sylvi- 
culture, ù  la  production  du  charbon,  à  l'industrie  chimique. 

En  outre,  le  conseil  directeur  du  Parti  invite  les  représentants  du  parti 
dans  les  assemblées  communales  à  faire  immédiatement  des  propositions 
tendant  aux  mesures  suivantes  ; 

1°  Asssistanci!  fies  sans-travail  : 

a)  Par  la  continuation  ou  l'accéléralion  des  travaux  municipaux  ; 

bj  Par  (b;8  secours  en  argent. 

i"  .Mesures  de  prévoviuice  et  d'assistance  en  faveur  des  enfants  des  mo- 
bilisés et  des  sans-travail  : 

a)  Asiles  et  écoles  enfantines; 

hj  Cantines  gratuites  ; 

cj  Crèches. 
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3°  Mesures  relatives  aux  subsistances  : 

a)  Fixation  de  prix  maxima  ; 

bj  Achats  de  subsistances  par  les  villes  ; 

c)  Création  de  cantines  municipales  ; 

d)  Ouverture  de  boulangeries  municipales. 
4°  Secours  aux  femmes  en  couches. 

0°  Soins  aux  malades. 

6°  Assistance  aux  Allemands  domiciUés  à  l'étranger  et  réfugiés  en  Alle- 
magne. 

7"  Assistance  aux  étrangers  séjournant  à  Berlin  et  tombés  dans  le  dénue- 
ment. 

8°  Tous  les  secours  rendus  nécessaires  par  le  fait  de  la  guerre  et  notam- 
ment ceux  prévus  aux  paragraphes  précédents  ne  doivent  pas  être  consi- 
dérés comme  des  mesures  d'assistance  publique. 


Le  programme  du  gouvernement  de  l'Empire  et  des  gouvernements 
des  Etats  allemands. 

Le  Correspondenzblatt  der  Generaîkommission  der  Gewerkschaften  Deutsch- 
lands  des  12  et  19  septembre  1914  reproduit  l'étude  ci-dessous  publiée  par 
l'officieuse  Gazette  de  l'Allemagne  du  Nord  dans  son  n"  213. 

Nombre  de  mémoires  adressés  aux  autorités  et  de  propositions  formulées 
dans  la  presse  ont  pour  objet  la  lutte  contre  le  chômage.  Beaucoup  de  ces 
propositions,  après  avoir  été  discutées  de  faoon  approfondie,  sont  déjà 
depuis  des  semaines  entrées  dans  le  stade  de  la  réalisation  pratique.  Donner 
à  leur  application  la  plus  grande  extension  possible  et  assurer  leur  plein 
succès  est  à  l'heure  actuelle  l'un  de  nos  devoirs  les  plus  importants.  Nous 
sommes  en  mesure  de  donner  aujourd'hui  un  résumé  des  conclusions  aux- 
quelles sont  parvenues,  après  mûre  délibération  en  commun,  au  milieu  du 
mois  d'août,  les  autorités  de  l'Empire  et  du  royaume  de  Prusse.  Bien  que 
depuis  cette  époque  bien  des  mesures  complémentaires  aient  été  prises  par 
le  gouvernement  de  l'Empire  et  par  les  gouvernements  des  Etats  confédérés, 
la  publication  de  cet  apergu  ne  manquera  pas  d'intéresser  des  cercles 
étendus. 

I.  —  Moyens  pour  assurer  une  répartition  convenable  du  travail  existant. 

1°  Placement. 

Par  la  coopération  de  tous  les  bureaux  de  placement  locaux  des  patrons, 
des  ouvriers,  des  corporations,  etc.,  avec  les  bureaux  de  placement  publics, 
il  faut  faire  en  sorte  que  le  besoin  local  de  travail  soit  rapidement  couvert. 
Si  cette  couverture  n'est  pas  possible  sur  place,  les  fédérations  régionales 
de  bureaux  de  placement  doivent  tendre  à  la  réaliser,  en  se  mettant  le  plus 
possilbe  en  contact  avec  les  représentations  et  fédérations  d'intérêts  écono- 
miques de  toutes  les  tendances.  Enfin,  si  dans  une  fédération  la  demande  et 
l'offre  de  travail  ne  peuvent  être  balancées  même  après  entente  avec  les 
fédérations  voisines,  c'est  à  l'Offlce  impérial  central  des  bureaux  de  place- 
ment à  intervenir  et  à  faire  effort  en  vue  de  cette  compensation. 
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2°  Pas  (le  trni'ail  sans  salaire. 

Là  où  les  autorités  ont  placé  des  volontaires  comrae  commissionnaires, 
employés  de  bureau,  etc.,  ceux-ci  doivent  être  immédiatement  congrédiés  et 
remplacés  par  des  travailleurs  payés,  aussi  long:temps  qu'il  y  aura  des  chô- 
meurs capables  de  travail.  Les  établissements  d'enseic^nement  doivent  être 
très  prudents  quant  au  concjédiement  de  maîtres  ou  d'élèves  et  le  réserver 
pour  les  cas  d'extrême  nécessité. 

De  même,  aussi  longtemps  que  des  maîtres  sont  sans  place,  il  ne  faut  pas 
occuper  dans  les  écoles  —  écoles  primaires,  écoles  professionnelles,  écoles 
de  perfectionnement  —  des  forces  non  rétribuées.  On  doit  employer  au  ser- 
vice des  tramways,  au  nettoiement  des  rues,  etc.,  dans  toute  la  mesure  du 
possible,  de  la  main-d'œuvre  masculine  ou  du  moins  cette  catégorie  de  main- 
d'œuvre  féminine  qui  sans  ces  emplois  serait  sans  ressources  et  qui  doit 
pourvoir  aux  besoins  d'autres  personnes. 

On  doit  aussi  appeler  l'attention  des  entrepreneurs  privés  sur  ce  fait  que, 
en  présence  du  chômage  étendu  qui  existe  actuellement,  il  est  plus  patrio- 
tique d'employer  des  bras  payés  que  de  se  servir  d'auxiliaires  bénévoles, 
abstraction  faite  de  ce  que,  en  cas  d'accident  du  travail  d'un  auxiliaire  non 
exercé,  des  charges  considérables  peuvent  incomber  à  l'industriel  par  appli- 
cation des  lois  sur  la  responsabilité  des  employeurs. 

Quelque  comprébensibles  et  louables  que  soient  les  motifs  pour  lesquels 
notamment  des  dames  offrent  gratuitement  leur  concours  pour  des  œuvres 
philanthropiques,  elles  n'en  oublient  pas  moins,  ce  faisant,  que  l'économie 
nationale  allemande  occupe  en  temps  de  paix,  principalement  dans  les  in- 
dustries d'exportation  et  dans  l'industrie  de  l'habillement,  de  nombreuses 
forces  de  travail  féminines  qui  ont  perdu  par  la  guerre  leur  travail  et  par  là 
la  base  de  leur  existence.  Arracher  ces  personnes,  en  leur  procurant  du 
travail,  à  l'abîme  du  dénuement,  c'est  une  activité  philanthropique  plus 
méritoire  que  celle  qui  consiste  à  travailler  gratuitement  pendant  ses  heures 
de  loisir.  Un  pareil  travail,  tout  comme  celui  des  écolières  dans  l'enseigne- 
ment du  travail  manuel,  ne  doit  en  principe  s'appliquer  qu'aux  tâches  qui  ne 
peuvent  être  exécutées  par  des  ouvrières  salariées  de  l'industrie,  telles  que 
le  tricotage  de  sous-vêtemenls,  chaussettes,  etc. 

Les  autorités  doivent  agir  de  tout  leur  pouvoir  sur  les  œuvres  privées  de 
bienfaisance  pour  que,  en  principe,  elles  fassent  le  plus  possible  exécuter 
leurs  travaux  par  des  collaborateurs  rémunérés  et  qu'elles  n'utilisent  que  pour 
la  direction  et  l'organisation  des  concours  gracieux.  Des  exceptions  à  cette 
règle  ne  pourront  pas  étie  évitées,  par  exemple  pour  les  travaux  dont  ces 
œuvres  ont  besoin  pour  réqui|)euit.'nl  ou  les  autres  besoins  de  leurs  membres, 
et  pour  le  paiement  desquels  il  n'existe  [)n8  de  ressources  sullisantes. 

'.V^  Emjiloi  de  travailleurs  ayant  d'autres  moijens  d'existence. 

Des  [lersonnes  telles  que  des  officiers  retraités,  etc.,  ou  des  ouvriers  qui, 
comme  |)en8ionnés  d'une  caisse  d'assurance  de  l'Kmpire,  ont  déjà  un  petit 
revenu,  ou  des  (illes  de  fonctionnaires  qui,  même  sans  travailler,  ont  leur 
existence  assurée,  et  qui  ont  quelque  enifiloi  ollicieux  dans  une  administra- 
tion, ne  peuvent  certes  pas  être  congédiées.  Mais  on  \w  doit  plus  embaucher 
de  collaborateurs  se  trouvant  dans  de  semblables  conditions.  Il  faut  le  plus 
possible  réserver  les  places  à  ceux  qui  n'ont  pas  d'autre  revenu. 
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4°  Point  d'économies  déplacées. 

Quelque  légitime  que  soit  la  réserve  que  l'on  s'impose  dans  les  dépenses 
de  luxe,  quelque  compréhensible  que  soit  la  limitation  des  budgets  de 
ménage,  il  ne  faut  pas  se  lasser  de  répéter  qu'il  importe  au  maintien  de 
l'activité  économique  générale  que  chacun  conserve,  dans  la  mesure  de  ses 
moyens,  son  propre  train  de  vie.  Qui  a  jusqu'à  maintenant  occupé  dans  sa 
maison  des  domestiques,  blanchisseuses,  bonnes  d'enfants,  etc.,  doit  conti- 
nuer à  le  faire.  Qui  peut  donner  des  commandes  ne  doit  pas  attendre,  et  par 
exemple  doit  acheter  tout  de  suite  les  effets  d'hiver  dont  il  aura  besoin.  Les 
ménagères  doivent  confier  maintenant  aux  couturières  qu'elles  emploient 
leurs  travaux  de  réparation,  etc.  Si  cette  conception  se  répand  dans  des 
cercles  étendus  et  si  l'on  agit  en  conséquence,  on  rendra  à  la  communauté 
de  plus  grands  services  qu'en  réduisant  davantage  encore  l'activité  écono- 
mique déjà  rétrécie.  Qu'il  faille  actuellement  payer  avec  ponctualité  et  payer 
ses  dettes  le  plus  vite  possible,  c'est  ce  qui  n'a  pas  besoin  d'être  dit. 

5°  Pas  de  restriction  du  travail  industriel. 

L'activité  d'un  établissement  industriel  suppose  qu'il  dispose  des  ouvriers 
qualifiés  et  des  matières  premières  dont  il  a  besoin  et  qu'il  puisse  écouler 
ses  produits  —  toutes  conditions  dont  nous  n'avons  pas  à  entreprendre  ici 
l'examen.  Il  nous  suffira  de  constater  que  pour  beaucoup  d'entreprises  elles 
sont  réalisées.  C'est,  en  toute  première  ligne,  le  devoir  des  autorités  d'inviter 
les  entrepreneurs,  par  l'intermédiaire  de  leurs  chambres  de  commerce  et  de 
leurs  autres  représentations,  à  maintenir  le  plus  possible  leurs  établissements 
en  activité  et,  s'il  le  faut,  à  travailler  à  temps  réduit.  En  outre  les  entrepre- 
neurs doivent  faire  tout  leur  possible  pour  ne  pas  renvoyer  leurs  ouvriers  et 
employés,  et  en  cas  de  nécessité  pour  se  mettre  d'accord  avec  eux  sur  des 
réductions  de  salaires.  Les  autorités  doivent  tout  particulièrement  agir  sur 
les  établissements  de  transports  pour  qu'ils  maintiennent  intégralement  leur 
service.  Dans  la  plus  large  mesure  possible,  les  autorités  doivent  faciliter  la 
tâche  des  établissements  qui  travaillent  pour  elles  en  réduisant  leurs  délais 
de  paiement  habituels.  Si  des  industries  souffrent  de  ce  que  les  matières 
premières  ne  leur  sont  livrées  qu'à  des  prix  élevés  ou  contre  paiement  au 
comptant,  les  autorités  doivent  agir  sur  les  syndicats  de  matières  premières, 
cartels,  chambres  de  commerce,  chambres  de  petits  métiers,  etc.,  afin  qu'il  soit 
remédié  à  cet  état  de  choses.  Le  Comité  de  guerre  de  l'industrie  et  les 
groupements  de  cartels  ont  également  un  rôle  à  jouer  sous  ce  rapport  :  ils 
doivent  réagir  de  toute  leur  énergie,  dans  l'intérêt  de  la  communauté,  contre 
les  tendances  dangereuses  de  quelques  individualités  ou  de  quelques  orga- 
nisations. 

6°  Répartition  des  commandes  entre  les  diverses  régions. 

L'industrie  cigarière  s'est  déjà  efforcée,  par  la  création  d'une  Centrale 
pour  la  livraison  de  cigares  de  guerre,  de  procurer  de  façon  égale  du  travail 
aux  fabriques  des  cinqs  régions  cigarières  d'Allemagne.  On  pourra  de  la 
même  manière,  avec  l'aide  du  Comité  de  guerre  de  l'industrie  et  avec  l'aide 
des  fédérations  industrielles,  travailler  à  répartir  convenablement  dans 
d'autres  branches  d'industrie  les  commandes  des  administrations  publiques 
et  celles  de  l'industrie  privée.  On  peut  en  dire  autant  de  la  répartition  des 
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commandes,  dans  une  même  localité,  entre  le  plus  grand  nombre  possible 
d'entrepreneurs. 

7°  Répartition  des  commandes  au  point  de  vue  du  temps. 

Les  administrations  de  l'Empire  et  de  l'Etat,  les  communes,  les  cercles, etc., 
doivent  répartir  également  sur  de  longues  périodes  leurs  grandes  comman- 
des, afin  de  fournir  aux  établissements  industriels  une  occupation  prolongée, 
et  non  un  t)-avail  hâtif  de  courte  durée.  Bien  entendu,  dans  les  commandes 
pour  l'armée  et  pour  la  marine  les  intérêts  militaires  priment  tous  les  autres. 

8°  Travail  supplémentaire  et  travaux  accessoires. 

Afin  que  le  plus  grand  nombre  possible  de  personnes  puissent  obtenir  du 
travail,  ce  doit  être  actuellement  une  règle  absolue  que  nul  ne  fasse  de  tra- 
vail supplémentaire.  Pour  la  même  raison  les  administrations  publiques,  et 
tout  particulièrement  les  communes,  les  corporations  et  les  particuliers 
doivent  s'interdire  de  donner  à  leurs  employés  ou  fonctionnaires  du  travail 
à  faire  à  domicile  :  il  faut  qu'ils  réservent  ce  travail  pour  les  chômeurs, 
très  nombreux  parmi  les  employés  de  commerce. 

90  Dérogations  aux  lois  et  règlements  sur  le  travail  industriel. 

Ce  n'est  que  lorsqu'on  se  trouvera  en  face  d'un  impérieux  besoin  et  qu'il 
sera  impossible  de  se  procurer  ou,  pour  des  raisons  techniques,  d'employer 
de  la  main-d'œuvre  supplémentaire,  que  l'on  devra  pratiquer  les  exceptions 
prévues  par  la  loi  du  4  août  1914.  Les  bureaux  de  placement  et  en  cas  de 
besoin  l'Office  impérial  central  seront  fréquemment  en  mesure  de  fournir 
aux  entreprises  de  la  main-d'œuvre  de  remplacement,  ainsi  que  ce  fut  déjà 
le  cas  pour  l'industrie  minière,  pour  des  fabriques  d'automobiles,  etc. 

10°  Réduction  de  la  durée  du  travail. 

Ainsi  qu'il  a  été  déjà  indiqué  au  point  5°,  il  faut  faire  en  sorte  que  les 
administrations  publiques  et  les  entreprises  privées,  en  cas  de  manque  de 
travail,  ne  congédient  aucun  de  ceux  qu'elles  emploient,  mais  les  fassent 
travailler  moins  longtemps  moyennant  des  salaires  réduits  en  conséquence 
ou  même  organisent  des  équipes  alternantes  de  travail  et  de  congé.  Dans 
toute  la  mesure  du  possible,  les  exploitations  doivent  réduire  la  durée  du 
travail  de  chacun,  de  manière  à  pouvoir  employer  un  plus  grand  nombre  de 
travailleurs.  Cette  fa(;on  de  procéder  pourra  être  pratiquée  dans  une  cer- 
taine mesure  par  les  services  municipaux,  gaz,  eaux,  etc. 

II.  —  Moyens  pour  augmenter  le  travail  disponible. 
1°  Action  des  corps  publics. 

Dans  la  situation  présente,  ce  sont  en  première  ligne  les  corps  publics  qui 
devront  alimenter  le  marché  du  travail  par  d'importantes  commandes.  Les 
administrations  de  l'armée  et  de  la  marine  ont  déjA  passé  à  l'industrie  des 
ordres  considérables,  bien  répartis.  Les  autres  administrations  publiques 
doivent  examin(!r  de  la  même  manière  ce  qu'elles  peuvent  faire  à  ce  point 
de  vue  pour  ranimer  dans  la  mesure  du  possible  la  vie  économique  languis- 
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santé.  Bien  que  les  commandes  publiques  ne  constituent  qu'une  petite  part 
de  l'occupation  normale  de  l'économie  allemande,  leur  action  en  cette 
période  de  crise  est  très  considérable.  L'effort  égal  et  simultané  de  toutes 
les  administrations  publiques  ne  peut  manquer  de  fortifier  la  confiance 
générale  et  de  préparer  ainsi  la  reprise  de  l'activité  industrielle  privée.  Il 
faut  ajouter  que  ces  commandes  ne  profitent  pas  seulement  aux  branches 
auxquelles  elles  fournissent  immédiatement  du  travail,  mais  que,  comme 
celles-ci  à  leur  tour  font  travailler  d'autres  industries,  elles  contribuent  à 
remettre  en  mouvement  tout  le  mécanisme  économique.  Les  administrations 
publiques  sont  actuellement  les  mieux  placées  pour  se  procurer  les  ressources 
nécessaires  et  se  mettre  à  l'œuvre  en  vue  de  l'avenir.  Enfin  il  faut  bien 
prendre  en  considération  ce  fait  que  la  population  sans  travail  devra  finale- 
ment, coûte  que  coûte,  être  nourrie  par  l'assistance  publique,  si  elle  n'est 
pas  nourrie  autrement.  Or  il  est  mieux  à  tous  les  points  de  vue  de  procurer 
du  travail  que  d'assister  des  indigents. 

2°  Emploi  des  crédits  antérieurement  votés. 

De  môme  que  l'Empire  poursuit  tous  ses  travaux  en  retard  du  Canal  de 
l'Empereur  Guillaume,  de  même  que  l'administration  de  la  marine  maintient 
en  activité  tous  ses  chantiers,  ainsi  les  différents  Etats  confédérés  continuent 
les  travaux  commencés  et  donnent  le  plus  possible  de  nouvelles  commandes. 
Dans  les  cas  où  l'assentiment  des  Parlements  devrait  être  dans  la  suite 
nécessaire,  celui-ci  ne  fait  aucun  doute.  L'administration  des  Postes  a  décidé 
non  seulement  de  continuer  ses  travaux  de  pose  de  fils  aériens,  mais  encore 
de  donner  à  l'industrie  privée  des  ordres  pour  la  fabrication  des  appareils 
nécessaires,  cloches  de  porcelaines,  etc.,  et  pour  l'installation  souterraine 
de  réseaux  de  téléphones.  Ainsi  procèdent  également  les  administrations  de 
chemins  de  fer  pour  la  construction  de  stations  et  de  sections  de  voies,  ainsi 
que  pour  les  commandes  de  locomotives,  wagons,  etc.  Il  faut  certes,  à  cet 
égard,  ne  pas  oublier  que  les  recettes  des  Etats  sont  actuellement  diminuées 
par  le  fait  de  la  suppression  des  recettes  de  chemins  de  fer  ^  et  de  la  dimi- 
nution du  rendement  des  impôts  et  qu'un  appel  des  Etats  au  crédit  présen- 
terait actuellement  des  inconvénients.  Mais,  en  raison  de  la  nécessité  qui 
s'impose  de  diminuer  le  plus  possible  le  chômage,  il  faut  faire  les  plus 
grands  efforts  pour  éviter  toute  diminution  des  commandes  des  Etals. 

D'autres  collectivités  publiques,  en  particulier  les  communes,  ont  arrêté 
maints  travaux  qui  avaient  été  entrepris,  maintes  constructions  de  rues  qui 
avaient  été  commencées,  dans  le  bien  compréhensible  désir  de  restreindre 
leurs  dépenses.  Mais  elles  doivent,  dans  toute  la  mesure  où  elles  possèdent 
ou  peuvent  se  procurer  les  moyens  nécessaires,  continuer  tous  les  travaux, 
et  particulièrement  les  constructions  au-dessus  du  sol,  par  exemple  les  mai- 
sons d'école,  et  entreprendre,  dans  la  mesure  de  la  main-d'œuvre  disponi- 
ble, les  nouveaux  travaux  dont  les  crédits  ont  été  votés.  Ce  desideratum  vise 
aussi  —  cela  doit  être  souligné  —  les  travaux  des  petites  villes.  De  même 
les  travaux  d'entretien  des  routes  provinciales  et  régionales,  des  bâtiments 
publics,  etc.,  ne  doivent  pas  être  abandonnés.  Maintes  communes  hésitent 
à  s'engager  dans  cette  voie,  parce  qu'elles  craignent  d'attirer  à  elles  beau- 
coup de  sans-travail  d'autres  localités  moins  hardies.    Aussi    convient-il 

*  Pendant  la  mobilisation.  (Note  du  traducteur). 
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d'exercer  une  pression  égale  sur  toutes  les  communes.  L'industrie  du  bâti- 
ment est,  par  le  nombre  des  bras  qu'elle  emploie  et  par  son  action  tonifiante 
sur  les  autres  industries,  une  des  branches  économiques  les  plus  impor- 
tantes, et  elle  recevrait,  du  fait  de  semblables  commandes  des  collectivités 
publiques,  une  forte  impulsion  qui,  surtout  après  la  mauvaise  marche  des 
afifaires  pendant  les  dernières  années,  exercerait  une  action  particulièrement 
bienfaisante.  Les  grands  établissements  d'assurances  et  les  caisses  d'épargne 
doivent  aussi  faire  œuvre  utile,  suivant  leurs  moyens,  en  versant  d'urgence 
les  sommes  qu'ils  ont  promises  et  en  accordant  de  nouveaux  crédits. 

3°  Commandes  aux  établissements  pénitentiaires. 

Autant  que  possible,  il  ne  faut  plus  donner  de  commandes  à  des  établis- 
sements pénitentiaires:  on  doit  les  réserver  à  l'industrie  privée.  Il  faut  même 
tâcher,  si  possible,  de  retirer  les  commandes  déjà  confiées  à  ces  établisse- 
ments pour  assurer  du  travail  à  des  ouvriers  qui  chôment. 

4°  Améliorations  agricoles. 

Dans  beaucoup  de  parties  de  l'Allemagne,  il  existe  de  grands  marécages, 
d'immenses  terrains  incultes  que  l'on  veut  transformer.  Des  projets  de  des- 
sèchement et  de  défrichement  sont  tout  prêts  dans  les  ministères.  Les  tra- 
vaux seront  commencés  immédiatement,  si  les  services  agricoles  possèdent 
les  fonds  nécessaires  ou  si  les  administrations  des  finances  les  leur  fournis- 
sent, ce  qui  est  extrêmement  désirable.  Là  où  de  semblables  terrains  sont 
aux  mains  de  particuliers,  l'exécution  de  ce  programme  présente  quelques 
difiûcultés.  Elle  est  aisée  au  contraire  sur  les  terrains  appartenant  à  l'Etat, 
parce  qu'ici  les  ressources  sont  toutes  prêtes,  —  ainsi,  en  Prusse,  12  mil- 
lions de  marks  (15  millions  de  francs).  Ici,  il  y  aura  place  non  seulement 
pour  les  ouvriers  saisonniers  russes,  sans  travail  pendant  l'hiver,  mais 
encore  pour  des  chômeurs  allemands.  D'autre  part,  les  administrations  des 
forêts  devront  reprendre  ceux  de  leurs  travaux  qu'elles  ont  suspendus  et  en 
aborder  de  nouveaux.  On  a  aussi  attiré  l'attention  sur  la  possibilité  de  faire 
actuellement  procéder  à  l'arrachage  et  à  la  mise  en  valeur  des  racines  d'ar- 
bres antérieurement  coupés,  en  se  plaçant  à  ce  point  de  vue  que  n'importe 
quel  travail  utile  vaut  mieux  que  l'oisiveté. 

5°  Pour  ranimer  l'industrie. 

Quelques  branches  industrielles,  qui  travaillent  pour  les  besoins  de  la 
guerre,  ont  actuellement,  auront  pendant  toute  la  durée  de  la  guerre  du 
travail.  Les  industries  de  l'alimentation  seront  aussi  sufTisamment  occupées, 
et  certaines  d'entre  elles  auront  même  trop  à  l'aire.  De  môme  les  houillères 
et  quelques  autres  catégories  do  mines  auront  relativement  beaucoup  de 
travail,  aussitôt  que  les  moyens  de  lransp(trt  seront  de  nouveau  à  leur  dis- 
[losition.  Comment  le  bAlinient  et  bien  d'autres  industries  pourraient  être 
ranin)ês  par  des  commandes  j)ubliques,  c'est  ce  qui  a  été  exposé  au  point 
II,  t".  Les  commandes  des  collectivités  publiques  donneront  immédiatement 
aussi  une  impulsion  aux  autres  brandies  industrielles.  Ilépercuter  cette 
impulsion  et  pourvoir  au  développement  de  l'activité  industrielle  en  général 
—  voilà  à  quoi  devront  s'employer  en  première  ligne  les  comités  régionaux 


ANNEXES  209 

et  les  fédérations  nationales  du  commerce  et  de  l'industrie.  Ces  organismes 
veilleront  à  ce  que  les  matières  premières  nécessaires  ne  fassent  pas  défaut 
et  à  assurer  l'écoulement  des  produits.  Pour  maintenir  le  crédit,  les  inté- 
ressés eux-mêmes  pourront  beaucoup  par  leur  collaboration  entre  eux  et 
avec  les  autorités,  ainsi  que  cela  a  lieu  dans  certaines  localités  ;  les  admi- 
nistrations communales,  les  caisses  d'épargne  et  les  mutuelles  sont  les 
rouages  tout  désignés  pour  assurer  le  bon  fonctionnement  du  crédit  per- 
sonnel aux  artisans  et  aux  petits  commerçants. 

III.  —  Moyens  relatifs  au  chômage  dans  les  grandes  villes 
1°  Contre  l'afflux  de  nouvelle  main-d'œuvre. 

Dans  les  grandes  villes  et  dans  les  centres  industriels,  en  dépit  de  tous 
les  efforts,  il  restera  beaucoup  de  sans-travail.  Par  la  coopération  des  auto- 
rités, des  bureaux  de  placement  et  des  organisations  patronales  et  ouvrières, 
il  faudra  faire  en  sorte  que,  autant  que  possible,  aucun  ouvrier  ne  se  rende 
dans  les  localités  oîi  règne  déjà  le  chômage.  On  devra,  en  particulier, 
inviter  les  ouvriers  à  ne  pas  changer  de  résidence  avant  de  s'être  assuré 
une  place  par  un  bureau  de  placement  public  ou  par  un  autre  moyen  entiè- 
rement sûr. 

2°  Le  retour  aux  champs. 

Le  retour  aux  champs  pourrait  être  une  solution  pour  les  célibataires  qui 
sont  originaires  de  la  campagne  ou  y  ont  des  parents.  Il  s'agirait  de  le 
favoriser.  Quel  pourrait  être  à  cet  égard  le  rôle  des  communes,  en  tant 
qu'organes  d'assistance  publique,  de  concert  avec  d'autres  collectivités? 
Nous  n'avons  pas  à  entrer  ici  dans  l'examen  de  cette  question. 

3°  Les  institutions  d'assistance  sociale. 

Les  œuvres  d'assistance  sociale  sont  en  première  ligne  du  ressort  des 
communes.  Il  importe  que  celles  de  ces  œuvres  qui  existent  aujourd'hui  ne 
soient  pas  abandonnées  ou  négligées  pour  les  œuvres  charitables  en  faveur 
des  combattants,  mais  que  leur  activité  continue  à  s'exercer  comme  par  le 
passé.  C'est  ainsi  que  dans  les  grandes  villes  les  asiles  de  nuit  ne  doivent 
pas  être  utilisés  exclusivement  pour  l'hospitalisation  des  blessés  militaires, 
mais  doivent  rester  ouverts  à  ceux  pour  lesquels  ils  ont  été  fondés,  —  d'au- 
tant plus  que  vraisemblablement  dans  bien  des  lieux  la  nécessité  apparaîtra 
de  fournir  un  abri,  la  nuit,  aux  masses  d'hommes  et  de  femmes  sans  travail 
qui  n'auront  plus  de  domicile.  Dans  maintes  localités  aussi,  il  sera  néces- 
saire d'organiser  des  soupes  populaires.  Que  de  semblables  secours,  même 
s'ils  devaient  être  accordés  à  diverses  reprises,  ne  doivent  pas  être  consi- 
dérés comme  des  hiisd' assistance  aux  indigeiits,  et  que  par  suite  ils  ne  puissent 
porter  aucune  atteinte  aux  droits  politiques  de  celui  qui  les  reçoit,  c'est  ce 
qui  a  déjà  été  exposé  dans  une  circulaire  du  Chancelier.  Que  d'autre  part, 
en  un  semblable  moment,  les  autorités  municipales  doivent  coopérer  de  la 
manière  la  plus  étroite  avec  les  œuvres  privées  de  bienfaisance  et  avec 
toutes  les  autres  organisations,  c'est  ce  qui  a  été  considéré  comme  allant  de 
soi. 


210  LES    ANNALES    DE    LA    RÉGIE    DIRECTE 

En  Prusse:  Procédure  simplifiée  d'expropriation. —  Un  programme 
de  travaux  publics  pour  les  chômeurs  et  pour  les  prisonniers  de 
guerre. 

La  Norddeutsche  Allgemeine  Zcitung,  organe  officieux,  publie  dans  son 
numéro  du  20  septembre  1914,  le  rapport  ci-dessous  : 

La  nécessité  de  pourvoir  aux  besoins  des  sans-travail  du  pays  et  des 
prisonniers  de  guerre  chaque  jour  plus  nombreux  nous  impose  le  devoir  de 
susciter  d'extrême  urgence  et  sur  la  plus  vaste  échelle  des  possibilités  de 
travail.  On  peut  considérer  comme  particulièrement  indiquées  à  cet  égard 
des  entreprises  telles  que  la  construction  de  voies  d'eau  et  de  chemin  de  fer, 
l'exécution  de  projets  de  correction  de  cours  d'eau,  les  améliorations  agricoles, 
dessèchement  de  marais,  etc.  Pour  pouvoir  aborder  de  semblables  travaux, 
l'entrepreneur  doit,  s'il  n'est  pas  propriétaire  des  terrains  visés,  les  acquérir 
ou  obtenir  du  propriétaire  le  droit  de  les  mettre  en  valeur.  Mais  c'est  ce  qui 
demande  d'ordinaire  beaucoup  de  temps,  et,  bien  qu'il  soit  peut-être  permis 
de  compter  qu'à  l'heure  actuelle  maint  propriétaire,  vu  l'importance  et 
l'urgence  de  l'affaire,  accordera  spontanément  et  promptement  l'autorisation 
de  commencer  les  travaux,  dans  beaucoup  de  cas  il  faudra  avoir  recours, 
contre  les  propriétaires  qui  refuseront  ou  qui  n'auront  pas  qualité  pour 
accorder  l'autorisation,  à  l'exécution  de  la  procédure  d'expropriation.  Or, 
d'après  les  règles  de  procédure  prévues  par  la  loi  du  H  juin  1874  sur 
l'expropriation  des  propriétés  foncières,  il  se  passerait  des  mois  avant  que 
les  travaux  en  question  puissent  être  entrepris.  Mais  un  pareil  ajournement 
du  commencement  de  ces  travaux  n'est  permis  ni  par  le  chômage  qui  dès 
aujourd'hui  sévit  parmi  les  ouvriers  nationaux,  ni  par  le  grand  nombre  des 
prisonniers  de  guerre. 

Il  faut  au  contraire  mettre  en  train  avec  la  plus  grande  hâte  toutes  ces 
entreprises,  afin  de  prévenir  les  calamités  publiques  qui  peuvent  résulter  de 
la  présence  d'ouvriers  nationaux  inoccupés  et  sans  ressources  et  de  n'être 
pas  forcé  de  nourrir  sans  utilité  (nntzlos  ernakren)  les  nombreux  prisonniers 
de  guerre.  Pour  ces  motifs  il  a  été  édicté  le  il  septembre  1914  une  ordon- 
nance royale  qui  prévoit  que  pour  certains  travaux,  dont  la  liste  sera  dressée 
par  le  Ministère  d'Etat,  une  procédure  simplifiée  d'expropriation  et  d'envoi 
en  possession  de  pièces  de  terrain  pourra  être  appliquée.  Le  Ministère 
d'Etat,  par  ordonnance  du  15  septembre,  adressé,  pour  commencer,  la  liste 
des  travaux  ci-dessous  auxquels  doit  s'appliquer  la  procédure  prévue  par 
l'ordonnance  royale  : 

A.  —  Dans  le  domaine  des  clieinins  de  fer  : 

l*»  Les  travaux  complémentaires  et  travaux  de  transformation  pour  les 
voies,  stations,  gares  d'évilemcnt,  bâtiments,  ateliers  pour  lesquels  des 
crédits  sont  prévus  au  budget  de  l'administration  des  chemins  de  fer  de 
l'Etat.  (Chapitre  23,  titre  8  des  dépenses  ordinaires  ou  chap.  9  des  dépenses 
extraordinaires.) 

2"  Les  travaux  de  construction  de  chemins  de  for  pour  lesquels  des  crédits 
ont  été  consentis  par  dos  lois  spéciales  d'omjjrunt  pour  les  chemins  de  fer 
(r/)n8truction  do  nouveaux  chemins  de  for,  étnblissomoiil  de  secondes  et  de 
troisièmes  voies  et  autres  travaux  i)our  rachèvoin(;nt  du  réseau  de  chemins 
de  fer.) 
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B.  —  Dans  le  domaine  des  travaux  hydrauliques. 

1°  Achèvement  des  travaux  de  canalisation  de  l'Oder  sur  la  section  de 
Koblau  à  Annaberg. 

2°  Suppression  des  dépôts  et  alluvions  sur  le  parcours  et  sur  les  bordures 
de  l'Oder, 

3°  Dessèchement  et  endiguement  des  parties  marécageuses  contiguës  au 
fleuve. 

4°  Travaux  de  nivellement  des  francs  bords  de  l'Oder  sur  la  section 
km.  530-542. 

50  Travaux  prévus  par  la  loi  concernant  l'amélioration  de  la  voie  d'eau 
de  l'Oder  au-dessous  de  Breslau,  du  30  juin  1913. 

6°  Achèvement  du  canal  de  Plauen,  notamment  travaux  de  tranchées 
entre  la  station  1,4  et  la  station  12,0  plus  1650. 

70  Travaux  de  correction  de  l'Elbe. 

8°  Etablissement  du  canal  latéral  de  la  Lippe  entre  Wesel  et  Datteln  et 
entre  Hamm  et  Lippstadt. 

G.  —  Dans  le  domaine  des  travaux  agricoles. 

1°  Dessèchement  de  l'étang  de  l'Uchter,  dans  le  district  de  Hannovre. 

2°  Amélioration  de  l'étang  de  Hahn,  dans  le  district  de  Lunebourg. 

3°  Correction  de  la  îs'eue  Aue  et  de  l'Adamsgraben  (même  district). 

40  Dessèchement  de  l'étang  d'Ostenholz  (même  district). 

Il  est  à  espérer  que  l'exécution  de  ces  travaux  si  vastes  et  si  importants 
permettra  de  diminuer  le  nombre  des  sans-travail  et  aussi,  sans  préjudice 
pour  ce  but  primordial,  d'employer  à  l'exécution  de  travaux  utiles  appelés  à 
servir  d'une  façon  durable  au  bien-être  de  notre  pays  les  forces  que  nous 
avons  à  notre  disposition  dans  la  personne  de  nos  prisonniers  de  guerre,  ces 
mêmes  forces  qui,  dans  la  pensée  de  nos  adversaires,  étaient  destinées  à  notre 
anéantissement.  Ces  travaux  procureront  aussi  à  l'industrie  et  aux  petits 
métiers  de  grosses  commandes,  profiteront  par  suite  à  des  cercles  étendus  et 
contribueront  à  ranimer  la  vie  économique.  Ils  complètent  bien  les  mesures 
que  le  gouvernement  a  prises  pour  atténuer  le  plus  possible  les  dommages 
causés  par  la  guerre. 


L'ACTION  DES  COMMUNES 
Programme  de  la  Kommunale  Praxis. 

Sous  ce  titre  :  Les  mesures  de  prévoyance  des  communes  'pendant  la  guerre, 
la  Kommunale  Praxis,  «  revue  hebdomadaire  de  la  politique  communale  et 
du  socialisme  municipal»,  publie  dans  son  numéro  du  5  septembre  1914 
l'article-programme  qui  suit  : 

Des  nombreux  renseignements  qui  nous  sont  dès  maintenant  parvenus  et 
dont  nous  commençons  la  publication  dans  ce  numéro,  il  ressort  que  les 
communes  se  sont  efforcées  dans  tout  l'Empire  d'atténuer  les  maux  terribles 
causés  par  la  guerre,  d'en  rendre  le  fardeau  et  les  souffrances  plus  suppor- 
tables. Elles  ont  pris  toutes  sortes  de  mesures.  Mais,  quelque  importante 
que  soit  l'œuvre  qu'elles  ont  accomplie,  on  se  demande  avec  angoisse  si  l'on 
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a  réussi  à  venir  à  bout  même  du  pire.  Nous  craignons  que  non.  Il  faut  donc 
que  l'on  fasse  plus. 

Il  est  incontestable  que  beaucoup  de  communes  n'ont  pas  encore  compris 
l'importance  de  la  tâche  qui  s'impose  à  elles,  —  pas  plus  que  la  bureau- 
cratie de  l'Etat.  Il  ne  s'iu/it  pas  de  parer  par  quelques  secours  aux  nécessités 
d'une  crise  de  courte  durée  ;  il  s'agit  d'organiser  méthodiquement  l'économie 
nationale.  Ce  n'est  que  si  l'on  y  réussit  à  temps  que  notre  peuple  allemand 
peut  espérer  traverser  victorieusement  la  terrible  épreuve  de  cette  guerre. 
Ce  n'est  pas  seulement  à  la  frontière  que  les  hauts  faits  sont  aujourd'hui 
nécessaires,  c'est  aussi  dans  l'intérieur  du  pays. 

Dans  bien  des  localités,  dont  nous  avons  reçu  des  rapports,  on  manque 
absolument  d'une  organisation  méthodique  et  unitaire  des  secours.  En  d'au- 
tres lieux  on  confond  —  erreur  ancienne  !  —  organisation  et  centralisation, 
et  on  croit  avoir  fait  assez  quand  on  a  ouvert  quelque  part,  par  exemple, 
une  soupe  populaire  monstre  qui  ne  peut  être  d'aucun  secours  à  la  plupart 
de  ceux  qui  ont  faim,  parce  que  des  distances  considérables  les  en  séparent. 
Aujourd'hui,  il  ne  suffît  pas  de  faire  quelque  chose  —  n'importe  quoi  !  — 
ou  de  donner  l'impression  que  l'on  agit  :  il  faut  faire  ce  qui  convient.  On 
ne  saurait  faire  entendre  trop  haut  cette  exhortation.  Pour  en  rester  à 
l'exemple  des  soupes  populaires,  au  lieu  d'organiser  à  Berlin,  en  deux  quar- 
tiers, deux  établissements  immenses  où  peuvent  être  servies  4000  rations, 
il  serait  bien  mieux  de  répartir  sur  tout  le  territoire  de  la  ville  deux  cents 
petites  cantines  dans  chacune  desquelles  200  personnes  pourraient  sans  trop 
de  peine,  sans  attente,  sans  perte  de  temps,  trouver  à  apaiser  leur  faim.  Et 
l'on  pourvoirait  ainsi  aux  besoins  de  40,000  personnes,  au  lieu  de  4000. 
Boutiques  vacantes,  locaux  commerciaux,  restaurants  fermés  fourniraient 
la  place  nécessaire  pour  ces  petites  installations  que  (juelques  femmes  intel- 
ligentes pourraient  diriger  aisément  et  à  bon  compte,  alors  que  toute  centra- 
lisation exagérée  entraîne  au  gaspillage.  L'achat  des  denrées  doit  naturel- 
lement être  fait  en  commun.  Comment?  Si  on  ne  le  sait  pas,  que  l'on  se 
renseigne  chez  Aschinger,  à  Berlin  ! 

Mais  nous  ne  devons  pas  seulement  apprêter  et  répartir,  nous  devons 
aussi  produire  les  subsistances.  La  guerre  vient  seulement  de  commencer. 
Qui  sait  quand  elle  prendra  fin  ?  Ne  nous  faisons  aucune  illusion  à  cet  égard  : 
les  terribles  conséquences  économiques  seront  de  longue  durée,  même  si  de 
rapides  victoires  éloignent  de  l'Allemagne  le  danger  immédiat.  Les  ennemis 
alliés  veulent  frapper  notre  pays  au  cœur.  S'ils  ne  le  peuvent  pas  par  la 
force  des  armes,  ils  essaieront,  par  le  moyen  économique  de  la  famine,  de 
détruire  son  commerce,  de  paralyser  pour  longtemiis  son  industrie. 

En  ce  moment  se  manifestent  avec  un  relief  particulier  les  mauvais  côtés 
de  la  form(i  cajiitalisle  de  l'économie  nationale.  Si  la  production  et  la  répar- 
tition des  biens  étaient  organis'ws  comme  la  défense  des  frontières  du.  pays,  il 
serait  imjtossible  que  dos  hommes  et  des  femmes  vigoureux  et  désireux  de 
travailler  |)enlr',nt  leur  temps  et  restent  inutiles,  contraints  à  demander  des 
secours,  pendant  que  des  milliers  d'individus  ont  faim.  Que  du  moins  tout 
ce  qui  peut  être  fait  rapidemcMit,  au  point  de  vue  de  l'organisation  de  la 
production,  soit  fait  sans  retard  !  El  certes  on  peut  faire  beniicoui).  I^es  chô- 
meurs fieuvent  (iroduire  des  subsistances  ;  il  faut  qu'iminédiateuKMit,  avant 
le  commencement  des  froids,  ils  travaillent  la  terre  et  y  cultivent  des  choux 
verts,  des  haricots  nains,  des  épinards,  des  raves,  etc.  Le  travail  de  culture 
est  facile  et  on  peut  se  procurer  aisément  la  terre.  Les  communes  le  peuvent, 
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ainsi  que  les  syndicats  et  les  coopératives  de  consommation.  Donc  :  louer  de 
la  terre  et  la  répartir  pour  la  culture.  Si  l'on  procède  ainsi  tout  de  suite,  il 
est  encore  possible  sous  notre  climat  de  produire  beaucoup  de  subsistances 
à  l'automne.  Si  les  communes  fournissent  de  la  terre  devant  leurs  portes, 
elles  peuvent  obtenir  du  travail  utile  en  échange  des  secours  qu'elles  accor- 
dent, elles  peuvent  payer  des  salaires  au  <rtr//'et  faire  l'économie  de  secours 
d'ailleurs  insuffisants.  Si  on  en  vient  immédiatement  à  l'exécution,  on 
pourra  diminuer  le  chômage  et  augmenter  les  approvisionnements  de  den- 
rées alimentaires.  Ce  qui  fait  défaut  à  l'heure  actuelle,  ce  n'est  pas  l'argent, 
c'est  une  organisation  hardie  de  la  production  des  biens. 

Mais  nous  avons  besoin  d'autre  chose  que  de  denrées  alimentaires.  Nous 
avons  besoin  de  vêlements  pour  l'hiver.  A  cet  égard  aussi  les  communes 
peuvent  agir  en  collaboration  avec  les  syndicats  et  avec  les  coopératives. 
Pourquoi  ne  serait-il  pas  possible  d'organiser  des  ateliers  dans  lesquels  on 
fabriquerait  des  chaussures,  des  tricots  de  laine,  des  pièces  de  vêtements  et 
tout  ce  dont  on  a  besoin.  On  ne  doit  mettre  à  la  disposition  des  sans-travail 
que  les  moyens  de  production.  Et  c'est  pourquoi  les  communes  ne  doivent 
pas  avoir  peur  de  ces  mesures  exceptionnelles,  et  devraient  rouvrir  à  leur 
compte  des  établissements  fermés,  fournir  du  travail,  faire  produire  des 
biens.  Les  communes  ont  souvent  pour  cela  des  ressources  toutes  prêtes  ou 
du  moins  elles  possèdent  le  crédit  qu'elles  peuvent  monnayer  dans  nos  éta- 
blissements de  crédit. 

Ce  qui  est  vrai  de  la  production  et  de  la  préparation  des  denrées  alimen- 
taires, ce  qui  est  vrai  des  vêtements,  s'applique  également  aux  soins  aux 
malades,  aux  soins,  à  l'entretien  et  à  la  surveillance  des  enfants  et  aux 
autres  domaines  de  l'activité  communale.  A  ce  point  de  vue  aussi  on  nous  a 
cité  maints  exemples  de  légèreté.  Prenons  par  exemple  le  cas  des  soins  aux 
femmes  enceintes.  Dans  beaucoup  de  villes,  on  a  fortement  réduit  dans  les 
hôpitaux,  infirmeries,  etc.,  l'espace  réservé  et  absolument  nécessaire  pour 
l'accouchement  des  femmes  peu  fortunées,  parce  qu'on  voulait  faire  de  la 
place  pour  les  convois  de  blessés  attendus.  Naturellement  nos  blessés  ne 
peuvent  pas  être  négligés;  il  n'y  a  pas  à  discuter  là-dessus.  Mais  on  ne  peut 
pas  davantage  abandonner  impitoyablement  à  leur  malheureux  sort  les 
femmes  sans  ressources  sur  le  point  d'accoucher.  Autant  de  lits  on  leur  a 
pris  dans  les  hôpitaux  publics,  autant  et  plus  encore  on  doit  en  mettre  à  leur 
disposition  dans  de  petites  installations,  dans  les  logements  de  médecins,  de 
sages-femmes,  etc.  Les  soins  aux  accouchées  doivent  être  organisés  en  con- 
séquence. Des  milliers  de  femmes  et  de  jeunes  filles  se  sont  fait  inscrire 
comme  volontaires  pour  soigner  les  malades.  Honneur  à  elles  !  Mais  beau- 
coup d'entre  elles  ne  connaissent  pas  du  tout  les  difficultés  de  la  tâche 
qu'elles  ont  choisie  et  il  faudra,  à  l'épreuve,  renoncer  à  leurs  services. 
Qu'on  les  emploie  à  soigner  les  accouchées  et  les  nourrissons,  tâche  bien 
différente  et  qui  correspondra  peut-être  parfaitement  à  leurs  aptitudes. 

Que  l'on  fournisse  aussi  la  possibilité  de  s'employer  aux  nombreuses 
femmes  qui  ont  absolument  besoin  d'un  gagne-pain  parce  que  le  soutien  de 
la  famille  est  sur  le  front  et  a  peut-être  déjà  versé  son  sang,  pendant  que 
les  enfants  ont  faim.  Mais  si  l'on  veut  employer  les  femmes  d'ouvriers  con- 
traintes de  gagner  leur  vie  par  leur  travail,  il  faut  en  même  temps  les 
libérer  pendant  la  journée  de  la  garde  de  leurs  enfants.  Des  crèches  pour  les 
tout  petits,  des  garderies  d'enfants  pour  ceux  qui  ne  sont  pas  encore  soumis 
à  l'obligation  scolaire  et  pour  les  autres  pendant  leurs  heures  de  liberté  : 
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voilà  qui  est  absolument  nécessaire.  Bien  entendu,  toutes  ces  institutions 
doivent  être  organisées  de  manière  à  nourrir  les  enfants  et  doivent  être 
surveillées  au  point  de  vue  de  l'Iiygiène.  Chaque  écolier  doit  recevoir  au 
moins  un  repas  chaud  chaque  jour  et  un  petit  repas  7natin  et  soir.  Et  que 
l'on  ne  vienne  pas  nous  faire  cette  objection  ridicule  que  l'on  détruit  le  sen- 
timent de  responsabilité  des  parents  en  leur  enlevant  au  moins  une  partie  de 
la  journée  le  souci  de  leurs  enfants  !  Fi  du  philistinisme  et  de  la  lésinerie 
sans  vergogne  des  bureaucrates  racornis! 

Mais  quelque  nécessaire  que  soit  V intervention  directe  des  communes  dans 
la  vie  économique,  il  serait  absurde  de  ne  pas  utiliser  en  même  temps  tous 
les  moyens  pour  ranimer  les  entreprises  privées.  Les  plus  obtus  doivent  bien 
comprendre  ceci  ;  Si  la  consommation  reste  ce  qu'elle  est,  ou  même 
s'accroît  considérablement,  et  si  la  production  diminue,  notre  peuple  doit 
fatalement  devenir  chaque  jour  plus  pauvre.  Donc  :  maintien  de  la  produc- 
tion, dans  toute  la  mesure  du  possible.  Souvent  d'excellentes  tentatives 
échouent  faute  de  capital  ou  de  crédit.  Ici,  les  communes  peuvent  et  doivent 
intervenir. 

Prêts  sur  hypothèques.  —  Crédit  personnel. 

De  la  Kommunale  Praxis,  même  numéro  : 

Au  sujet  du  prêt  sur  hypothèques,  surtout  dans  les  grandes  villes,  et  du 
prêt  sur  signature,  le  ministre  prussien  de  l'Intérieur  a  adressé  (le  19  août 
1914)  h  toutes  les  administrations  communales  une  circulaire  dans  laquelle 
il  appelle  leur  attention  sur  le  fait  que  les  communes  sont  en  mesure,  en 
vertu  des  prescriptions  existantes,  d'apporter  leur  concours  dans  les  cas  de 
situations  particulièrement  critiques.  En  eiïet,  les  statuts-type  des  caisses 
d'épargne  puldiques  de  toutes  les  provinces  de  la  monarchie  prévoient 
comme  une  branche  d'alTaires  des  caisses  d'épargne  publiques  le  prêt  sur 
hypothèque  ainsi  que  l'ouverture  de  crédit  personnel  dans  des  proportions 
modérées  moyennant  deux  cautions,  éventuellement  avec  garantie  réci- 
proque. Les  administrations  communales  qui  jusqu'ici  n'ont  fait  aucun  usage 
de  cette  disposition  auront  à  examiner  sérieusement  si  elles  peuvent  se 
refuser  aussi  à  l'avenir  à  donner  satisfaction  à  ce  besoin  de  cercles  étendus 
qui  se  manifeste  actuellement  avec  une  force  particulière.  Au  cas  où  quel- 
ques communes  ne  considéreraient  pas  leurs  administrations  de  caisses 
d'épargne  comme  qualifiées  pour  prendre  en  mains  ces  opérations,  le 
ministre  leur  laisse  le  soin  d'intervenir  utilement  en  procédant  à  la  fonda- 
tion d'étahlissements  communaux  spéciaux.  Comme  les  communes  peuvent 
se  faire  faire  par  les  caisses  de  prêt  de  l'Etat  des  avances  sur  les  titres 
qu'elles  possèdent,  et  [leuvent  également  emprunter  h  cette  fin  les  valeurs 
de  leur  caisse  d'épargne,  elles  sont  en  mesure,  sans  se  heurter  i\  de 
grosses  diflicullés,  de  se  procurer  les  ressources  liquides  nécessaires 
|)Our  le  prêt  sur  hy[)olhèques  et  pour  le  crédit  [)er,soiniel.  Le  ministre  a 
autorisé  le  placement,  sous  l'uiu;  ou  l'autre  de  ces  deux  formes,  de  5  '/o  ^^ 
niaximiim  d(!s  dépôts  faits  dans  les  caisses:  or,  avec  ce  pourcentage  calculé 
très  prudcmmont,  on  pourrait,  dans  l'état  présent  des  caisses  d'épargne  prus- 
siennes f'i  elles  seules,  disjioser  pour  ces  fins  de  TJOO  millions  de  marks 
(62o  millions  de  francs)  environ  et  par  suite  venir  en  aide,  sans  doute  avec 
succès,  à  foules  les  situations  vraiment  critiques.  Le  prêt,  sur  premières 
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hypothèques,  de  10  7o  environ  de  la  valeur  de  l'immeuble  ne  présente  eu 
égard  à  la  sécurité  aucun  aléa.  D'autre  part,  en  ce  qui  concerne  le  crédit 
personnel,  les  administrations  communales  sont  tout  particulièrement  bien 
placées,  grâce  aux  renseignements  qu'elles  possèdent  en  vue  de  l'établis- 
sement des  impôts  et  grâce  à  toutes  les  données  dont  disposent  les  divers 
organes  de  l'administration  locale,  pour  apprécier  exactement  la  solvabilité 
des  cautions  pour  de  petits  prêts. 

A  Grand-Berlin,  on  étudie  un  projet  pour  secondes  hypothèques  dont  la 
Société  protectrice  de  la  propriété  foncière  allemande  (Schutzverband  fur 
deutschen  Grundbesitz)  fait  connaître  les  grandes  lignes.  Il  doit  être  cons- 
titué, sous  la  forme  d'une  société  par  actions  ou  d'une  société  coopérative, 
une  société  au  capital  de  o  millions  de  marks  (ôV*  millions  de  francs).  Les 
organisations  de  propriétaires  fonciers  de  Grand-Berlin  croient  pouvoir 
réunir,  dans  leur  milieu,  2  à  3  millions  de  marks,  le  surplus  étant  fourni 
par  la  Ville  de  Berlin  et  les  communes  suburbaines  :  cette  intervention 
communale  est  motivée  par  cette  considération,  que  les  communes  ont  un 
intérêt  pressant  à  la  suppression  des  dangers  qui  menacent  la  seconde  hypo- 
thèque et  par  là  la  propriété  foncière,  parce  que  la  propriété  foncière  forme 
la  base  des  ressources  fiscales  de  toutes  les  communes.  Pour  cette  banque 
au  capital  de  o  millions  de  marks,  on  espère  obtenir  à  la  Banque  de  l'Em- 
pire un  crédit  sur  valeurs  négociables  de  20  millions  de  marks,  mais  on 
n'examine  pas  le  point  de  savoir  si  avec  une  telle  somme  on  pourra  faire 
face  aux  besoins  correspondant  aux  deux  milliards  de  marks  environ  de 
secondes  hypothèques  de  Grand-Berlin.  Les  opérations  doivent  consister  en 
escompte  de  traites  des  emprunteurs,  réescomptées  à  la  Banque  d'Empire 
selon  les  formes  habituelles.  On  ne  prêterait  qu'à  la  condition  que  la  seconde 
hypothèque  ne  dépasse  pas  7o  %  de  la  valeur  de  l'immeuble,  le  prêt  ne 
devant  d'ailleurs  dans  la  règle  pas  dépasser  10  "/o  du  montant  de  l'hypo- 
thèque inscrite.  On  assure  que  le  premier  bourgmestre  de  Berlin  a  accueilli 
avec  beaucoup  d'intérêt  celte  idée  et  que  l'on  peut  espérer  qu'à  bref  délai 
on  aura  trouvé  la  solution  pratique.  —  Nous  devons  signaler  que  les  ban- 
ques hypothécaires  soumises  à  la  loi  sur  les  banques  hypothécaires  ne  pour- 
ront pas  appuyer  ce  projet  en  participant  directement  à  la  Banque  de  prêts, 
parce  que  le  |  S  ne  leur  permet  que  des  achats  et  des  ventes  de  valeurs,  et 
non  des  participations.  Elles  ne  pourraient  donc,  si  elles  tiennent  pour  utile 
la  formation  de  semblables  instituts  locaux  et  si  elles  jugent  qu'ils  ont 
besoin  de  concours,  que  leur  témoigner  leur  intérêt  en  faisant  de  petits  ver- 
sements à  fonds  perdu  au  compte  de  leurs  faux  frais  ou  en  recourant  à 
quelque  autre  moyen  analogue. 


La  question  des  loyers. 

Si  les  communes  procurent  du  pain  à  ceux  qui  ont  faim,  et  autant  que 
possible  donnent  du  travail  aux  chômeurs,  il  ne  faut  pas,  d'autre  part, 
qu'elles  perdent  de  vue  la  difficile  question  du  logement.  La  population 
urbaine  habite  dans  la  proportion  de  95  "/„  et  plus  dans  des  logements 
loués.  Avec  leurs  minimes  secours,  les  familles  des  mobilisés  ne  peuvent 
pas  payer  leur  loyer  sans  abaisser  leur  niveau  de  vie  jusqu'au-dessous  du 
minimum  d'existence.  On  peut  certes,  avec  la  loi  du  4  août  1914,  mettre 
un  frein  aux  exigences  de  propriétaires  sans  cœur.  Mais  cela  ne  suffit  pas. 


216  LES    ANNALES   DE    LA    RÉGIE    DIRECTE 

On  ne  peut  contester  que  beaucoup  de  propriétaires  sont  comprimés  entre 
deux  blocs  de  pierre  :  d'un  côté  des  locataires  insolvables,  de  l'autre  des 
créanciers  hypothécaires  impatients.  La  difficulté  ne  peut  être  surmontée 
qu'avec  l'aide  des  communes,  qui  doivent  intervenir  avec  les  garanties 
qu'elles  peuvent  fournir.  Comment  cela  doit-il  se  faire  dans  chaque  cas  par- 
ticulier, c'est  ce  qui  doit  dans  chaque  localité  faire  l'objet  d'une  recherche 
et  d'une  division  spéciales.  Mais  ici  aussi  il  faut  faire  quelque  chose. 


MESURES  CONTRE  LE  RENCHÉRISSEMENT. 

1°  Facilités  à  l'importation. 

La  loi  du  4  août  concernant  les  facilités  à  accorder  à  l'importation  dispose  : 

Article  1 .  Le  Bundesrat  est  autorisé  à  laisser  entrer  en  franchise  de  douane, 
pendant  la  durée  de  la  guerre  :  céréales,  malt,  légumineuses,  pommes  de 
terre,  raves  et  betteraves,  fourrages  verts  et  secs,  légumes,  bétail,  viandes 
et  conserves  de  viandes,  poissons,  graisses  pour  la  consommation,  fromages, 
œufs,  farines,  pâtisseries  ordinaires,  lait  condensé,  denrées  alimentaires  et 
de  consommation  autres  que  celles  nommées  ci-dessus  (même  dans  des  réci- 
pients fermés  hermétiquement),  et  huiles  minérales. 

Art.  2.  Cette  autorisation  ne  s'étend  pas  aux  marchandises  qui,  au  moment 
de  l'entrée  en  vigueur  de  cette  loi,  se  trouvent  en  Allemagne  dans  des  zones 
franches  ou  dans  les  entrepôts  de  la  douane. 

Art.  3.  Le  Bundesrat  est,  de  plus,  autorisé  à  suspendre  totalement  ou  par- 
iellement,  pendant  la  durée  de  la  guerre,  l'effet  des  lois  interdisant  oti  res- 
treignant l'importation  des  marchandises  indiquées  à  l'article  1. 

2°  Tarifs  maxima. 

La  loi  du  4  août  relative  aux  tarifs  maxima  est  ainsi  conçue  : 

§  1 .  Pour  la  durée  de  la  présente  guerre,  il  peut  être  fixé  des  prix  maxima 
pour  tous  les  articles  de  consommation  journalière,  en  particulier  pour  les 
denrées  alimentaires  et  les  fourrages  de  tous  genres,  ainsi  que  pour  les 
produits  naturels  bruts,  les  combustibles  et  les  matières  servant  ù  l'éclairage. 

§  2.  Si.  malgré  la  sommation  de  l'autorité  compétente,  un  propriétaire 
refu.fe  de  vendre  aux  prix  maxima  fixés  les  objets  désignés  au  |  1,  l'autorité 
compétente  peut  en  prendre  possrssion  et  les  vendre  à  ces  prix  maxima  pour 
le  compte  et  aux  frais  du  propriétaire,  dans  la  mesure  où  ils  ne  sont  pas 
nécessaires  à  la  propre  consommation  de  celui-ci. 

^  3.  Les  autorités  centrales  de  province  ou  les  autorités  désignées  par  elles 
rendront  les  ordonnances  requises  et  édicteront  \efi  règlements  d'administration 
piif)li(fue  nécessaires. 

§  4.  Quiconque  ne  se  conformera  pas  aux  prix  maxima  fixés  d'après  le  §  1 , 
ou  contreviendra  aux  réglenu^tits  d'adniinistnilion  publique  édictés  confor- 
mément au  §  3,  ou  dissimulera  des  ap|»rovi.si()nnemcnts  d'objets  de  ce  genre, 
ou  ne  se  rendra  pas,  comme  il  est  dit  au  §  2,  A  la  sommation  de  l'autorité 
compétente,  sera  frappé  d'une  amende  qui  pourra  aller  jusqu'à  3000  marks 
ou,  8'il  est  insolvable,  d'une  peine  d' emprisonnement  qui  pourra  être  de  six 
mois. 
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I  5.  Le  Bundesrat  est  autorisé  à  fixer  la  date  à  laquelle  la  présente  loi 
cessera  d'être  en  vigueur. 

I  6.  La  présente  loi  entrera  en  vigueur  le  jour  de  sa  pronmlfjation. 

LES  MESURES  DE  PRÉVOYANCE  SOCIALE. 

Secours  aux  familles  des  mobilisés. 

D'après  la  loi  votée  le  4  août,  les  secours  accordés  mix  familles  de  mobi- 
lisés doivent  être,  au  minimum  :  pour  les  femmes,  en  mai,  juin,  juillet,  août, 
septembre  et  octobre,  de  9  marks  par  mois  et  de  12  marks  dans  les  autres 
mois  ;  pour  chaque  enfant  de  moins  de  15  ans  ainsi  que  pour  chacune  des 
personnes  indiquées  au  |  2  de  la  loi,  de  6  marks  par  mois. 

Pensions  de  guerre  pour  fonctionnaires  civils. 

De  la  Frankfurter  Zeitung,  4  août  1914,  édition  du  soir  : 

D'après  l'état  actuel  de  la  législation,  les  fonctionnaires  de  l'administration 
civile  employés,  pendant  la  guerre,  à  seconder  les  mesures  militaires  pour  le 
service  de  protection  des  frontières  et  de  surveillance,  n'ont  pas  droit  aux 
pensions  accordées  aux  militaires  et  fonctionnaires  de  l'armée  blessés  à  la 
guerre.  Il  s'agit  ici,  en  première  ligne,  des  gardes  forestiers,  agents  voyers, 
fonctionnaires  de  l'administration  des  travaux  hydrauliques,  surveillants  de 
tunnels  et  de  chemins  de  fer,  employés  des  usines  hydrauliques  de  l'Etat. 
Tous  ces  fonctionnaires  sont,  en  temps  de  guerre,  exposés  à  des  attaques 
ennemies  dans  l'accomplissement  de  leur  service  et  sont  alors  forcés  de  faire 
usage  de  leurs  armes  tout  comme  les  militaires.  En  conséquence,  il  a  été 
reconnu  nécessaire  de  leur  assurer  le  même  traitement  qu'aux  autres  combat- 
tants. Il  faut  aussi  prendre  les  mêmes  mesures  pour  leurs  veuves  et  orphelins. 
Un  projet  de  loi  y  relatif  a  été  soumis  au  Reichstag  sous  forme  d'addition  au 
%  34  de  la  loi  sur  les  pensions  des  officiers.  La  loi  aura  effet  rétroactif  à 
dater  du  31  juillet. 

Caisses  de  malades. 

La  loi,  votée  le  4  août,  destinée  à  assurer  le  bon  fonctionnement  des 
caisses  de  malades,  est  ainsi  conçue  : 

§  1.  Pour  la  durée  de  la  présente  guerre  et  dans  toutes  les  caisses  de 
malades,  caisses  locales  et  provinciales,  caisses  d'entreprises  et  de  corpora- 
tions, les  secours  à  donner  par  les  caisses  sont  fixés  au  taux  normal,  et  les 
primes  à  4  Y2  ^oî<''  cent  du  salaire  de  base.  Les  secours  actuellement  acquis 
restent  tels  quels.  L'Office  d'assurance  (Comité  des  décisions)  peut,  sur  la 
proposition  du  comité  de  direction  d'une  caisse,  décider  une  réduction  des 
primes  ou  une  augmentation  des  secours,  si  le  bon  fonctionnement  de  la 
caisse  est  assuré  ;  l'Office  d'assurance  doit  prendre  une  décision  dès  qu'il  est 
saisi  d'une  telle  proposition.  En  cas  de  réclamations,  c'est  V Office  suprême 
d'assurance  qui  statue  définitivement. 

§  2.  S'il  arrive,  dans  une  caisse,  que  ces  primes  de  4  72  Pour  cent  du 
salaire  de  base  ne  suffisent  pas,  V union  communale,  pour  les  caisses  locales 
et  provinciales,  \e  patron,  pour  les  caisses  d'entreprises,  et,  pour  les  caisses 
de  corporations,  la  corporation,  doivent  fournir  de  leurs  propres  deniers  les 
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subsides  nécessaires,  tout  le  temps  que  cela  a  lieu  dans  une  caisse  locale  ou 
provinciale  ;  les  unions  communales  sont  les  unions  définies  à  cet  elîet  par 
l'autorité  administrative  supérieure  conformément  au  §  111,  chiffre  2,  du 
Règlement  impérial  des  assurances. 

§  3.  Pour  la  durée  de  la  présente  guerre  ccstient  d'être  en  vigueur  les 
prescriptions  du  Règlement  impérial  des  assurances  en  ce  qui  concerne 
l'assurance  contre  la  maladie  pour  les  ouvriers  à  domicile.  Mais  il  n'est  rien 
modifié  aux  secours  actuellement  dus  et  aux  primes  échues.  Sur  proposition 
unanime  des  communes  ou  de  l'union  communale  ou  des  caisses  de  malades 
intéressées,  l'Office  suprême  d'assurance  peut  approuver  que  l'assurance 
contre  la  maladie,  pour  ouvriers  à  domicile,  soit  réglée  par  dispositions  sta- 
tutaires. L'Office  suprême  d'assurance  statue  en  dernier  ressort. 

Maintien  des  droits  à  l'assurance  contre  la  maladie. 

La  loi  concernant  le  maintien  des  droits  à  l'assurance  contre  la  maladie, 
votée  le  4  août,  dispose  : 

§  1 .  Est  assimilé  au  séjour  régulier  dans  l'intérieur  du  pays,  conformément 
au  §  313,  alinéa  1,  du  Règlement  impérial  des  assurances,  le  séjour  à 
l'étranger  occasionné  par  le  fait  que  l'assuré  y  a  été  appelé  pour  des  services 
militaires,  sanitaires  ou  analogues. 

I  2.  Si  les  statuts  d'une  caisse  de  malades  prévoient  un  stuqe  pour  avoir 
droit  aux  secours,  les  délais  fixés  cessent  de  courir  pour  tous  les  assurés  qui, 
[)endant  la  présente  guerre,  seront  employés  dans  des  services  militaires, 
sanitaires  ou  analogues.  Si  ce  stage  est  déjà  accompli,  il  n'y  aura  pas  lieu 
d'imposer  un  nouveau  stage.  Le  temps  pendant  lequel  les  primes  continuent 
à  être  versées  est  compté  sur  le  stage. 

§  3.  Les  ayants  droit  à  l'assurance  qui  ont  perdu  leur  qualité  de  membre 
conformément  au  §  314,  alinéa  1,  du  Règlement  impérial  des  assurances,  ont 
le  droit  de  se  faire  réinscrire  à  l'assurance  contre  la  maladie  dans  un  délai 
de  six  semaines  après  leur  retour  au  pays,  s'ils  ont  eu  ù  effectuer,  durant  la 
présente  guerre,  des  services  militaires,  sanitaires  ou  analogues. 

%  4.   Ces  dispositions  ne  s'api)liquent  qu'aux  nationaux  de  l'Empire. 

%  5.  Le  Rundesrat  est  autorisé  à  fixer  la  date  à  laquelle  la  présente  loi 
cessera  d'être  en  vigueur. 

Une  autre  loi,  du  4  août  également,  renferme  des  dispositions  ayant  pour 
but  d'empêcher  que  des  membres  de  caisses  de  malades  appelés  à  un  service 
de  guerre,  h  un  service  sanitaire  ou  h  des  services  analogues,  soient  lésés 
dans  leurs  droits  par  l'intcrrujjtion  du  versement  de  leurs  cotisations. 

Une  autre  loi  autorise  le  Rundesrat  à  proroger  jusqu'au  31  décembre  1915 
la  tlurée  des  fonctions  des  représentants  des  entrepreneurs  et  des  assurés 
auprès  des  offices  d'assurance. 

La  sauvegarde  des  droits  des  mobilisés. 

La  Frankfurter  Zeitung  du  4  août  l'J14,  3"  édition  du  matin,  publie 
l'extrait  suivant  de  l'exjjosé  des  motifs  de  la  loi,  votée  ce  jour  même,  sur  la 
proleclion  des  personnes  que  la  guerre  empêche  de  sauvegarder  leurs  droits  : 

Lorsque  éclata  la  guerre  contre  la  France,  la  loi  du  21  juillet  1870 
suspendit,  pour  la  durée  de  la  guerre,  l'action  de  la  justice  dans  les  procès 
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civils  où  les  parties  en  cause  étaient  des  mobilisés.  Cette  loi  prit  aussi  des 
mesures  concernant  les  faillites  et  les  ventes  judiciaires,  afin  de  protéger  les 
mobilisés  contre  les  préjudices  dont  ils  auraient  pu,  de  ce  fait,  être  menacés 
en  leur  absence.  Les  actes  d'exécution  furent  soumis  à  de  notables  restrictions 
et,  enfin,  le  droit  de  prescription  fut  réglé  en  faveur  des  mobilisés  et  de  leurs 
parties  adverses.  Une  même  protection  doit  être  assurée  aux  personnes  qui, 
prenant  part  à  la  guerre  actuelle,  sont,  par  là,  empêchées  de  sauvegarder 
leurs  droits.  Cette  protection  ne  pourra  pas  leur  être  accordée  dans  une 
mesure  suffisante  par  les  dispositions  de  la  loi  sur  les  procès  civils.  Sans 
doute,  d'après  le  §  247  de  la  loi  sur  les  procès,  la  remise  du  procès  peut  être 
ordonnée  si  l'une  des  parties  se  trouve,  en  temps  de  guerre,  au  service  mili- 
taire ou  dans  une  localité  qui,  par  suite  de  la  guerre,  se  trouve  privée  de 
communications  avec  le  tribunal  connaissant  du  procès,  et  l'on  peut  supposer 
que  les  tribunaux  feront  usage  de  cette  faculté  dans  les  cas  appropriés. 
Cependant,  comme  le  reconnaît  d'ailleurs  l'exposé  des  motifs  du  projet  de  loi 
sur  les  procès  civils,  les  mobilisés  ne  sont  pas,  par  là,  garantis  en  toutes 
circonstances  contre  les  préjudices  d'ordre  judiciaire  qui  peuvent  résulter  de 
leur  absence,  ne  serait-ce  qu'à  cause  de  la  possibilité  que,  dans  tel  ou  tel  cas, 
le  tribunal  n'ait  pas  connaissance  de  l'appel  de  la  partie  sous  les  drapeaux  et 
que,  par  suite,  il  n'y  ait  pas  de  remise.  La  seule  garantie  suffisante  est 
V interruption  de  la  procédure  en  vertu  d'une  loi,  telle  qu'elle  fut  ordonnée 
en  1870.  En  outre,  l'application  du  §  247  est  limitée  aux  procès  proprement 
dits.  Vacte  d'exécution  contre  des  militaires  faisant  partie  d'un  corps  de 
troupes  mobiles  ou  de  l'équipage  d'un  navire  de  guerre  en  service  n'est 
limité  que  par  la  disposition  inscrite  au  §  830,  section  1,  n»  6.  De  plus,  les 
personnes  appelées  au  service  militaire  ne  sont  pas  garanties  par  la  législation 
de  l'Empire  contre  la  perte  de  leurs  droits  en  matière  de  déclaration  de 
faillite,  de  publication  officielle,  de  défense,  de  vente  judiciaire  et  de  conseil 
judiciaire,  non  plus  que  contre  la  prescription.  Il  est  donc  urgent  de  voter, 
d'après  le  précédent  de  1870,  une  loi  spéciale  accordant  les  garanties  requises 
aux  personnes  appelées  au  service  de  guerre  et  à  celles  qui,  suivant  les 
indications  ci-dessus  données,  doivent  leur  être  assimilées.  C'est  à  ce  besoin 
que  pourvoira  le  projet.  La  loi  du  21  juillet  1870  ayant,  autant  que  l'on  sache, 
fait  ses  preuves  dans  la  pratique,  c'est  sur  cette  loi  qu'on  s'est  appuyé  d'une 
façon  générale  pour  l'établissement  du  projet,  en  ne  la  modifiant  qu'autant 
qu'ont  semblé  l'imposer  les  changements  introduits  dans  la  législation  de 
l'Empire  par  les  lois  votées  depuis,  notamment  par  la  loi  impériale  sur  la 
justice  et  par  le  Code  civil.  Sous  sa  forme  extérieure  aussi,  le  projet  se 
rattache  à  cette  loi,  à  quelques  exceptions  près. 
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LES  CULTURES  MARAÎCHÈRES  DE  SECOURS 
PENDANT  LA  GUERRE  A  GENÈVE 

Par  M.  B.-P.-G.  Hochreutiner 

Conservateur  des  Musée  et  Jardin  botaniques  de  la  Ville. 


Dès  le  début  de  la  crise  européenne,  un  très  grand  nombre  d'ou- 
vriers furent  privés  de  leur  travail  à  Genève  et  il  fallut  s'ingénier 
pour  leur  trouver  des  moyens  d'existence. 

Une  Commission  centrale  de  secours,  instituée  par  l'Etat,  avait 
paré  aux  besoins  les  plus  pressants  en  instituant,  dans  les  divers 
quartiers  de  la  ville  et  de  la  banlieue,  des  cuisines  gratuites.  Là,  les 
chômeurs  pouvaient  se  ravitailler,  moyennant  des  bons  qui  leur 
étaient  distribués  par  les  sociétés  de  secours,  les  consulats,  la  Cham- 
bre de  travail,  les  mairies,  etc. 

Mais  c'était  de  l'assistance  et  beaucoup  de  gens  répugnaient 
à  solliciter  ces  bons  où  ils  voyaient  une  charité  déguisée. 

Il  fallait  créer  du  travail!  Comme  il  y  avait  des  bras  disponibles, 
et  qu'on  manquait  de  nourriture,  il  parut  indiqué  d'utiliser  ces 
bras  pour  produire  des  aliments. 

C'est  ainsi  que  le  soussigné  fut  amené  à  proposer  au  Conseil  Ad- 
ministratif de  la  Ville  d'utiliser  les  plat&s-bandes  du  Jardin  bota- 
nique pour  faire  quelques  plantations  de  légumes  destinés  aux  cui- 
sines gratuites. 

Une  entreprise  de  cette  nature  était,  du  reste,  dans  les  traditions 
du  Jardin  botanique.  Celui-ci  fut  créé,  en  effet,  en  1815,  par  Aug.- 
Pyr.  de  Candolle,  à  un  moment  oii  le  chômage  était  général  à  Ge- 
nève. Alors,  les  Autorités  jugèrent  avantageux  de  faire  défoncer  le 
terrain  des  Bastions  pour  y  jdanter  des  pommes  de  terre,  afin  de 
nourrir  les  pauvres  gens.  L'emplacement  ainsi  préparé  devint,  par 
la  suite,  le  jardin  dont  la  renommée  scientifique  fut  universelle, 
comme  celle  de  son  fondateur. 

Or  donc,  un  sic'cle  plus  tard,  à  la  fin  d'août  1914,  quelques  chô- 
meurs furent  embauchés  pour  planter  poireaux  et  salades  dans  ce 
même  jardin  qui  avait  été  transféré  à  l'Ariana  en  1904.  Bien  vite, 
on  se  rendit  compte  qu'une  telle  affaire  ne  pouvait  que  gagner  à 
être  étendue  et  l'on  dé'cida  d'emprunter  des  terrains,  afin  d'aug- 
menter la  surface  cultivable  et  le  nombre  des  travailleurs  embau- 
chés. Prévoyant  la  longue  durée  de  la  cri.se,  on  projeta  de  faire  des 
cultures  de  légumes  d'hivernage,  c'est-à-dire  de  légumes  qu'on 
plante  en  automne  et  qu'on  récolte  au  printemps. 

Pour  mener  à  bien  de  ei  vastes  desseins,  il  fallait  des  fonds,  des 
terrains  et  des  connaissances  techniques  éclairées. 
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Un  comité  fut  donc  constitué  sous  les  auspices  du  Conseil  Admi- 
nistratif et  il  se  chargea  de  pourvoir  à  tout.  Il  fut  composé  de  MM. 
C.  de  Candolle,  Delécraz,  M.  Duboule,  Dumuid,  secrétaire,  B.-P.-G, 
Hochreutiner,  président,  A.  Naine,  L.  Perrier,  trésorier,  Louis 
Pictet  et  Piguet-Fages. 

Ce  comité  lança  un  appel  au  public  par  la  voie  de  la  presse  et 
il  obtint  des  terrains  et  des  fonds  dont  on  trouvera  le  détail  plus 
loin.  L'Etat  et  la  Municipalité  donnèrent  également  leur  appui 
financier  et  décrétèrent  qu'aucune  partie  de  la  récolte  éventuelle  ne 
serait  mise  en  vente,  mais  que  la  totalité  des  légumes  serait  livrée 
gratuitement  aux  cuisines  populaires  ou  scolaires. 

On  évitait  ainsi  de  faire  concurrence  aux  maraîchers  genevois 
qui,  dans  ces  conditions,  n'hésitèrent  pas  à  nous  prêter  une  aide 
effective,  par  le  moyen  de  dons  généreux  et  par  des  conseils  très 
précieux. 

Enfin,  nous  avons  eu  le  privilège  de  trouver  des  collaborateurs 
dévoués  et  indispensables  à  une  entreprise  aussi  délicate,  dans  la 
personne  de  MM.  Larderaz,  jardinier-chef  du  Jardin  botanique; 
Champendal,  jardinier  de  l'Ariana;  Decroux,  jardinier  de  l'Asile 
des  vieillards,  qui  ont  surveillé  avec  sollicitude  nos  cultures,  et  de 
M.  Dufour,  président  de  l'Association  des  maraîchers,  qui  nous  a 
fait  profiter  de  sa  vaste  expérience. 

En  effet,  on  ne  s'improvise  pas  maraîcher;  il  faut  pour  cela  une 
longue  expérience  et  c'est  grâce  à  celle  de  nos  collaborateurs  que 
nous  sommes  arrivés  à  un  résultat. 

Nous  exposerons  maintenant  ce  qui  a  été  fait,  aux  divers  points 
de  vue  des  terrains,  des  cultures,  des  récoltes,  des  finances  et  des  ou- 
vriers. 

I.  —  Terrains. 

Un  très  grand  nombre  de  terrains  nous  ont  été  offerts,  car  beau- 
coup de  propriétaires  eussent  été  enchantés,  évidemment,  de  voir 
leurs  prés  amendés  et  mis  en  état  de  culture,  mais  il  ne  pouvait 
être  question  de  défricher  pour  planter  des  légumes  d'hivernage;  la 
récolte  n'aurait  pas  couvert  les  frais.  Nous  n'avons  donc  pris  en  con- 
sidération que  les  terrains  préparés  et  susceptibles  de  rendement. 
Néanmoins,  grâce  à  la  générosité  de  quelques  particuliers,  nous 
avons  pu  disposer  de  terrains  étendus  et  fertiles.  En  voici  la  liste 
avec  les  noms  des  généreux  propriétaires  : 

1^  M.  Ed.  Sarasin,  au  Grand-Saconnex,  terrain  ou  l'on  cultivait 
des  céréales  et  des  pommes  de  terre;  superficie 
d'environ  7  ^2  poses,  ou 20,250  m^ 

2°  M.  Ed.  Sarasin,  près  Mategnin,  terrain  où  l'on 

cultivait  des  céréales,  environ  3  poses,  ou  .     .       8,100    » 

A  reporter     28,350    m' 
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lieport     28,350    m' 

3°  M.  Louis  Pictet,  au  Reposoir,  terrain  où  l'on  cul- 
tivait des  céréales,  environ  2  poses,  ou  .     .     .       5,400    » 

4°  M.  Berthoud,  aux  Vernaies,  jardin  où  l'on  cul- 
tivait des  légumes,  environ 2,000    » 

5°  M.  Métein,  à  Grange-Canal,  jardin  où  l'on  cul- 
tivait des  pommes  de  terre,  environ  ....  600    » 

6°  Il  faut  ajouter  à  cela  les  plates-bandes  du  Jar- 
din botanique,   environ 2,300    » 

7"  Et    aussi    quelques    emplacements    au    parc    de 

l'Ariana,  environ 150    » 

Total  ~38,800  m^ 
c'est-à-dire  un  peu  moins  de  4  hectares. 

Ces  terrains  nous  ont  été  prêtés  pour  un  temps  limité;  nous  de- 
vrons les  évacuer  après  les  récoltes  en  mai,  juin  ou  juillet  1915,  sui- 
vant les  parcelles.  Toutefois,  si  la  continuation  de  l'entreprise  pa- 
raissait être  indiquée,  certains  propriétaires,  pressentis  à  cet  égard, 
ont  déclaré  qu'ils  continueraient  leurs  prestations. 

II.  —  CULTUBES. 

A.  —  Pendant  la  première  semaine  de  septembre,  nous  avons 
planté  au  Jardin  botanique  des  légumes  d'arrière-automne  et  d'hi- 
ver, soit  :  14,000  poireaux,  5,500  escaroles  (chicots),  1,140  choux. 

En  outre  nous  avons  semé  :  168  m^  d'oignons  blancs,  315  m^  de 
raves,  84  m^  de  bettes  à  côtes,  231  m^  de  choux. 

Ces  deux  derniers  semis  ont  été  faits  en  vue  de  nous  procurer 
des  plants,  pour  les  repiquer  dans  les  terrains  prêtés,  —  300  à  400 
escaroles  et  une  trentaine  de  choux  nous  ont  été  remis  par  l'Ariana. 

B.  —  Dans  les  autres  terrains  prêtés,  nous  avons  planté  pour  hi- 
verner : 

69,070  choux,  12,937  bettes  à  côtes,  9,210  laitues  et  salades. 

Environ  3  poses^  ont  été  ensemencées  avec  des  épinards  et  des  sa- 
lades printanières,  destinés  à  faire  des  purées  de  légumes  verts. 

Les  dégâts  faits  par  les  limaces,  qui  ont  été  un  véritable  fléau 
pour  tout  le  canton,  cet  automne,  nous  ont  obligé  à  remplacer  un 
grand  nombre  de  planta.  Nous  avons  dû  replanter  16,800  choux, 
environ  200  bettes  à  côtes  et  près  de  2,000  salades. 

Tous  les  terrains  ont  été  amendés  avec  les  «  ruclons^  »  de  la  ville 
et  labourés  à  la  bêche  ou  à  la  triandine,  sauf  environ  2  poses  d'épi- 
nards  qui  furent  traitées  par  des  engrais  chimiques  et  labourées  à  la 
charrue. 

'  1  poBP  =:  57  arcH. 

'■'  Anciciirif's  K-'idoues  do  la  Villo  qui  «ont  abandonnées  à  ellps-mêmes  et  abon- 
damment uitrifidoH. 
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Avant  de  récolter  ces  légumes,  il  y  aura  lieu  de  procéder,  au 
printemps,  à  quelques  sarclages  et,  éventuellement,  à  des  arrosages. 
Ces  travaux,  en  perspective,  justifient  les  réserves  financières  que 
nous  avons  dû  faire. 

III.  EÉCOLTE. 

Nous  avons  déjà  récolté  une  bonne  partie  des  légumes  plantés  au 
Jardin  botanique,  en  particulier  les  escaroles,  les  raves,  les  laitues, 
les  choux,  ainsi  que  les  plants  de  bettes  à  côtes  et  de  choux  pour  re- 
piquer. 

Pour  la  livraison  de  ces  produits,  nous  avons  demandé  des  reçus 
aux  diverses  cuisines. 

Nous  avons  fait  à  celles  de  Plainpalais,  St-Gervais,  Pâquis  et  Cro- 
pettes^,  14  livraisons  d'escaroles,  5  de  raves,  2  de  choux,  fournis- 
sant chaque  fois  une  quantité  suffisante  pour  une  moyenne  de  100 
à  150  rations.  Les  livraisons  de  raves  étaient  de  60  à  70  kgs.  Cinq 
livraisons  de  poireaux  ont  été  faites  avec  des  légumes  qui  nous  fu- 
rent cédés,  afin  de  débarrasser  un  terrain;  nous  n'en  tiendrons  donc 
pas  compte  dans  l'évaluation. 

La  valeur  des  légumes  produits  s'élève  à  peu  près  à  250  fr.  En 
outre,  les  42,000  plants  de  choux  valaient,  au  moment  où  ils  furent 
récoltés,  environ  300  fr.  et  les  200  plants  de  bettes  à  eôtes  environ 
2  fr.  Total  :  552  francs. 

Nous  avons  dépensé,  pour  le  labourage  et  la  fumure  du  Jardin 
botanique,  environ  400  à  500  fr.,  auxquels  il  faudrait  ajouter  quel- 
ques journées  d'arrosage  dans  le  courant  de  l'automne.  Mais  nous 
aurons  encore  à  récolter  au  même  lieu  :  des  oignons  blancs,  des  sa- 
lades et  14,000  poireaux,  de  sorte  que  nous  pouvons  affirmer  que, 
pour  cette  première  partie  de  notre  entreprise,  la  valeur  de  la  ré- 
colte est  certainement  supérieure  aux  frais  faits.  Pour  le  reste,  tout 
dépend  des  rigueurs  de  l'hiver;  espérons  que  celui-ci  sera  aussi  favo- 
rable que  l'automne. 

IV.  —  Finances. 

Les  sommes  suivantes  nous  ont  été  allouées  : 

Par  le  Conseil  d'Etat  de  Genève fr.       5,000  — 

Par  le  Conseil   Administratif   de    la    Ville   de 

Genève »         5,000  — 

Par  la  Caisse  de  chômage »        2,000  — 

Par  divers  dons  particuliers   recueillis    par    la 

Commission  centrale  de  secours,  environ  .     .      »  600  — 

Total     fr.     12,60~Ô^^ 

*  Noua  n'avons  pas  cherché  à  répartir  les  légumes  par  parties  égales  entre  les 
diverses  cuisines,  parce  que  celles-ci,  étant  [toutes  alimentées  par  la  Commission 
Centrale  de  secours,  peu  importait  la  cuisine  qui  bénéficiait  de  l'aubaine. 


224  LES   ANNALES    DE    LA    RÉGIE    DIRECTE 

Sur  cette  somme,  nous  avons  dépensé  7,769  fr.  60  qui  furent 
payés  en  utilisant  le  système  des  mandats  et  des  fiches  de  la  Comp- 
tabilité municipale,  parce  que  la  Ville  de  Genève  avait  bien  voulu 
accepter  d'être  notre  banquier. 

D'après  cette  méthode,  chaque  facture  est  signée  par  le  chef  du 
service  et  par  le  Conseiller  administratif  que  cela  concerne;  le 
payement  est  effectué  par  la  Caisse  municipale. 

En  outre,  la  Commission  centrale  de  secours  pendant  la  guerre 
nous  a  donné  l'autorisation  de  payer  nos  ouvriers,  en  partie,  avec 
ses  bons  de  nourriture  qui  leur  furent  cédés  à  la  moitié  de  leur  va- 
leur réelle.  Les  hommes,  chargés  de  famille,  qui  prenaient  un 
grand  nombre  de  ces  bons,  étaient  ainsi  avantagés  dans  la  mesure 
du  possible.  Cela  économisait  aussi  le  numéraire,  fort  rare  à  cer- 
tains moments. 

Nous  avons  eu,  de  cette  manière,  un  bénéfice  qui  provenait  de  ces 
bons,  et  qui  a  servi  à  nos  menues  dépenses,  en  particulier  aux  achats 
de  plants,  sur  le  marché,  où  l'on  doit  payer  comptant.  Ce  bénéfice 
constituait  aussi  une  sorte  de  subvention  de  la  Commission  centrale 
de  secours  pour  notre  entreprise.  Ces  bons  ont  été  mentionnés,  sur 
notre  livre  de  caisse,  comme  ayant  été  vendus  aux  ouvriers.  Ainsi, 
pour  avoir  le  total  réel  des  sommes  dont  nous  disposions,  il  faudrait 
ajouter  aux  12,600  fr.  le  produit  de  la  vente  des  bons,  lequel  se 
monte  à  642  fr.  55.  Pour  avoir  le  total  de  nos  dépenses,  il  faudrait 
ajouter  aux  7,769  fr.  60,  payés  par  la  Caisse  municipale,  les  me- 
nues dépenses  soldées  par  notre  petite  caisse,  lesquelles  s'élèvent,  à 
l'heure  actuelle,  à  345  fr.  85.  Cela  fait  :  8,115  fr.  1^5. 

Les  principaux  postes  de  nos  dépenses  ont  été  les  suivants  : 

Paye  des  ouvriers  pour  2183  journées  .     .     .     .  fr.  6,030  85 

Transport  du  ruclon  par  la  voirie     ....  »  1,444  30 

Plants  et  graines »  346  — 

Engrais  chimique  et  fumier »  107  55 

Outils »  145  55 

Frais  de  bureau »  19  20 

Divers »  22  — 

Somme  égale     fr.       8,115  45 
Remarques  sur  ces  dépenses  : 

1°  La  somme  de  6,030  fr.  85  ne  représente  pas  la  totalité  de  ce 
qui  a  été  versé  aux  ouvriers  sous  forme  de  salaire.  Pour  être  exact, 
il  faudrait  y  ajouter  la  moitié  de  la  valeur  réelle  des  bons,  ct^dés  par 
nous  au  50  %  de  leur  prix  coûtant.  Leur  valeur  totale  atteignant 
1,285  fr.  10,  nous  pouvons  dire  que  nous  avons  remis  aux  ouvriers  : 
6,030  fr.  85  +  042  fr.  55  =  6,673  fr.  40. 

Ainsi,  on  constatera  qu'environ  82  %  dos  sommes  dépensées  par 
notre  administration  ont  été  versées  entre  les  mains  des  chômeurs. 
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2°  A  propos  des  «  ruclons  »  nous  devons  remarquer  que,  si  ]a 
Voirie  n'a  pas  employé  des  chômeurs  pour  leur  transport,  néan- 
moins ce  travail  considérable  a  donné  de  l'occupation  à  un  grand 
nombre  de  charretiers. 

S*'  Les  autres  dépenses  ne  représentent  pas  la  valeur  totale  de  ce 
que  nous  avons  consommé,  car  un  grand  nombre  de  maraîchers,  de 
propriétaires,  de  commerçants,  d'industriels  nous  ont  donné  :  qui 
des  plants,  qui  des  engrais,  qui  dn  fumier,  qui  des  outils;  d'autres 
nous  ont  prêté  outils,  chevaux,  charrues,  etc. 

Nous  aurions  voulu  tenir  une  comptabilité  de  ces  prestations, 
mais  leur  nature  se  prêtait  si  mal  à  une  évaluation,  même  approxi- 
mative, que  les  chiffres  formulés  eussent  été  trop  aléatoires  pour 
avoir  un  intérêt  quelconque.  Nous  y  avons  donc  renoncé  au  bout  de 
quelques  semaines.  Nous  croyons  du  reste  que  toute  entreprise  de 
cette  nature  rencontrerait  des  collaborateurs  bénévoles  si  on  savait 
les  solliciter. 

V.  —  Travail. 

Durée.  —  Le  travail  a  commencé  le  28  août  1914  et  s'est  ter- 
miné le  9  janvier  1915,  jour  oii  nous  avons  congédié  nos  derniers 
ouvriers.  On  a  donc  travaillé  plus  de  4-  mois,  mais,  naturellement, 
en  décembre,  nous  avions  déjà  renvoyé  la  majorité  de  nos  hommes. 
Le  nombre  maximum  de  ceux  que  nous  avons  employés  à  la  fois  est 
de  58.  Comme  nous  l'avons  vu  plus  haut,  ils  ont  effectué  un  total 
de  2,183  journées. 

Embauchage.  —  Tous  nos  ouvriers  ont  été  embauchés  par  l'in- 
termédiaire de  la  Chambre  du  Travail,  qui  contrôlait  la  distribution 
des  bons  gratuits  de  nourriture  de  la  Commission  centrale  de  Se- 
cours et  biffait  de  la  liste  des  assistés  les  sans-travail  qui  ont  été 
employés  par  nous.  La  Chambre  du  Travail  a  aussi  opéré  une  cer- 
taine sélection,  en  nous  envoyant  surtout  des  nationaux  et,  de  préfé- 
rence, des  sujets  capables  de  travailler  la  terre.  Enfin,  elle  a  tenu 
compte  de  la  demande  de  l'Etat,  de  n'employer  que  des  chômeurs  ne 
trouvant  pas  d'embauché  à  la  campagne. 

Nous  avons  ainsi  occupé  successivement  68  hommes,  avec  les- 
quels nous  avons  constitué  des  équipes  de  6  à  7  ouvriers  non  exer- 
cés, sous  la  direction  de  chefs  d'équipe,  pris  parmi  des  ouvriers  jar- 
diniers, atteints  également  par  le  chômage. 

Nos  ouvriers  étaient  pris  dans  n'importe  quel  corps  de  métier, 
et,  sans  avoir  fait  une  statistique  complète,  nous  avons  relevé  parmi 
eux  :  6  horlogers,  6  bijoutiers,  5  mécaniciens,  3  ferblantiers,  5  ser- 
ruriers ou  ouvriers  sur  métaux,  5  menuisiers-charpentiers,  2  chauf- 
feurs, 14  manœuvres,  2  plâtriers,  11  jardiniers,  et  divers  :  maçon, 
vitrier,  marbrier,  portier  d'hôtel,  valet  de  chambre,  comptable,  car- 
tonnier,  etc. 
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Malgré  cette  diversité,  nos  ouvriers  semblent  avoir  pris  goût  à 
leur  travail,  car  la  plupart  nous  sont  restés  fidèles  jusqu'à  la  fin. 

On  en  trouve  la  preuve  dans  les  chiffres  cités,  puisque,  lors  du 
travail  le  plus  intense,  nous  avions  à  la  fois  58  hommes  à  l'ouvrage 
et  que,  pendant  la  période  tout  entière  des  travaux,  nous  avons  en 
affaire  à  68  ouvriers  seulement. 

Salaires.  —  Pourtant  les  salaires  étaient  modestes  :  2  fr.  50  par 
jour  pour  les  ouvriers  et  3  fr.  50  pour  les  chefs  d'équipe. 

Les  prix  du  début,  3  et  4  fr.,  ont  été  pratiqués  au  Jardin  bota- 
nique seulement  pendant  10  jours. 

Comme  nous  l'avons  déjà  dit,  des  bons  de  nourriture  de  la  Com- 
mission centrale  de  secours  étaient  remis  aux  ouvriers  qui  le  dési- 
raient et,  grâce  au  rabais  de  50  %  sur  la  valeur  réelle  de  ces  bon», 
les  bénéficiaires  pouvaient  arrondir  leur  gain.  Au  début,  notre  per- 
sonnel se  méfiait  beaucoup  de  ces  bons  et,  les  premières  semaines, 
nous  n'en  délivrâmes  que  pour  des  sommes  infimes.  Mais  peu  à  pci 
on  en  reconnut  les  avantages  et  la  demande  ne  fit  que  s'accroître 
jusqu'à  la  fin. 

Plusieurs  hommes,  chargés  de  famille,  en  vinrent  à  prendre  la 
moitié,  ou  même  davantage,  de  leur  paye  sous  forme  de  bons,  de 
sorte  qu'à  la  fin  des  travaux,  nous  avions  vendu  pour  642  fr.  de 
bons.  Cela  représente  environ  le  10  %  du  salaire  qui  fut  touché  en 
nature  et  cela  représente  aussi  une  augmentation  de  10  %  sur  la 
moyenne  des  salaires.  Ceux-ci,  qui  étaient  en  moyenne  de  2  fr.  76 
par  jour,  furent  ainsi  portés  à  3  fr.  06.  Trente  centimes  par  jour 
c'est  certainement  appréciable. 

Les  bons  distribués  concernaient  :  le  pain,  le  lait,  la  soupe  et  le 
légume.  Nous  avons  noté  que  les  bons  de  pain  et  de  lait  ont  été  de- 
mandés en  plus  forte  proportion  que  les  autres. 

La  paye  se  faisait  tous  les  huit  jours  et,  si  un  ouvrier  demandait 
une  avance,  elle  lui  était  consentie  seulement  sous  forme  de  bons  de 
nourriture. 

Nature  du  travail.  —  La  qualité  du  travail  ne  fut  pas  remar- 
quable, mais,  étant  donné  que  nous  avions  affaire  à  des  ouvriers 
non  exercés,  l'évaluation  faite  par  un  de  nos  jardiniers-chefs,  qui 
estimait  la  production  de  3  hommes  à  celle  d'un  cultivateur  expé- 
rimenté, paraît  satisfaisante. 

Il  ne  faut  pas  oublier,  en  effet,  que  la  totalité  de  nos  ouvriers 
étaient  des  citadins,  et  qu'il  y  avait  déjà  un  certain  mérite  à  obte- 
nir d'eux  qu'ils  vinssent  chaque  matin  de  la  ville  jusqu'à  Pregny 
(3  km.),  au  delà  du  Grand-Saconnex  (4  km.),  ou  même  jusqu'à 
Mategnin  (6  km.),  pour  y  travailler  jusqu'au  soir  et  rentrer  ensuite 
à  piwl  à  la  maison.  I^a  durée  du  travail  était  la  durée  usuelle  pour 
les  ouvriers  agricoles,  elle  se  réglait  sur  la  durée  du  jour. 

Il  est  intéressant  de  constater  que  les  ouvriers  négligents  ou  pa- 
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resseux  étaient  certainement  aiguillonnés  par  la  pensée  qu'ils  tra- 
vaillaient pour  les  cuisines,  où  leur  femme  allait  chercher  la  soupe 
nécessaire  à  la  famille.  Nous  avons  constaté  que  des  observations 
faites  dans  ce  sens,  lorsque  le  zèle  laissait  à  désirer,  ont  toujours 
été  suivies  d'un  regain  d'application. 

Ravitaillement.  —  Le  repas  de  midi  «e  prenait  généralement  sur 
place  et,  suivant  les  chantiers,  les  hommes  apportaient  leur  nour- 
riture, ou  bien  ils  s'arrangeaient  avec  un  restaurateur  du  voisinage 
qui  leur  fournissait  une  soupe  chaude  prise  en  commun. 

Direction.  —  La  direction  technique  de  l'entreprise  a  été  con- 
fiée, avant  tout,  à  M.  Larderaz,  jardinier-chef  du  Jardin  botanique, 
et  la  direction  générale  au  soussigné  que  M.  le  Conseiller  adminis- 
tratif Chauvet  avait  tous  deux  déchargés  d'une  partie  de  leur  ser- 
vice habituel,  car  la  tâche  était  fort  absorbante. 

Terminons  en  disant  que  le  Comité  des  Cultures  maraîchères  s'esb 
réuni  quatre  fois  seulement  mais,  par  des  échanges  de  vues  et  des 
conseils,  les  membres  de  ce  Comité  ont  maintenu  le  contact  avec  le 
soussigné  qui  tient  à  leur  exprimer  ici  sa  vive  reconnaissance. 

Telles  sont  les  principales  observations  qu'on  peut  faire  au  sujet 
de  cette  entreprise  de  cultures,  destinée,  en  même  temps,  à  donner 
de  l'occupation  et  à  fournir  des  aliments  aux  nombreux  sans-travail 
de  notre  Ville. 

Si  la  tentative  est  couronnée  par  une  récolte  abondante,  et  qu'elle 
ait  contribué  à  soulager  quelques  misères,  il  faut  en  faire  remonter 
le  mérite  à  la  Municipalité  de  Genève,  dont  dépend  le  Jardin  bota- 
nique, et  à  l'Etat.  C'est  le  Conseil  Administratif,  conjointement 
avec  le  Conseil  d'Etat,  qui  ont  fourni  généreusement  la  plus  grande 
partie  des  fonds  nécessaires  à  cette  tentative  de  soulagement  social. 
Nous  ne  trouvons  pas  d'autre  mot  pour  désigner  ce  qui  ne  fut,  ni 
de  l'assistance,  ni  même  de  l'entr'aide,  mais  une  aide  directe  des 
chômeurs  par  leurs  propres  moyens,  puisque,  partiellement  du 
moins,  ce  seront  les  cultivateurs  qui  consommeront  leurs  produits. 

B.-P.-G.    HOCHREUTINER. 
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LE  PROJET  OPPENHEIMER  ET  SON  APPLICATION  A  LA  SUISSE 

M.  Hans  Honegger  publie  dans  le  Schweizerisches Zentralblatt  fiir  Staats- 
und  Gemeindeverwallung  du  10  octobre  1914,  sous  ce  titre:  Programme 
économique  contre  les  suites  de  la  guerre  exiropéenne,  d'après  les  propositions 
du  D'^  Franz  Oppenheimer,  l'article  ci-dessous  : 

I.  La  guerre  et  la  situation  économique  générale  *, 

La  guerre  qui  éclata  si  soudainement  en  Europe  apparaît  comme  un  des 
événements  les  plus  formidables  et  les  plus  extraordinaires  dont  l'humanité 
ait  jamais  été  témoin.  Une  guerre  d'une  telle  ampleur,  dans  un  temps 
comme  le  nôtre,  est  un  fait  nouveau  si  considérable  dans  l'histoire  de  l'hu- 
manité que  l'on  peut  bien  avancer  qu'elle  n'a  au  fond  plus  que  le  nom  de 
commun  avec  celles  qui  l'ont  précédée  et  qu'elle  s'en  distingue  complète- 
ment par  sa  nature  ainsi  que  par  ses  conséquences  directes  et  indirectes. 

Au  point  de  vue  strictement  économique,  elle  peut  à  peine  être  comparée 
avec  la  dernière  grande  guerre  qu'il  y  ait  eu  en  Europe,  la  guerre  franco- 
allemande  d'il  y  a  quarante-quatre  ans,  et  on  peut  dire  à  cet  égard  que  la 
différence  entre  la  guerre  de  1870-71  et  celle  de  1914  est  plus  grande 
qu'entre  la  première  et  celles  du  XVIP  ou  du  XVI«  siècles,  pour  ne  pas 
remonter  plus  haut. 

Il  importe  tout  d'abord  de  retenir  qu'au  cours  de  ces  trente  à  quarante 
dernières  années  un  des  changements  historiques  les  plus  considérables  que 
le  monde  ait  jamais  vus  s'est  cfTectué  principalement  au  point  de  vue  éco- 
nomique. Ce  changement  a  eu  lieu  peu  à  peu,  il  est  vrai,  mais  d'une  manière 
continue  ;  il  n'a  été  que  peu  remarqué  malgré  son  importance  et  n'est  autre 
que  le  passage  de  l'économie  nationale  ou  même  cantonale  à  l'économie  mon- 
diale !  A  l'époque  de  la  guerre  franco-allemande,  les  nations  européennes 
étaient  pour  la  plupart  des  domaines  économiques  indéjjendants,  autrement 
dit  des  organismes  produisant  eux-mêmes  ce  qui  leur  était  nécessaire.  Ainsi 
l'Allemagne  resta  jusqu'en  1879  un  pays  exportateur  de  blé.  Le  commerce 
extérieur  allemand  dans  la  seule  péricjde  de  1872  ù  1910  a  quintuplé,  si  l'on 
prend  pour  base  la  quantiti;  de  marchandises,  etc. 

Cette  grandiose  transformation  de  l'économie  nationale  en  économie  mon- 
diale fut  en  premier  lieu  rendue  possible  |)ar  l'énorme  développement  des 
mogens  de  communication  :  chemins  de  fer,  bateaux  ù  vapeur,  poste,  télé- 

*  Les  parties  du  texte  qui  sont  entre  gnillemi'ts  sont  extraites  d'un  article  du 
D""  Franz  Oppenliciiner  (Herlin),  ]);iru  dans  iîi  Vossische  Zcitung  dn  13  août, 
édition  du  soir.  De  plus,  je  me  réftjre  ù  un  article  du  même  auteur  dans  la  revue 
hebdomadaire  Die  llilfe,  n°»  85  et  8(i,  fin  aoftt  et  rommencemeut  de  septembre, 
ainsi  qu'à  un  article  qu<!  j'ai  publié  dans  la  Ncue  Zurchcr  Zeitung  du  25  sep- 
tembre, édition  du  matin. 
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graphe.  Ce  développement  fut  particulièrement  rapide  durant  ces  vingt  à 
trente  dernières  années. 

Par  là  les  «  distances  économiques  »  entre  pays  géographiquement  très 
éloignés  les  uns  des  autres  sont  devenues  un  facteur  relativement  peu 
important. 

C'est  principalement  grâce  à  cette  énorme  extension  des  moyens  de  com- 
munication que  la  division  internationale  du  travail  a  pu  acquérir  l'impor- 
tance qu'elle  a  aujourd'hui  et  qu'en  réalité  dès  maintenant  un  sixième  ou  un 
cinquième  de  la  classe  ouvrière  de  chaque  pays  industriel  d'Europe  travaille 

—  en  temps  normal,  cela  va  sans  dire  —  exclusivement  pour  l'étranger! 
Mais  cette  puissante  division  économique  et  mondiale  du  travail  entraîne 

à  son  tour  —  et  ceci  n'est  pas  moins  important  pour  la  révolution  moderne 
de  la  vie  économique  —  un  incomparable  dévelcppement  du  système  du 
crédit,  si  bien  que  maintenant  non  seulement  les  95  7o  cle  toutes  les  tran- 
sactions internationales  sont  réglées  à  l'aide  de  monnaie  fiduciaire  (effets  de 
commerce,  chèques,  virements),  mais  encore  —  en  tout  cas  dans  les  pays 
très  avancés  comme  l'Angleterre,  etc.  —  les  paiements  à  l'intérimr  du 
pays  sont  pour  ainsi  dire  tous  (environ  90  '/o)  effectués  avec  du  papier. 

Ainsi,  une  division  internationale  du  travail  très  avancée,  un  emploi  du 
crédit  presque  parvenu  à  la  toute-puissance  et  par  là-même  une  très  étroite 
interdépendance  économique  de  toutes  les  nations,  tel  est  le  résultat  de  cette 
colossale  révolution  économique  qui  —  je  demande  permission  de  le  répéter 

—  s'est  produite  principalement  depuis  la  dernière  grande  guerre  européenne. 
C'est  sur  ce  mécanisme  immense  et  délicat,  qui  n'avait  jamais  subi  de 

dérangement  fondamental  depuis  qu'il  existait,  que  tomba  cette  guerre,  tel 
un  coup  de  massue  sur  un  délicat  mouvement  d'horlogerie. 

Le  commerce  extérieur  non  seulement  des  Etats  belligérants,  mais  encore 
des  Etats  neutres  de  développement  avancé,  diminue  subitement  dans  des 
proportions  inouïes.  L'importation  des  matières  brutes  indispensables  pour 
maintenir  en  activité  les  nombreuses  industries  indigènes  subit  un  fort  arrêt. 
«  Les  grands  membres  de  notre  économie  nationale  sont  en  conséquence 
«  entièrement  paralysés  ou  menacés  d'une  prompte  paralysie.  Presque 
(c  toutes  les  industries  travaillant  pour  le  luxe  et  pour  le  confort  ont  perdu 
«  une  grande  partie  de  leurs  débouchés,  parce  qu'aujourd'hui  chacun  est 
«  contraint  de  se  limiter  au  strict  nécessaire.  » 

Mais  surtout  ce  système  de  crédit  si  développé  se  contracta  subitement, 
ce  qui  eut  pour  effet  de  porter  à  son  comble  la  profonde  désorganisation 
non  seulement  de  l'économie  internationale,  mais  encore  de  l'économie 
nationale. 

A  cet  égard  nous  devons  —  à  la  suite  d'Oppenheimer  —  distinguer  entre 
deux  choses  bien  différentes  :  le  commerce  à  crédit  (Kreditgeldverkehr)  (par 
effets  de  commerce,  chèques,  virements)  et  le  commerce  du  crédit  (kredit- 
verkehr),  les  affaires  de  prêt  direct  entre  entrepreneurs  et  capitalistes. 

«  Le  commerce  du  crédit,  si  considérable,  ne  peut  évidemment  fonc- 
«  tionner  qu'aussi  longtemps  que,  dans  l'énorme  division  du  travail,  tous 
«  les  membres  sont  à  peu  près  normalement  occupés.  Si,  pour  un  motif 
«  quelconque,  l'activité  est  suspendue,  fût-ce  seulement  dans  un  petit  nom- 
«  bre  de  branches  importantes,  la  machinerie  tout  entière  doit  immédiate- 
«  ment  se  déranger,  et,  dans  les  cas  graves,  s'arrêter.  Car  chacun  ne  peut 
«  produire  qu'autant  que  tous  les  autres  produisent  également;  car  toute 
«  l'économie  n'est  rien  d'autre  qu'une  division  immédiate  du  travail.  » 
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«  La  monnaii'  publique  (numéraire  et  billets  de  banque)  n'est  guère  en 
«  temps  normal  que  l'étalon  de  valeur  servant  de  base  aux  échanges  et  elle 
«  n'y  joue  par  elle-même  qu'un  rôle  très  réduit  ;  le  peu  d'argent  qui  cir- 
«  cule  n'est  rien  de  plus  que  l'huile  dont  aucune  machinerie  ne  peut  se 
«  passer.  » 

«  Or,  avec  la  crise,  disparut  tout  d'un  coup  de  toute  part  la  confiance  en 
«  la  solvabilité  de  chacun  ;  le  puissant  édifice  du  crédit  s'écroula  subite- 
«  ment  comme  un  simple  château  de  cartes  ;  chacun  demanda  soudain  le 
«  remboursement  de  toutes  ses  créances  en  monnaie  «  publique  »  ;  celle-ci, 
«  qui  n'avait  auparavant  qu'une  importance  réduite  dans  l'ensemble  des 
«  transactions,  devint  alors,  d'une  manière  inattendue,  l'objet  d'échange  le 
«  plus  demandé  du  marché.  L'argent  est  devenu,  de  simple  étalon  des 
«  valeurs,  marchandise.  » 

«  Le  taux  de  l'escompte  monte  énorménent  et  ainsi  le  commerce  du 
«  crédit  est  ébranlé.  L'entrepreneur,  qui,  dans  nos  pays  fortement  indus- 
«  trialisés,  travaille  dans  une  si  large  mesure  avec  de  l'argent  qui  ne  lui 
«  appartient  pas,  ne  trouve  du  crédit,  s'il  en  trouve,  qu'à  des  conditions 
«  très  dures.  » 

Telles  sont,  d'une  manière  générale,  les  graves  conséquences  écono- 
miques d'une  grande  guerre  en  un  temps  comme  le  nôtre. 

IL  La  situation  économique  en  Suisse. 

La  crise  provoquée  par  la  guerre  européenne  s'est,  à  certains  égards, 
abattue  moins  fortement  sur  la  Suisse  que  sur  les  nations  impliquées  dans  le 
conflit  ;  mais  d'une  manière  générale  ce  pays  a  été  atteint  autant,  sinon  plus. 
C'est  ce  qu'avait  prévu  Jœhr,  qui,  dans  son  ouvrage  L'économie  suisse  en 
cas  de  guerre  (  Die  schweizerische  Volksivirtschaft  im  Kriegsfall),  s'exprime 
ainsi  :  «  Les  effets  d'une  telle  perturbation  doivent  être,  pour  la  Suisse, 
«  beaucoup  plus  profonds  que  pour  n'importe  quel  autre  pays  du  conti- 
«  nenl  européen.  » 

Kelativement  à  la  désorganisation  du  commerce  extérieur,  il  y  a  lieu  de 
rajjpeler  tout  d"abord  que  la  Suisse  est  proportionnellement,  quant  à  l'im- 
portance de  l'exportation  et  de  l'importation,  le  troisième  pays  du  monde 
(les  deux  premiers  étant  la  Belgique  et  la  Hollande). 

Le  commerce  extérieur  suisse  s'est  élevé  l'an  dernier  à  plus  de  trois  mil- 
liards trois  cents  millions  de  francs. 

Une  partie  de  cette  somme  proportionnellement  jtlus  grande  que  pour 
aucun  autre  pays  concerne  l'exporlalion  d'articles  de  luxe  de  toute  première 
qualité,  tels  que  broderies,  montres,  soieries,  chocolats.  Or,  ce  sont  préci- 
sément les  industries  produisant  des  objets  de  luxe  qui  souffrent  le  plus  au 
cours  d'une  telle  crise,  car  non  seulement  les  commandes  de  l'étranger 
cessent  d'une  manière  presque  com|)lète,  mais  il  en  est  de  même  de  celles 
du  pays.  Ou  peut  se  faire  une  idée  de  la  gravité  de  la  crise  d'après  ceti<; 
donnée  de  J(»'hr  :  plus  de  8.")  "/o  ^^^^  exportations  consiste  en  produits 
fabriqués  (y  compris  le  chocolat,  le  fromage,  le  lait  condensé,  etc.). 

En  fait,  il  est  établi  que  «  l'industrie  liorlogère  ne  peut  en  grande  partie 
plus  être  mainleniie  en  activité  et  que  la  broderie  est  entrée  dans  une 
période  d'inactivité  totale  >».  {Schweizeriscties  Ilandelsblatt  du  19  sep- 
tembre.) 
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Il  n'y  a  pas  lieu  d'espérer  que  la  demande  d'articles  de  luxe  vienne  à 
augmenter  sensiblement  pendant  la  guerre. 

De  même  le  mouvement  des  étrangers,  en  tant  qu'industrie  d'importance 
particulière  pour  la  Suisse,  est  complètement  arrêté. 

Mais  même  en  dehors  de  ces  domaines  spéciaux,  on  peut  dire  que,  excep- 
tion faite  de  quelques  exploitations  occupées  à  la  fourniture  d'articles  de 
guerre  et  à  la  préparation  de  denrées  alimentaires,  la  stagnation  dans  les 
affaires  est  complète. 

Les  compensations  momentanées  faisant  face  à  ces  pertes  de  l'économie 
nationale  sont  à  peine  dignes  d'être  mentionnées;  abstraction  faite  des  mili- 
ciens mobilisés,  une  petite  fraction  des  chômeurs  a  été  occupée  par  les 
industries  produisant  des  articles  destinés  à  l'armée.  D'autre  part,  la  com- 
pensation consistant  en  travail  nécessité  parla  récolte  s'est  montrée  presque 
insignifiante.  Sous  aucun  de  ces  deux  rapports  la  compensation  ne  peut  être 
mise  en  parallèle  avec  celle  des  pays  belligérants. 

Si  maintenant  la  Suisse  peut,  ainsi  que  quelques-uns  l'espèrent,  sup- 
planter en  partie  par  sa  concurrence,  sur  quelques  marchés  étrangers,  quel- 
ques-uns des  pays  belligérants,  cela  ne  pourra  pas  avoir  une  très  grande 
importance  du  moins  pendant  la  durée  des  hostilités,  et  encore  n'y  a-t-il  que 
certaines  industries  qui  puissent  justifier  cette  prévision. 

Tout  bien  considéré,  nous  voyons  que  la  crise  de  l'économie  suisse  est  si 
considérable  qu'elle  réclame  des  mesures  de  grande  envergure.  C'est  pourquoi 
il  vaut  vraiment  la  peine  d'examiner  le  projet  du  D'"  Franz  Oppenheimer,  de 
Berlin,  relatif  à  la  situation  en  Allemagne  et  de  voir  quelle  peut  être  sa 
valeur  éventuelle  pour  l'économie  suisse. 

Ili.  Le  Projet  Oppenheimer. 

«  Nous  nous  trouvons  en  face  du  fait,  dit  Oppenheimer,  qu'une  grande 
«  partie  de  notre  industrie  ne  peut  plus  continuer  à  produire  par  suite  du 
«  manque  de  débouchés  suffisants.  »  «  Si  l'industrie  doit  continuer  à  tra- 
ce vailler,  il  faudra,  par  n'importe  quels  moyens,  lui  procurer  de  nouvelles 
«  possibilités  d'écoulement.  » 

«  Cette  aide  peut  et  doit  lui  venir  du  dehors.  » 

«  Il  existe  chez  nous  une  personne  économique  qui  en  premier  lieu  dis- 
«  pose  d'un  capital  et  d'un  crédit  illimités  et  en  second  lieu  produit  et  peut 
«  faire  produire  sur  une  très  large  échelle  des  biens,  des  marchandises, 
«  qui  ne  sont  pas  destinés  à  être  revendus.  C'est  l'Etat.  »  (C'est-à-dire  pour 
nous  :  la  Confédération,  les  cantons,  les  communes.) 

«  L'Etat  doit  venir  en  aide  à  l'économie  nationale.  » 

«  C'est  pourquoi  il  doit  »  (pour  nous  :  la  Confédération,  les  cantons,  les 
communes  doivent)  «  non  pas  entreprendre  des  travaux  de  secours  tels  que 
«  ceux  que  l'on  fournit  d'ordinaire  en  temps  de  crise  aux  sans-travail, 
«  mais  bien  des  «  travaux  productifs  »  aussi  nombreux  et  aussi  importants 
«  que  possible,  c'est-à-dire  tels  que  ceux  projetés  et  préparés  et  ceux  qui 
«  peuvent  encore  être  projetés  et  préparés  en  temps  utile,  par  exemple  : 
«  constructions  de  voies  ferrées,  tunnels  et  ponts  (pour  nous,  électrification 
«  de  certaines  lignes,  construction  de  la  voie  ferrée  de  la  rive  gauche  du 
«  lac  de  Zurich),  drainages  ou  dessèchements,  irrigations,  barrages  de 
«  vallées,  endiguements  de  torrents,  constructions  ou  corrections  de  routes, 
«  creusements  de  canaux,  constructions  de  bâtiments  d'écoles,  d'hôtels  des 
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«  postes,  de  gares,  etc.,  commandes  de  travaux  en  vue  des  temps  de  paix 
«  à  venir,  fabrication  de  matériel  roulant  pour  les  chemins  de  fer,  stations 
a  régionales  d'électricité,  etc.,  toutes  ckoses  ne  nécessitant  pas  de  marchés, 
«  pas  de  ventes.  » 

IV.  Motifs  a  L'APPfi  du  projet. 

Supposons  que  la  guerre  européenne  coûte  à  la  Suisse,  uniquement  pour 
des  fins ;jo/(7«9?<es.  c'est-à-dire  pour  la  mobilisation,  etc.,  environ  200  mil- 
lions de  francs  ;  nous  proposons  que  la  Confédération  (dont  nous  ne  sépa- 
rons pas  les  cantons  et  les  communes)  dépense  en  outre  50  millions  pour  des 
buts  économiques,  pour  l'exécution  de  travaux  tels  que  ceux  qui  viennent 
d'être  mentionnés,  travaux  dont  une  partie  seraient  exécutés  par  la  Confé- 
dération elle-même  et  les  autres,  à  l'aide  de  subventions  qu'elle  leur  accor- 
derait, par  les  cantons  et  par  les  communes. 

A  une  première  objection  possible  contre  son  projet,  à  savoir  que 
l'Etat  ne  possède  pas  assez  d'argent  et  de  capital,  Oppenheimer  répond,  en 
ce  qui  concerne  l'Allemagne,  que  si  l'on  suppose  que  ce  pays  devra  se  pro- 
curer 10  milliards  de  marks,  par  voie  d'emprunt  ou  de  crédits  consentis  par 
la  Banque  de  l'Empire,  pour  des  fins  militaires  immédiates,  que  l'on  doit 
considérer  comme  improductives  au  point  de  vue  strictement  économique, 
on  ne  peut  raisonnablement  considérer  comme  impossible  d'emprunter  un 
onzième  milliard  pour  des  buts  immédiats  aussi  et  «  productifs  »  au  plus 
haut  degré  ! 

Nous  n'avons,  pour  le  moment  du  moins,  pas  de  dépenses  de  guerre  à 
faire,  et  le  crédit  de  notre  pays,  vu  la  neutralité  de  ce  dernier,  est  certaine- 
ment plus  haut  que  celui  de  l'Allemagne.  Ceci  nous  permet  d'affirmer,  sans 
qu'il  y  ait  place  four  le  moindre  doute,  qu'il  serait  encore  plus  aisé  pour  la 
Suisse  que  pour  l'Empire  allemand  d'émettre  un  emprunt  d'Etat  considé- 
rable ou  d'établir  un  nouvel  impôt  en  vue  de  l'exécution  du  projet  d'Oppen- 
heimer. 

Il  ne  subsiste  plus,  par  suite,  que  cette  question  :  En  des  temps  tels  que 
ceux  que  nous  vivons,  une  dépense  extraordinaire  aussi  importante  est-elle 
justifiée  ? 

Il  faut  tout  d'abord  bien  faire  ressortir  qu'entre  une  dépense  d'ordre  poli- 
tique, telle  que  les  frais  d'une  mobilisation,  et  une  dépense  d'ordre  écono- 
mique, comme  celle  que  nous  préconisons,  il  existe  la  plus  grande  diffé- 
rence qui  se  puisse  concevoir.  En  faisant  des  dépenses  du  premier  genre 
on  ne  crée  pas  l'ombre  d'une  contre-valeur  matérielle,  ni  «  moyens  de  con- 
sommation ».  ni  «  moyens  de  production  »  ;  on  crée  uniquement  une  valeur 
d'usage  purement  temporaire  et  abstraite  :  la  protection  momentanée  de  la 
frontière.  Au  contraire,  en  faisant  des  dépenses  d'ordre  économique,  on 
crée  des  contre-valeurs  matérielles,  8aisissal)les,  des  i)roduits  dont  beaucoup 
garderont  une  valeur  d'usage;  durable  pour  les  générations  ù  venir  et  qui 
contribueront  pendant  des  siècles  à  accroître  la  production  totale  de  l'éco- 
nomie nationale,  à  la  rendre  plus  économique. 

Donc,  si  b'8  dépenses  faites  f>our  la  mobilisation  ne  laissent  finalement 
derrière  elles  aucune  contre-valeur  matérielle  —  ce  qui  ne  veut  pas  dire 
qu'elles  n'aient  pas  été  en  leur  temps  utiles  ou  même  indisiiensables  —  les 
dépenses  pour  des  travaux  publics  «  productifs  »  non  seulement  créent  une 


CHRONIQUE  233 

contre-valeur  manifeste,  visible,  mais  encore  créent  une  contre-valeur  de 
beaucoup  plus  considérable  que  le  montant  des  dépenses. 

La  stagnation  économique  presque  générale  causée  par  celte  guerre, 
l'inaction  des  forces  «  productives  »  puissantes  de  dizaines  de  milliers  de 
machines  et  en  particulier  de  dizaines  de  milliers  de  mains  et  de  cerveaux 
humains  représentent  un  énorme  gaspillage  d'énergie,  une  perte  journa- 
lière de  millions  de  francs  !  Tout  notre  bien-être  national  repose  presque 
exclusivement  sur  le  travail  ;  comment  serait-il  donc  possible  que  la  ces- 
sation du  travail  de  plus  de  la  moitié  de  la  population  active  ne  causât  pas 
des  pertes  formidables? 

Mettre  un  frein  à  ce  gaspillage  sans  nom  de  forces  vives,  diriger  au 
moins  une  partie  d'entre  elles  vers  la  production  de  biens  utiles,  serait 
assurément  une  œuvre  économique  de  la  plus  haute  importance.  C'est  pré- 
cisément le  but  que  poursuit  le  projet  d'Oppenheimer.  Il  indique  en  effet  la 
seule  voie  à  suivre  pour  enrayer  d'ime  manière  appréciable  l'inutile  dissi- 
pation de  forces  productives  à  laquelle  nous  assistons.  L'Etat  seul,  comme 
organisation  de  salut  de  la  collectivité,  peut  agir  ici  avec  efficacité. 

A  quoi  servent  toutes  les  facilités  que  l'Etat  accorde  à  l'économie  natio- 
nale (comme  celles  qui  concernent  le  crédit,  les  transports,  l'assurance  des 
marchandises)  si  la  demande  s'arrête,  ce  nerviis  rerum  de  toute  la  produc- 
tion? Grâce  à  de  telles  facilités  la  demande  se  relèvera  bien  quelque  peu, 
mais  quelle  action  auront-elles  sur  la  demande  des  nations  directement 
atteintes  par  la  guerre,  et  qui  sont  les  principaux  clients  de  la  Suisse  en 
d'autres  temps,  ainsi  que  sur  la  demande  mondiale  et  sur  la  demande 
suisse  d'articles  de  luxe  ?  Les  conditions  extérieures  propres  à  faciliter 
la  production  et  l'échange  des  marchandises  auront  beau  redevenir  nor- 
males, la  demande  n'en  restera  pas  moins,  par  rapport  aux  temps  de  paix, 
extrêmement  réduite  et  la  crise  des  débouchés  restera  considérable  pour 
notre  industrie  pendant  toute  la  durée  du  contlit. 

Par  la  mesure  projetée,  laquelle  aurait  justement  pour  effet  de  créer  une 
demande  extraordinaire  tout  à  fait  considérable,  d'importantes  possibilités 
d'écoulement  seraient  offertes  à  de  nombreuses  entreprises,  des  milliers  de 
travailleurs  trouveraient  des  emplois  normalement  rémunérés,  les  vides 
causés  par  la  mobilisation  dans  les  rangs  des  ouvriers  des  industries  aux- 
quelles on  donnerait  ainsi  une  activité  toute  particulière  seraient  comblés 
par  les  chômeurs  d'industries  auxquelles  on  ne  pourrait  donner  aucune  aide 
sérieuse,  et  ainsi  un  nombre  très  considérable  de  personnes  économiques 
actuellement  atteintes  par  la  crise  seraient  directement  aidées. 

Mais  ce  ne  serait  pas  tout,  pas  même  le  principal  I  Par  cela  même  que 
quelques  importantes  industries  pourraient  recommencer  à  produire,  beau- 
coup d'autres  branches  se  ranimeraient  peu  à  peu.  De  même  que  des 
dépressions  dans  quelques  industries  importantes  peuvent  entraîner  dans  le 
marasme  toute  la  vie  économique,  de  même  l'essor  de  quelques  industries  a 
pour  conséquence  de  la  ranimer  tout  entière.  Et  ce  serait  nécessairement  le 
cas  ici  :  des  ordres  considérables  seraient  passés  à  des  fournisseurs  de 
matières  premières,  et  de  même  à  des  manufactures  produisant  toutes  sortes 
d'articles  industriels  de  première  nécessité,  les  moyens  de  communication 
seraient  de  nouveau  utilisés,  les  artisans  à  leur  tour  recevraient  des  com- 
mandes spéciales,  etc.  Ainsi  d'une  manière  indirecte  beaucoup  de  forces 
économiques  en  chômage  seraient  remises  en  activité  ;  des  machines  con- 
damnées au  repos  seraient  remises  en  marche  ;  peu  à  peu  la  force  d'achats 
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du  peuple  se  relèverait  naturellement,  si  bien  que  les  industries  de  produits 
alimentaires  et  d'articles  de  luxe  se  ressentiraient  elles  aussi  des  suites  des 
mesures  prises. 

Pour  faire  ressortir  comme  il  convient  l'énorme  importance  d'interven- 
tions de  ce  genre,  Werner  Sombart,  qui  a  sans  doute  en  vue  le  projet 
d'Oppenbeimer,  écrit  dans  le  Berliner  Tageblatt  du  16  septembre  :  «Je voû- 
te drais  appuyer  le  plus  énergiquement  possible  la  demande  faite  dans  cette 
«  feuille,  que  l'Empire  dépense  un  milliard  pour  employer  les  chômeurs... 
«  Un  ouvrier  qui  reçoit  3  marks  et  les  dépense  peut  à  mon  avis  avec  ces 
«  3  marks  mettre  en  mouvement  des  milliers  de  marks  et  préserver  de 
«  grandes  entreprises  de  la  débâcle.  » 

11  faut  ajouter  que  de  semblables  mesures  exerceraient  l'influence  la  plus 
favorable  sur  la  crise  de  crédit  qui  dure  encore. 

Ainsi  qu"Oppenheimer  le  fait  remarquer,  l'Etat  peut,  malgré  le  taux  élevé 
de  l'intérêt  des  emprunts,  faire  travailler  actuellement  à  meilleur  marché 
qu'à  aucune  autre  époque. 

Le  projet  aurait  aussi  pour  effet  d'accroître  de  façon  tout  à  fait  générale 
la  capacité  contributive  et  aussi  de  préparer  le  terrain  dans  le  pays  pour  des 
emprunts  d'Etat  contractés  à  des  conditions  favorables.  Entin  l'Etat  échap- 
perait h  la  nécessité  de  pourvoir  à  l'entretien  de  nombreux  «  citoyens  tom- 
bés dans  la  misère  »  (assistance  des  sans-travail),  entretien  qui  lui  incombe- 
rait fatalement  d'une  manière  ou  d'une  autre. 

«  Il  faut  que  l'Etat  donne  l'impulsion  à  l'économie,  ensuite  celle-ci  vole 
«  de  ses  propres  ailes!  » 

L'Etat  ne  doit  pas  se  laisser  arrêter  par  la  cherté  de  l'argent,  par  la 
nécessité  d'établir  des  impôts  extraordinaires  ou  de  réduire  quelque  peu  la 
couverture  d'or  de  ses  billets.  A  l'objection  souvent  faite  que  l'Etat  ne  doit 
pas  se  laisser  aller  à  une  économie  de  monnaie  de  papier  (Papiergeldwirt- 
schaft),  on  peut  répondre  que  1'  «  économie  de  monnaie  de  papier  »  est  une 
conception  très  relative  et  que  l'Etat  est  déjà  contraint,  en  dehors  de  tout 
projet  de  ce  genre,  de  s'engager  dans  les  voies  dangereuses  de  l'économie 
du  papier  et  de  l'emprunt  pour  couvrir  des  dépenses  de  guerre. 

Quant  aux  objections  d'ordre  technique  que  l'on  pourrait  soulever  contre 
le  ftfojet,  nous  leur  opposerons  que,  si  les  bases  économiques  de  ce  dernier 
sont  reconnues  solides,  les  difficultés  techniques,  du  moins  jusqu'à  un  point 
qui  est  snrnnent  encore  loin  d'être  atteint,  ne  peuvent  pas  constituer  un 
obstacle  insurmontable  à  sa  réalisation  ;  car  la  technique  possède  au  plus 
haut  degré  la  faculté  d'adnjitation  et  a  précisément  pour  fonction  de  résou- 
dre les  problèmes  économiques,  même  s'ils  se  présentent  dans  des  condi- 
tions passablement  défavorables. 

V.    Propositions   et  réalisations  dans  le  sens  du  projet 
Opprniieimer. 

Selon  la  Soziale  Ihaxis  du  27  août,  les  administrations  nmnicii)ale8  de 
Mnnnheim  et  de  Hambourg,  depuis  le  début  de  la  crise  et  à  cause  d'elle, 
avaient  à  celte  date  abordé  des  travaux  do  construction  de  bâtiments  et 
d'autres  ouvrages,  tels  que  percements  de  rues  et  aménagement  de  jardins 
publics. 

iJ'aprèa  Oppcnheimer,  dans  Vllilfe  du  3  seplerabre,  «  un  grand  nombre 
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«  d'autorités  de  l'Empire  et  des  différents  Etats  ont  déclaré  publiquement 
«  avoir  décidé  que  les  travaux  préparés  en  temps  de  paix,  non  seulement 
«  ne  seront  pas  réduits,  mais  seront  au  contraire  menés  avec  plus  de 
«  vigueur.  » 

La  iSeue  Zurcher  Zeitung  du  4  septembre,  édition  du  soir,  informe  que 
le  Conseil  municipal  de  Milan  a  décidé  de  proposer  d'urgence  de  consacrer  : 
SO  millions  de  lires  à  la  construction  de  bâtiments  divers,  13  millions  à 
l'aménagement  d'installations  scientifiques,  8  millions  à  la  construction  de 
nouveaux  abattoirs,  i3  millions  à  l'établissement  du  port  fluvial  projeté  de 
Milan. 

«  Pour  lutter  contre  le  chômage,  le  Gouvernement  de  Grande-Bretagne 
«  alloua  immédiatement  une  somme  de  100  millions  de  marks  pour  la 
«  construction  de  logements  ouvriers  et  recommanda  d'élaborer  des  projets 
«  pour  l'exploitation  des  vastes  domaines  en  partie  en  friche  de  l'Etat.  Le 
«  mot  d'ordre  est  de  faire  exécuter  des  travaux  utiles  à  la  société  et  non 
«  d'organiser  des  travaux  tels  que  ceux  que  l'on  entreprend  d'ordinaire  lors 
«  des  périodes  de  crise  économique  et  qui  ne  sont  qu'une  forme  déguisée 
«  de  l'aumône.  »  {Soziale  Praxis.  17  septembre.) 

Le  gouvernement  italien,  pour  combattre  le  chômage  dans  le  pays,  a 
récemment  consenti  un  crédit  de  37  millions  pour  l'exécution  de  travaux 
publics;  le  montant  total  des  crédits  pour  ces  travaux  de  secours  s'élève, 
d'après  une  information  de  la  Frankfurter  Zeitung,  à  373  millions  (Sozî'a/^ 
Praxis,  17  septembre). 

En  Suisse,  les  Chemins  de  fer  fédéraux  auraient  dès  maintenant  afTecté 
un  crédit  extraordinaire  de  plusieurs  millions  à  des  travaux  de  construc- 
tion. 

La  municipalité  de  Zurich  a  pris  la  résolution  de  faire  continuer  tous  les 
travaux  en  cours,  et  a  demandé  au  Conseil  fédéral  le  déplacement  immédiat 
du  lit  de  la  Sihl  en  vue  de  la  réfection  de  la  voie  ferrée  de  la  rive  gauche 
du  lac  de  Zurich.  (Séance  du  Conseil  municipal  du  3  septembre.) 

Dans  les  cantons  et  les  communes  déjà  beaucoup  de  travaux  de  crise  ont 
été  décidés,  mais,  semble-t-il,  bien  timidement  encore. 


«  La  reprise  de  l'activité  économique  est  aujourd'hui,  après  la  pré- 
«  paration  à  la  guerre,  la  question  la  plus  importante  »,  dit  un  correspon- 
dant de  la  Neue  ZUrcher  Zeitung  dans  un  article  intitulé  :  «  Sur  la  situa- 
tion »,  (3  septembre,  édition  du  soir.) 

Le  projet  d'Oppenheimer  nous  ouvre  une  voie  par  laquelle  l'économie  peut 
être  énergiquement  ramenée  à  la  vie.  C'est  un  fait  que  chez  nous  déjà  on  a 
travaillé  dans  cette  direction  ;  toutefois  le  projet  veut  que  l'on  exécute  de 
semblables  travaux  publics  sur  une  échelle  beaucouip  plus  large  ;  mais  pour 
réaliser  ce  programme  la  Suisse  aurait  besoin  d'une  organisation  bien  plus 
forte  et  plus  centralisée  que  celle  qu'elle  possède  actuellement. 

Comment  notre  peuple  pourrait-il  hésiter  à  donner  à  notre  économie 
suisse  si  cruellement  atteinte  le  seul  point  d'appui  qui  lui  permettrait  de  se 
relever  et  ainsi  de  traverser  cette  terrible  épreuve  dans  des  conditions  telles 
que,  une  fois  passée  la  crise  qui  aura  ébranlé  le  monde,  notre  économie 
puisse  revendiquer  avec  autant  de  succès  qu'auparavant  sa  haute  place  dans 
i'écomie  mondiale  ! 
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LA  CAISSE  DE  PRÊTS  DE  LA  CONFÉDÉRATION  SUISSE 

Arrêté  du  Conseil  fédéral. 

Voici  le  texte  de  l'arrêté  du  Conseil  fédéral,  en  date  du  9  septembre  1914, 
instituant  la  Caisse  : 

Le  Conseil  fédéral  suisse, 

En  vertu  de  l'article  3  de  l'arrêté  fédéral  du  3  août  1914  sur  les  mesures 
propres  h  assurer  la  sécurité  du  pays  et  le  maintien  de  sa  neutralité  '  ; 
Sur  la  proposition  de  son  département  des  linances  et  des  douanes, 

arrèle  : 

Article  premier.  —  La  Confédération  institue  sous  le  nom  de 

Caisse  de  ]>réts  df  la  Confédération  suisse 

Darlehenskasse  dcr  schweizerischen  Eidgcnossenschaft 

Cassa  di  prestiti  délia  Confederazionc  svizzera 
un  établissement  de  crédit  destiné  ù  accorder  des  prêts  sur  gage  au.x  per- 
sonnes et  aux  raisons  de  commerce  domiciliées  en  Suisse. 

La  Caisse  de  prêts  de  la  Confédération  suisse  a  une  personnalité  juridique 
propre. 

.\rt.  2.  —  La  Caisse  de  prêts  de  la  Confédération  suisse  a  son  siège  au 
domicile  de  la  direction  générale  de  la  Banque  nationale  suisse  à  Zurich  et 
elle  établit  des  comptoirs  à  toutes  les  succursales  de  la  Banque  nationale 
suisse. 

Art.  3.  —  La  Confédération  suisse  est  tenue  de  tous  les  engagements  de 
la  Caisse  de  prêts. 

Art.  4.  —  La  Caisse  de  prêts  est  autorisée  à  se  procurer  les  capitaux  d'ex- 
ploitation nécessaires  i)ar  l'émission  de  bons  d(^  la  (^.aisse  de  [)rêts. 

Ces  bons  sont  de  25  francs  et  ils  ont  cours  iêjjfal.  En  conséquence,  tout 
paiement  fait  au  moyen  de  ces  bons  a  force  liitératoire  dans  le  pays. 

La  Caisse  de  jtrêts  de  la  Conb'Mit'ration  suisse  et  la  (>)nré(l(''ration  suisse 
elle-même  sont  dis|)ensées  jusqu'A  iiouvol  avis  de  rembourser  bîs  bons  de  la 
Caisse  de  [trêls  en  monnaie  niél;illi{jue  ou  en  billets  de  banfjue. 

I.es  bons  de  la  Caisse  de  prêts  sont,  comme  couverture  des  billets  de 
banque,  assimilés  aux  lettres  do  ('lian;,'-e,  eliêques,  obligations  et  bons  du 
trésor,  au  sens  de  l'article  20  de  la  loi  fédérale  sur  la  I5anque  nationale  suisse, 
modilié  par  la  loi  fédérale  du  2o  juin  l'.Ml  '. 

Le  Conseil  fédéral  fixe  cliaquc  fois,  sur  la  proposition  de  la  direction  géné- 
rale de  la  Banquf;  nationalo  suisse,  le  montant  maximum  de  l'émission. 

La  circulation  totalo  dtisbonsde  la  Caisse  de  jtrêts  ne  peut,  en  tant  qu'elle 
n'est  pas  couverte  par  une  encaisse,  dépasser  la  somme  des  créances  sur 
gn;;e  de  la  Caisse  de  jtrêts. 

Art.  .').  —  Les  bons  de  la  Caisse  de  prêts  jiortent  la  signature  du  chef  du 

'  Voir  Recueil  officiel,  tome  xxx,  it.iKc  317. 
'  Voir  liecucil  officiel,  tome  xivii,  pa(;c  742. 
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département  fédéral  des  finances  et  du  directeur  du  service  fédéral  de  caisse 
et  de  comptabilité.  Ce  dernier  signe  pour  la  Caisse  d'Etat  fédérale. 

La  confection,  le  retrait  et  la  destruction  des  bons  ont  lieu  sous  le  contrôle 
du  département  fédéral  des  finances. 

La  contrefaçon  et  la  falsification  de  bons  de  la  Caisse  de  prêts  seront  punies 
conformément  aux  dispositions  pénales  des  articles  66  à  74  de  la  loi  fédérale 
du  6  octobre  1903  sur  la  Banque  nationale  suisse  '. 

Art.  6.  —  La  Caisse  consent  des  prêts  contre  billets  de  change  de  1  à  3 
mois  d'échéance  garantis  par  nantissement  des  valeurs  suivantes  : 

a)  Obligations  de  la  Confédération,  des  chemins  de  fer  fédéraux,  des  che- 
mins de  fer  nationalisés,  des  cantons  et  communes  suisses,  jusqu'à  concur- 
rence de  80  7o  du  cours  du  jour. 

b)  Obligations  et  lettres  de  gage  de  banques,  de  chemins  de  fer  et  d'entre- 
prises industrielles  suisses,  en  tant  qu'elles  sont  publiquement  cotées,  jusqu'à 
concurrence  de  70  7o  du  cours  du  jour. 

c)  Obligations  de  caisse  et  carnets  d'épargne  de  banques  et  de  caisses 
d'épargne  suisses  jusqu'à  concurrence  de  70  %  du  mon'ant  nominal. 

d)  Cédules  hypothécaires,  lettres  de  rente  et  créances  hypothécaires  en 
tant  qu'elles  offrent  toute  sûreté,  jusqu'à  concurrence  de  60  %  de  la  valeur 
du  gage. 

ejActions  cotées  publiquement  en  Suisse,  jusqu'à  concurrence  de  50  "/g 
du  cours  du  jour,  en  aucun  cas  pour  un  chiffre  plus  élevé  que  le  montant 
nominal. 

f)  Obligations  publiquement  cotées  d'Etats  étrangers,  ainsi  que  de  com- 
munes, de  chemins  de  fer  et  d'entreprises  industrielles  solides  de  l'étranger, 
jusqu'à  concurrence  de  oO°/g  du  cours  du  jour. 

gj  Matières  premières  et  produits  bruts,  qui  ne  sont  pas  susceptibles  d'al- 
tération, jusqu'à  concurrence  de  oO  °/(,  delà  valeur  courante  déterminée  par 
une  évaluation  faite  avec  soin  ;  les  matières  premières  et  produits  bruts  sujets 
à  de  grandes  fluctuations  de  prix  ne  sont  acceptés  en  nantissement  que  si 
une  tierce  personne  ou  raison  de  commerce  se  porte  solidairement  garante 
du  prêt. 

Lorsqu'aucun  cours  n'est  noté  pour  les  valeurs  offertes  en  nantissement, 
le  cours  du  jour  est  fixé  suivant  des  instructions  uniformes  de  l'administration 
centrale  de  la  Caisse  de  prêts. 

C'est  à  l'administration  de  la  Caisse  de  prêts  qu'il  appartient  de  prononcer 
sur  l'acceptation  des  valeurs  offertes  en  nantissement  ;  elle  n'est  pas  tenue 
d'indiquer  les  motifs  de  refus. 

Art.  7.  —  Les  titres  doivent  être  remis  à  la  Caisse  de  prêts  accompagnés 
d'un  acte  spécial  de  nantissement. 

Les  titres  à  ordre  doivent  être  munis  d'un  endossement  en  blanc,  les  titres 
nominatifs  d'une  cession  en  blanc  de  l'emprunteur. 

Les  matières  premières  et  les  produits  bruts  ne  sont  acceptés  en  nantisse- 
ment que  s'ils  sont  déposés  dans  un  entrepôt  public  ou  si  le  transfert  de 
possession  a  eu  lieu  d'une  manière  non  équivoque. 

Art.  8.  —  Les  valeurs  remises  en  nantissement  garantissent  à  la  Caisse 
de  prêts  le  remboursement  du  capital  prêté,  ainsi  que  le  paiement  des  inté- 
rêts et  des  frais. 

Si  la  Caisse  de  prêts  estime  que  la  valeur  des  gages  est  tombée  au-dessous 

'  Voir  Becueil  officiel,  tome  xxii,  page  50. 
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du  montant  exigé  pour  le  prêt,  le  débiteur  est  tenu,  sur  invitation  préalable 
par  lettre  chargée,  ou  d'augmenter  la  garantie  ou  de  rembourser  une  somme 
correspondante. 

Si  le  débiteur  ne  donne  pas  suite  à  cette  invitation,  ou  s'il  est  en  retard 
dans  le  remboursement  du  prêt,  la  Caisse  est  autorisée,  après  avertissement 
infructueux  et  menace  de  vente,  à  déclarer  la  créance  échue,  à  réaliser  les 
gages  de  la  manière  qu'elle  juge  convenable  et  à  se  couvrir  avec  le  produit 
de  la  vente. 

Même  lorsque  le  débiteur  est  déclaré  en  faillite,  la  Caisse  de  prêts  est 
autorisée  à  procéder  à  la  vente  extrajudiciaire  du  gage  conformément  à  la 
disposition  de  l'alinéa  précédent. 

La  Caisse  de  prêts  ne  peut  acquérir  elle-même  le  gage  que  dans  une  mise 
aux  enchères  publique. 

Art.  9.  —  Le  taux  de  l'intérêt  pour  les  prêts  consentis  doit  être,  dans  la 
règle,  le  même  que  le  taux  de  l'intérêt  des  avances  sur  nantissement  de  la 
Banque  nationale  suisse  et  il  doit  être  publié  chaque  fois. 

Art.  10.  —  La  direction  générale  de  la  Banque  nationale  suisse  dirige  et 
administre  la  Caisse  de  prêts  avec  le  concours  des  directions  locales  de  ses 
succursales. 

La  direction  de  la  Banque  nationale  suisse  est  chargée  de  la  direction 
générale  et  de  l'administration  centrale  de  la  Caisse  de  prêts. 

Pour  les  comptoirs  de  la  Caisse  de  prêts,  il  est  formé  des  comités  spéciaux, 
composés  chacun  d'un  membre  de  la  direction  locale  de  la  Banque  nationale 
suisse  comme  président  et  de  trois  à  cinq  membres  nommés  par  le  Conseil 
fédéral  sur  proposition  faite  par  la  direction  générale  de  la  Banque  nationale 
et  qui  ne  lie  pas  le  Conseil  fédéral. 

La  Caisse  de  prêts  est  obligée  par  la  signature  collective  des  membres  de 
la  direction  et  du  secrétaire  général  de  la  lianque  nationale  suisse  qui  signent 
à  deux  au  nom  de  la  Caisse  de  prêts  de  la  Confédération  suisse. 

La  direction  générale  désignera  les  autres  fonctionnaires  qui  sont  auto- 
risés à  signer  collectivement  au  nom  de  la  Caisse  de  prêts. 

Art.  11.  —  Les  affaires  et  valeurs  de  la  Caisse  de  prêts  de  la  Confédéra- 
tion suisse  doivent  être  séparées  de  celles  de  la  Banque  nationale  suisse. 

Art.  12.  —  Les  comités  prononcent  sur  les  demandes  de  prêts  formulées 
par  une  seule  personne  ou  maison  et  ne  dépassant  pas  50,000  francs. 

Le  président  a  dans  chaque  cas  particulier  le  droit  de  veto  contre  les  déci- 
sions prises;  dans  ce  cas,  comme  dans  celui  d'autres  divergences  d'opinion 
entre  le  comité  et  le  président,  c'est  l'administration  centrale  qui  décide  en 
dernière  instance. 

Les  demandes  de  prêts  qui  dépassent  le  montant  de  50,000  francs  doivent 
être  soumises  à  la  décision  de  l'administration  centrale  avec  le  préavis  du 
comité. 

Art.  l.'L  —  Tous  les  bénéfices  réalisés  par  la  Caisse  de  prêts,  déduction 
faite  des  frais  d'administration  mis  en  compte  parla  Banque  nationale  suisse 
et  des  iruieinnités  à  fixer  par  le  Conseil  fédéral  pour  les  membres  du  comité, 
sont  dévohis  à  la  Caisse  fédérale. 

La  reddition  des  comptes  aura  lieu  conformément  aux  principes  fixés  par 
le  code  des  obligations;  le  premier  exercice  financier  sera  clôturé  le  30  juin 
1015. 

Le  bénéfice  annuel  sera  porté  à  compte  nouveau  jusqu'A  la  liquidation 
complète  de  la  Caisse  de  prêts. 
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Il  appartient  au  Conseil  fédéral  d'approuver  les  comptes  dressés  par  l'ad- 
ministration centrale  et  d'en  donner  décharge  à  cette  administration. 

Art.  14.  —  Dès  que  la  reprise  normale  des  affaires  permettra  de  se  passer 
de  la  Caisse  de  prêts,  le  Conseil  fédéral  en  décidera  la  liquidation,  sur  la 
proposition  de  la  direction  générale  de  la  Banque  nationale  suisse. 

Il  édictera  les  dispositions  de  détail  pour  retirer  rapidement  de  la  circula- 
tion les  bons  de  caisse. 

La  contre-valeur  des  bons  de  caisse  qui  n'auraient  pas  été  présentés  au 
remboursement  sera  déposée  à  la  Caisse  fédérale  à  Berne,  durant  dix  ans, 
pour  être  affectée  aux  remboursements  tardifs.  Ce  délai  écoulé,  les  sommes 
non  encaissées  par  les  ayants  droit  seront  versées  au  fond  suisse  des  invalides. 

Art.  lo.  —  Les  billets  de  change  souscrits  à  l'ordre  de  la  Caisse  de  prêts, 
ainsi  que  les  documents  qui  émanent  de  celle-ci,  notamment  les  quittances 
qu'elle  délivre,  sont  exonérés  des  droits  de  timbre  cantonaux. 

Art.  i6.  —  Le  présent  arrêté  entre  en  vigueur  le  9  septembre  1914  ;  la 
Caisse  de  prêts  commencera  son  service  le  21  septembre  1914. 

Berne,  le  9  septembre  1914. 

Au  nom  du  Conseil  fédéral  suisse  : 

Le  président  de  la  Confédération, 
HOFFMANN. 

Le  chancelier  de  la  Confédération, 

SCHATZMANN. 


Règlement  sur  les  conditions  du  prêt. 

Les  conditions  du  prêt  sont  fixées  par  le  texte  ci-des80U8  : 

A.  Conditions  générales. 

§  1.  L'emprunteur  dispose  du  crédit  qui  lui  est  accordé  au  moyen  de 
billets  de  change  d'un  à  trois  mois  d'échéance. 

Le  crédit  expire  à  l'échéance  du  billet  de  change,  à  moins  que  le  renou- 
vellement n'en  ait  été  accordé  au  vu  d'une  demande  présentée  à  temps  par 
le  débiteur. 

§  2.  Le  taux  de  l'intérêt  pour  les  prêts  consentis  est  fixé  par  l'administra- 
tion centrale  et  publié. 

L'intérêt  est  calculé  d'avance  sur  le  montant  du  billet  de  change  et  jusqu'à 
son  échéance.  Il  est  porté  en  déduction  du  montant  à  verser  à  l'emprunteur. 

Lorsqu'un  billet  de  change  est  intégralement  acquitté  avant  l'échéance,  la 
Caisse  de  prêts  rembourse  l'intérêt  pour  le  reste  de  la  durée. 

Tout  effet  doit,  cependant,  porter  au  moins  IS  jours  d'intérêts. 

§  3.  Toutes  les  dispositions  de  l'acte  de  nantissement  sont  valables  pour 
les  avances  qui  pourront  être  consenties  et  les  gages  qui  pourront  être 
déposés  à  des  époques  ultérieures.  En  particulier,  le  nantissement  est 
constitué  en  faveur  de  la  Caisse  de  prêts  pour  toutes  les  créances  qu'elle 
peut  déjà  posséder  sur  l'emprunteur  et  pour  celles  qui  pourront  être  créées 
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ultérieurement.  En  conséquence,  l'ensemble  des  valeurs  données  en  gage 
garantit  la  totalité  des  créances  de  la  Caisse  de  prêts  sur  le  même  client,  à 
quelque  époque  qu'ait  eu  lieu  la  constitution  de  nouveaux  gages  ou  l'octroi 
de  nouvelles  avances.  La  Caisse  peut,  à  son  gré,  réaliser  les  valeurs  enga- 
gées, en  bloc  ou  séparément,  conformément  aux  dispositions  de  l'article  21, 
pour  se  couvrir  de  la  créance  en  capital,  intérêts  et  frais. 

§  4.  Si  la  Caisse  de  prêts  estime  que  la  valeur  des  gages  est  tombée  au- 
dessous  du  montant  exigé  pour  le  prêt,  le  débiteur  est  tenu,  sur  invitation 
préalable  par  lettre  chargée,  ou  d'augmenter  la  garantie  ou  de  rembourser 
une  somme  correspondante. 

§  o.  Si  le  débiteur  ne  donne  pas  suite  à  cette  invitation,  la  Caisse  de  prêts 
est  autorisée  à  déclarer  la  créance  échue.  Dans  ce  cas,  comme  aussi  si  le 
débiteur  est  en  retard  dans  le  remboursement  du  prêt,  la  Caisse  est  autorisée, 
après  avertissement  infructueux  et  menace  de  vente,  à  réaliser  les  gages  de 
la  manière  qu'elle  juge  convenable  et  à  se  couvrir  avec  le  produit  de  la 
vente.  L'excédent,  s'il  y  en  a,  revient  au  débiteur.  Si  le  produit  de  la  vente 
ne  suffit  pas  à  couvrir  la  créance,  la  Caisse  conserve  tous  ses  droits  contre 
le  débiteur  pour  le  recouvrement  du  solde. 

Même  lorsque  le  débiteur  est  déclaré  en  faillite,  la  Caisse  de  prêts  est 
autorisée  à  procéder  à  la  vente  extrajudiciaire  du  gage  conformément  à  la 
disposition  de  l'alinéa  précédent. 

La  Caisse  de  prêts  ne  peut  acquérir  elle-même  le  gage  que  dans  une  mise 
aux  enchères  publiques. 

§  6.  La  Caisse  de  prêts  établit  un  certificat  constatant  la  réception  des 
gages.  Le  débiteur  doit  conserver  soigneusement  ce  certificat  et  le  restituer 
acquitté,  lors  du  remboursement  de  l'avance.  La  Caisse  est  autorisée  à  con- 
sidérer la  personne  qui  présente  le  certificat  de  nantissement  comme  ayant 
qualité  pour  opérer  le  remboursement  du  prêt,  le  retrait  des  gages,  ou 
l'échange  des  valeurs  engagées  contre  d'autres.  Elle  n'assume  pas  l'enga- 
gement de  procéder  à  l'examen  de  la  légitimation  de  la  personne  qui  pré- 
sente un  certificat,  mais  s'en  réserve  la  faculté. 

Après  remboursement  intégral  du  prêt,  intérêts  et  frais  compris,  les  gages 
ne  sont  restitués  que  contre  remise  du  certificat  de  nantissement  dûment 
acquitté.  Il  en  est  de  même,  en  cas  de  vente  du  gage,  de  l'excédent  pouvant 
revenir  à  l'emprunteur  ;  ce  montant  demeure  sans  intérêts  à  la  disposition 
de  celui-ci.  La  quittance  doit  être  libellée  comme  suit,  sans  autre  mention 
additionnelle  : 

«  Reçu  les  gages  en  retour  »  (lieu,  date,  signature). 
En  cas  de  perte  du  certificat  de  nantissement,  la  Caisse  peut  en  délivrer 
un  duplicata,  sur  déclaration  écrite  de  perte  signée  par  l'auteur  du  nantisse- 
ment ou  ses  héritiers.  Le  duplicata  annule  le  premier  certificat. 

§  7.  I^e  certificat  de  nantissement  ne  peut  être  ni  cédé,  ni  remis  en  nan- 
tissement. 

§  8.  La  Caisse  de  prêts  dé.signe  l'endroit  où  doivent  être  conservés  les 
titrf'8  ou  valeurs  remis  en  nantissement  et  les  documents  constatant  l'enga- 
geinont  des  créances,  ainsi  que  les  matières  premières  et  produits  bruts 
remis  en  gage. 

En  aucun  cas,  même  en  cas  de  guerre,  la  Caisse  n'est  tenue  de  transférer 
les  gages  ailleurs. 

§  9.  Pour  toute  contestation  résultant  soit  de  l'ouvorturc  du  crédit,  soit  de 
la  constitution  du  gage,  le  débiteur  élit  domicile  auprès  du  Comptoir  de  la 
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Caisse  de  prêts  où  le  gage  a  été  constitué  ;  ces  contestations  seront  par  con- 
séquent tranchées  par  les  tribunaux  du  for  de  ce  comptoir  et  conformément 
aux  lois  qui  y  sont  en  vigueur, 

B.  Nantissement  de  titres  et  créances. 

§  10.  Les  titres  garantissant  l'avance  doivent  être  remis  à  la  Caisse  de 
prêts,  avec  les  coupons  d'intérêts  ou  de  dividende  et  accompagnés  de  l'acte 
de  nantissement  dûment  signé. 

Les  titres  à  ordre  doivent  être  munis  d'un  endossement  en  blanc,  les  titres 
nominatifs  d'une  cession  en  blanc  de  l'emprunteur. 

La  Caisse  de  prêts  est  en  droit  de  remplir  l'endossement  ou  la  cession  à 
son  propre  nom  ou  à  celui  d'un  tiers. 

L'administration  de  la  Caisse  se  réserve  dans  chaque  cas  d'aviser  du  nan- 
tissement le  débiteur  des  titres  ou  créances  remis  en  gage,  et  de  prendre 
toutes  autres  mesures  propres  à  consolider  le  gage  au  profit  de  la  Caisse. 

§.  11.  L'emprunteur  doit  veiller  lui-même  à  la  sauvegarde  de  ses  intérêts 
en  ce  qui  concerne  la  dénonciation,  le  tirage  au  sort  ou  le  remboursement 
éventuels  des  valeurs  ou  créances  engagées,  comme  aussi  en  ce  qui  con- 
cerne toute  autre  modification  pouvant  les  affecter. 

§  12.  La  Caisse  de  prêts  ne  perçoit  aucune  commission  pour  la  garde  des 
valeurs  ou  créances  engagées. 

En  revanche,  les  frais  d'envoi  et  d'assurance  pour  des  expéditions  effec- 
tuées sous  la  déclaration  de  valeur  sont  à  la  charge  de  l'emprunteur,  de 
même  que  les  frais  d'évaluations  spéciales. 

G.  Nantissement  de  matières  premières  et  de  produits  bruts. 

I  13.  Les  matières  premières  et  produits  bruts  garantissant  l'avance  peu- 
vent être  conservés  de  l'une  ou  de  l'autre  des  manières  suivantes  : 

1"  soit  à  la  Caisse  même,  s'ils  s'y  prêtent  ; 

2°  soit  dans  un  entrepôt  public,  contre  établissement  d'un  bulletin  de 
magasinage  au  nom  de  l'emprunteur,  conformément  à  l'article  902  C.  c.  s. 
Dans  ce  cas,  le  dit  bulletin  doit  être  muni  d'un  endos  ou  d'une  cession  en 
blanc  et  remis  à  la  Caisse  de  prêts.  Celle-ci  est  en  droit  de  remplir  cet  endos 
ou  cette  cession  à  son  nom  ou  à  celui  d'un  tiers  ; 

3°  soit  chez  un  tiers  désigné  par  la  Caisse  de  prêts  comme  conservateur 
du  gage.  Dans  ce  cas,  le  dépôt  doit  être  opéré  au  nom  de  la  Caisse  ; 

4°  soit  enfin,  exceptionnellement,  aux  risques  de  l'emprunteur,  dans  des 
locaux  lui  appartenant  ou  loués  par  lui,  pourvu  que  les  gages  soient  sous- 
traits à  sa  maîtrise  par  une  fermeture  spéciale.  L'emprunteur  doit  faire  établir 
à  ses  frais  toutes  les  installations  qui  peuvent  être  nécessaires  à  cet  effet.  11 
doit  remettre  à  la  Caisse  toutes  les  clefs  des  locaux  où  sont  entreposés  les 
gages.  Dans  ce  cas,  il  déclare  expressément,  par  l'apposition  de  sa  signature 
sur  l'acte  de  nantissement,  qu'il  s'est  acquitté  de  cette  obligation,  qu'il  ne 
possède  plus  aucune  clef  des  dits  locaux  et  qu'il  ne  lui  est  pas  possible  de 
pénétrer  dans  ces  derniers  sans  recourir  à  des  moyens  violents. 

§  14.  Les  matières  premières  et  produits  bruts  engagés  doivent  être 
assurés  contre  l'incendie,  et  la  police  remise  à  la  Caisse  de  prêts. 

La  Caisse  a  le  droit,  mais  non  l'obligation  de  renouveler  l'assurance  aux 
frais  de  l'emprunteur.  En  cas  de  sinistre,  celui-ci  est  tenu  d'exécuter  les 
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obligations  découlant  de  la  police  pour  l'assuré.  Il  est  en  outre  tenu  d'inviter 
la  caisse  à  participer  aux  pourparlers  avec  l'assureur  en  vue  de  tixer  l'étendue 
du  dommage,  et  il  lui  est  interdit  de  transiger  sans  son  consentement. 

§  15.  La  Caisse  de  prêts  n'est  responsable  d'aucun  dommage  dont  peu- 
vent être  frappés  les  objets  engagés  pendant  qu'ils  sont  déposés  dans  un 
entrepôt  ou  chez  un  tiers.  11  appartient  à  l'auteur  du  nantissement  de  vérifier 
fréquemment  l'état  de  ces  objets  et  de  prendre  lui-même  les  mesures  néces- 
saires à  leur  entretien;  la  Caisse,  de  son  côté,  ne  lui  fera  pour  cela  aucun 
obstacle. 

§  16.  Les  frais  de  garde  et  d'assurance  sont  à  la  charge  de  remjirunteur. 
Celui-ci  supporte  aussi,  le  cas  échéant,  tous  frais  de  douane,  d'estimation, 
de  location  ou  autres  occasionnés  par  la  garde  des  gages  ou  l'avance  des 
fonds. 

§  17.  Les  matières  premières  et  produits  bruts  sujets  ù  de  grandes  fluc- 
tuations de  prix  ne  sont  acceptés  en  nantissement  que  si  une  tierce  personne 
ou  maison  de  commerce  se  porte  solidairement  garante  du  prêt. 

La  caution  s'engage  en  signant,  par  aval,  au  recto  du  billet  de  change  de 
l'emprunteur. 


Prescriptions  pour  les  prêts  consentis  sur  nantissement 
d'assurances  sur  la  vie. 

Les  textes  précédents  devront  être  complétés  par  te  règlement  ci-dessous,  en 
date  du  14  novembre  1914  : 

Afin  de  permettre  à  la  Caisse  de  prêts  d'accorder  des  avances  garanties 
par  l'engagement  d'assurances  sur  la  vie,  ainsi  que  l'administration  centrale 
l'a  proposé,  le  Conseil  fédéral  a  arrêté  : 

«  La  Caisse  de  prêts  de  la  Confédération  suisse  est  autorisée  à  consentir 
des  prêts  garantis  par  l'engagement  d'assurances  sur  la  vie  jusqu'à  concur- 
rence de  70  %  de  leur  valeur  de  rachat.  » 

En  dehors  des  conditions  générales  valables  pour  tous  les  prêts  consentis 
par  la  Caisse  de  prêts,  les  avances  consenties  sur  polices  d'assurances  sur  la 
vie  sont  soumises  aux  conditions  suivantes  : 

1"  iNe  sont  admises  que  les  assurances  contractées  auprès  des  compagnies 
autorisées  à  pratiquer  en  Suisse. 

2°  Les  prêts  ne  sont  consentis  que  sur  des  assurances  pour  lesquelles  les 
primes  ont  été  payées  pour  3  ans  au  moins. 

3<>  L'emprunteur  doit  figurer  dans  la  [)olice  d'assurance  en  qualité  de 
preneur  d'assurance. 

Lorsque  la  jtolice  désigne  plusieurs  preneurs  d'assurance,  le  prêt  ne  peut 
être  accordé  que  si  toutes  ces  personnes  s'obligent  envers  la  Caisse  de  prêts 
comme  emprunteurs. 

Lorsque  les  jireneurs  d'assurance  sont  des  époux,  ils  doivent  remettre  la 
déclaration  écrili!  (I<;  l'autorité  tutélaire  autorisant  la  femme  i\  contracter  un 
engagement  en  faveur  de  son  mari,  exigée  jiar  l'article  177  du  Code  civil 
fédéral. 

4"  La  cession  en  blanc  exigée  pour  l'engagement  de  titres  nominatifs  par 
l'article  7  de  l'arrêté  du  Conseil  fédéral  du  1)  seiitembrc  1914  sur  la  Caisse 
de  prêts  doit  être  apposée  sur  la  jjolice.  La  signature  doit  concorder  exacte- 
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ment  avec  la  désig^nation  du  preneur  d'assurance  telle  qu'elle  est  contenue 
dans  la  police. 

5°  L'emprunteur  est  tenu  de  joindre  à  sa  demande  de  prêt  les  polices 
d'assurances  offertes  en  nantissement,  ainsi  que  les  quittances  des  deux  der- 
nières primes  échues.  En  outre,  il  doit  produire  une  déclaration  de  la  com- 
pagnie d'assurance  indiquant  exactement  la  valeur  de  rachat  de  l'assurance 
en  question,  à  moins  que  la  police  ne  mentionne  elle-même  cette  indication 
d'une  façon  précise. 

L'emprunteur  est  de  plus  obligé  de  remettre  à  la  Caisse  de  prêts  toutes 
les  quittances  des  primes  échéant  pendant  la  durée  du  prêt. 

6°  Le  montant  maximum  des  prêts  est  fixé  à  70  %  de  la  valeur  de  rachat 
augmentée,  le  cas  échéant,  de  la  participation  aux  bénéfices. 

7°  La  compagnie  d'assurance  est  toujours  avisée  par  écrit  de  l'engage- 
ment d'une  assurance. 

Le  montant  du  prêt  n'est  versé  à  l'emprunteur  qu'après  que  la  compagnie 
d'assurance  a  accusé  réception  de  l'avis  d'engagement,  sans  formuler  de  réserve. 

8°  L'emprunteur  doit  signer  une  procuration  en  faveur  de  la  Caisse  de 
prêts  autorisant  celle-ci  à  dénoncer  le  contrat  d'assurance,  à  encaisser  le 
prix  de  rachat,  soit,  le  cas  échéant,  le  montant  de  l'assurance  et  les  partici- 
pations aux  bénéfices. 

9°  Ne  sont  pas  admises  comme  gages  les  polices  dans  lesquelles  le  pre- 
neur d'assurance  a  désigné  un  bénéficiaire  et  a  renoncé  h  la  révocation  par 
déclaration  signée  et  insérée  dans  la  police  même. 


LES  RÉGIES  ALIMENTAIRES  DE  BUDAPEST 

Sous  ce  titre  :  Une  organisation  modèle  du  marché  de  l'alimentation.  — 
Impressions  de  voyage  à  Budapest,  la  Gazette  de  Francfort  du  13  mai  1914 
publie  l'article  ci-dessous  : 

Budapest  est  devenu  une  grande  ville.  Il  compte  plus  de  900,000  habi- 
tants, et,  si  l'on  y  joint  Neupest,  qui  forme  encore  une  commune  à  part  mais 
immédiatement  contiguê,  on  peut  porter  ce  chiffre  à  un  million.  Le  déve- 
loppement de  la  cité  a  été,  ici  comme  partout  ailleurs,  particulièrement  in- 
tense ces  vingt  années  dernières.  Mais  le  voyageur  qui  l'a  vue  il  y  a  vingt 
ans  et  qui  la  revoit  aujourd'hui  ne  s'en  aperçoit  pas,  l'ensemble  étant  si 
caractéristique  qu'il  empêche  de  se  rappeler  nettement  les  détails.  En  cela, 
Budapest  ressemble  à  Prague,  De  même  que  s'élève  au  bord  de  la  Moldau 
le  Hradschin,  dominant  avec  le  vieux  palais  royal  toute  la  ville  et  lui  donnant 
son  aspect  particulier,  de  même  se  dresse  ici,  au  bord  du  Danube,  la  «  For- 
teresse »,  qui  depuis  longtemps  n'en  est  plus  une,  mais  qui  est  toujours  le 
vaste  plateau  sur  lequel  se  trouve  le  «  Burg  »  royal  auquel  se  rattachent, 
comme  au  Hradschin,  d'autres  bâtiments  et  des  jardins.  Prague  l'emporte 
par  la  patine  de  son  château  :  celui  de  Budapest  est,  en  partie,  de  date  assez 
récente.  Il  appartient  à  une  époque  où  le  bon  goût  d'autrefois  avait  disparu 
et  oîi  le  goût  nouveau  n'existait  pas  encore  partout.  C'est  ce  que  l'on  cons- 
tate aussi  dans  le  palais  du  Parlement,  d'ailleurs  magnifiquement  situé  sur 
le  Danube,  en  face  de  la  Forteresse.  Celle-ci  et  le  Parlement,  puis,  entre  eux, 
le  Danube  avec  son  animation  et  l'Ile  Sainte-Marguerite,  fixent  tellement 
l'image  qu'on  emporte  de  la  ville  qu'au  bout  de  quelque  temps  on  oublie 
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tout  le  reste,  sauf  qu'on  voit  encore,  à  l'arrière-plan,  les  montag:nes  d'Ofen, 
collines  assez  respectables  qui  sont,  pour  les  grens  de  Budapest,  ce  que  le 
Taunus  est  pour  les  Francfortois,  et  qui  ont  fait  naître  un  tourisme  local 
analogue  au  nôtre.  Il  n'y  a  qu'une  chose  dont  je  me  souvenais  encore  :  les 
agents  de  police  portaient  des  chapeaux  avec  des  plumets  aux  plus  belles 
couleurs.  Cette  pittoresque  coiffure  n'existe  plus  :  le  casque  à  pointe  est  en 
train  de  conquérir  le  monde.  Les  chapeaux  ne  convenaient-ils  pas  au  tempé- 
rament de  la  population  hongroise?  Fallait-il  aux  agents  des  couvre-chefs 
plus  résistants?  Peut-être.  H  est  à  noter  toutefois  que  le  casque  à  pointe,  à 
Budapest,  a  déjà  quelque  chose  d'oriental,  la  pointe  étant  formée  par  la 
réunion  de  bandes  de  métal  qui  partent  du  bas  du  casque.  Cela  donne  aux 
hommes  un  air  des  plus  martials  :  on  dirait  des  chefs  Kirghises. 

Parmi  les  nouvelles  d'ordre  politique  qui  nous  viennent  de  Hongrie,  il  en 
est  plus  d'une  qui  pourrait  faire  apparaître  comme  un  symbole  ce  casque  à 
pointe  orientalisé.  Mais  le  même  sang  ardent,  le  sang  de  hussard  qui,  en 
politique,  conduit  souvent  à  de  déplorables  résultats,  peut  aussi  parfois  créer 
quelque  chose  de  bien,  ou  plutôt,  et  précisément  à  cause  de  son  ardeur, 
quelque  chose  d'excellent  :  tout  dépend  ici  du  but  poursuivi.  Tel  est  le  cas, 
à  Budapest,  pour  le  marché  de  l'alimentation,  dont  l'organisation  est  vérita- 
blement modèle  et  unique  au  monde.  Cette  organisation,  brièvement  esquis- 
sée il  y  a  quelques  mois  dans  un  article  de  la  Frankfurter  Zeitung,  j'ai 
profité  d'un  séjour  à  Budapest  pour  l'étudier  de  plus  prés,  tâche  qui  me  fut 
facilitée  de  la  façon  la  plus  aimable  par  son  auteur  lui-même,  M.  le  conseiller 
Ludwig  V.  Folkushàzy,  et  par  les  directeurs  des  entreprises  communales. 

Lorsqu'on  sait  comment  des  assemblées  municipales  issues  du  suffrage 
censitaire  accueillent  habituellement  la  seule  idée  de  pareilles  entreprises, 
on  ne  peut  comprendre  de  quelle  manière  on  a  bien  pu,  à  Budapest,  réussir 
à  si  bien  organiser  le  marché  de  l'alimentation.  Car  Budapest  a  le  suffrage 
censitaire,  bien  qu'il  ait  aussi,  il  est  vrai,  ses  «  virilistes  »,  c'est-à-dire  des 
conseillers  municipaux  non  élus,  mais  promus  à  leurs  fonctions  uniquement 
en  raison  de  leur  «  culture  intellectuelle  et  de  leur  situation  de  fortune  ». 
Ma  première  question  fut  donc  celle-ci  :  quelle  extraordinaire  assemblée 
municipale  est-ce  là, qui,  malgré  les  puissants  intérêts  du  commerce  de  l'ali- 
mentation, a  approuvé  un  projet  absolument  contraire  à  ces  intérêts?  On 
pourrait  croire  que  la  cause  en  est  aux  virilistes,  non  soumis  à  l'élection 
<'t,  par  suite,  indépendants  des  électeurs.  Il  n'en  est  rien,  car  bien  que  le 
mandat  de  conseiller  leur  vienne  de  lui-même,  beaucoup  de  virilistes  veu- 
lent encore  jouer  un  rôle  politique  et  se  trouvent  ainsi  empêtrés,  eux  aussi, 
dans  les  condits  d'intérêts.  En  réalité,  l'assemblée  municipale  de  Budapest 
n'est  pas  jdus  extraordinaire  qu'une  autre,  et  la  solution  de  l'énigme  con- 
siste en  ce  que  l'assemblée...  ne  fut  f)as  consultée.  Ce  fut  un  coup  de  hus- 
sard !  M.  von  Folkushàzy,  qui  s'occupe  de  ces  questions  depuis  vingt  ans, 
savait  de  longue  date  ce  qu'il  fallait  faire.  Mais  la  réalisation  de  ses  idées 
étant  impossible  par  la  voie  des  délibérations,  il  profita  d'un  nouveau  et 
notable  renchérissement  de  la  vie  pour  les  réaliser  sans  délibérations.  11 
s'entendit  avec  un  petit  nombre  de  fonctionnaires  et  il  se  mit  à  l'œuvre, 
sachant  bien  que,  ce  faisant,  il  risquait  sa  situation  personnelle.  A  part  les 
quelques  initiés,  personne  ne  savait  ce  que  signiliaient  les  petites  boutiques 
que  l'on  construisait  sur  plusieurs  points  de  la  ville.  Du  reste,  on  ne  s'en 
inquiétait  pas:  aussi  bien,  ce  pouvaient  être  les  magasins  de  vente  d'une 
fabrique  quelconque.  Puis,  un  jour,  ces  boutiques  s'ouvrirent,  et  l'on  apprit 
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que  c'étaient  des  magasins  municipaux  pour  la  vente  de  denrées  alimen- 
taires. Certes,  il  y  eut  alors  un  grand  émoi  chez  les  producteurs  et  mar- 
chands de  ces  denrées,  mais  le  public  fit  à  cette  innovation  un  accueil  si 
enthousiaste  qu'on  ne  pouvait  songer  à  revenir  sur  le  fait  accompli.  Effec- 
tivement, l'assemblée  municipale  vota  alors  le  crédit  sur  lequel  M.  von 
Folkushàzy  avait  tablé  sans  autorisation,  et,  par  la  suite,  elle  en  augmenta 
même  le  montant. 

Ces  magasins  de  vente  avec  ce  qui  s'y  rattache  sont  la  partie  la  plus  in- 
téressante et,  en  un  sens,  la  plus  importante  des  mesures  prises  par  la  ville 
pour  organiser  le  marché  de  l'alimentation,  mais  ce  n'est  pas  la  partie  la 
plus  ancienne.  C'est  en  effet  en  1909  que  fut  construite  la  boidanf/erie  mu- 
nicipale. Ici,  il  ne  fut  besoin  d'aucun  coup  d'Etat,  bien  que,  naturellement, 
les  résistances  ne  fissent  pas  défaut.  L'occasion  se  présenta,  ici  aussi,  sous 
la  forme  d'un  renchérissement  de  la  vie,  mais  il  y  avait  longtemps  qu'était 
conçue  l'idée  directrice  :  exercer  une  action  régulatrice  sur  le  prix  du  pain 
et  rendre  celui-ci  meilleur  marché.  Et  cette  action,  la  boulangerie  munici- 
pale réussit  à  l'exercer.  Auparavant,  le  prix  du  pain  faisait  à  Budapest, 
comme  le  cours  des  céréales,  les  bonds  les  plus  désordonnés  ;  la  boulan- 
gerie municipale  montra  qu'il  n'est  pas  absolument  nécessaire  de  se  laisser 
entraîner  dans  une  pareille  danse.  Celte  boulangerie  n'entend  pas  le  moins 
du  monde  être  une  œuvre  de  bienfaisance  et  faire  des  cadeaux  aux  con- 
sommateurs, pas  plus  qu'elle  ne  veut  en  recevoir  de  la  commune  :  elle 
paye  avec  ponctualité  intérêts,  amortissements  et  impôts,  et  elle  se  suffit  à 
elle-même,  car  elle  travaille  en  vue  d'un  bénéfice.  Mais  elle  se  contente 
d'un  bénéfice  modeste,  et  c'est  pourquoi  elle  a  pu,  depuis  sa  fondation, 
maintenir  à  un  niveau  très  peu  élevé  et  presque  toujours  le  même  le  prix 
du  pain  qu'elle  produit.  Elle  ne  vend  que  du  pain,  et  au  poids,  par  exemple 
en  miches  d'un  kilog.,  seul  procédé  garantissant  au  public  qu'il  en  a  pour 
son  argent.  Elle  fabrique  aussi  des  petits  pains  blancs,  mais  seulement  pour 
les  hôpitaux  de  la  ville.  Le  pain  noir  coûte  22  hellers  *  le  kg.,  le  pain  bis 
28  et  le  pain  blanc  32  hellers.  L'an  dernier,  la  boulangerie  municipale  a 
produit  environ  10,130,000  kg.  de  pain.  Elle  travaille  avec  un  capital 
d'environ  940,000  couronnes^  et  la  période  d'amortissement  est  de  40  à 
4o  ans.  A  la  tête  de  l'entreprise  est  un  directeur  technique;  pour  le  reste, 
elle  est  sous  la  dépendance  d'une  commission  municipale  de  six  membres, 
qui  fonctionne  non  pas  bureaucratiquement  mais  comme  dans  une  société 
par  actions.  J'ai  constaté  partout  la  plus  grande  propreté  ;  les  ouvriers  ont 
des  salles  de  bain  à  leur  disposition  et  s'en  servent  beaucoup;  ils  sont,  en 
outre,  l'objet  de  visites  médicales  régulières.  Notons  encore  que  la  paie  a 
lieu  le  mercredi  :  l'ouvrier  est  ainsi  préservé  contre  la  tentation  de  tout 
dépenser  en  boisson  le  dimanche". 

Plus  ancienne  encore  est  la  Caisse  municipale  du  marché  aux  bestiaux, 
laquelle  constitue  un  rouage  important  dans  l'organisation  du  marché  de 
l'alimentation  de  Budapest.  L'idée  directrice  était,  ici,  de  faire  en  sorte 
qu'il  y  eût  toujours  assez  d'arrivages  de  bêtes  pour  assurer  avec  régularité 
l'approvisionnement  des  boucheries.  Ce  but,  la  caisse  l'atteint  au  moyen  de 

^  1  couronne  =  100  hellers  =  1  fr.  05. 

^  Voir  dans  les  Annales  de  la  Régie  directe,  t.  II,  page  161,  Emeric  Forbath, 
La  boulangerie  municipale  de  Budapest,  et,  du  même  auteur,  page  330,  La  bou- 
langerie municipale  de  Budapest  et  son  action  sur  le  prix  du  pain. 
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diverses  mesures.  Tout  d'abord,  elle  fait  des  avcnwes  de  fonds  aux  agricul- 
teurs, à  condition  qu'ils  amènent  leurs  bêtes  au  marché  de  Budapest.  La 
direction  de  la  caisse  sait  à  quelle  époque  le  bétail  de  ses  débiteurs  est  bon 
pour  la  boucherie;  si  donc  elle  voit  que  les  arrivages  pour  le  prochain  mar- 
ché menacent  d'être  inférieurs  à  la  normale,  elle  avise  les  agriculteurs  en 
question  d'avoir  à  amener  leurs  bêtes.  Les  agriculteurs  n'ont  pas  d'autre 
obligation  :  ils  peuvent  vendre  au  prix  qu'ils  veulent.  Les  marchands  de 
bestiaux  peuvent  également  obtenir  des  avances  aux  mêmes  conditions. 
Au  reste,  tout  est  organisé  de  façon  à  facilite}-  le  plus  possible  les  rapports 
entre  acheteurs  et  vendeurs,  afin  que  ceux-ci  fréquentent  volontiers  le 
marché  de  Budapest,  la  caisse  consent  aux  bouchers  et  charcutiers  de  la 
ville  des  prêts  de  deux  semaines,  sans  aucune  garantie  ni  formalité,  et  des 
prêts  à  plus  longue  échéance  contre  garantie.  Cela  présente  un  grand  avan- 
tage pour  les  petits  bouchers  :  ils  peuvent  ainsi  acheter  à  qui  ils  veulent, 
tandis  que,  sans  cela,  lorsqu'ils  se  trouvent  démunis  d'argent  liquide,  ils 
seraient  forcés  de  s'adresser  aux  marchands  qui  voudraient  bien  leur  faire 
crédit  et  qui,  naturellement,  leur  feraient  payer  plus  cher.  En  outre,  toute 
la  circulation  de  l'argent,  notamment  le  paiement  du  prix  de  toutes  les 
bêtes  achetées,  se  fait  par  l'intermédiaire  de  la  caisse,  qui  ne  prélève  au- 
cune commission  si  la  somme  est  versée  dans  les  48  heures.  La  caisse  se 
charge  enlin  de  tout  le  service  du  bétail  amené  au  marché,  depuis  le  dé- 
chargement jusqu'à  l'expédition;  si  l'on  ne  veut  pas  venir  soi-même  au 
marché, on  n'a  qu'à  envoyer  ses  bêtes  à  la  caisse,  et  celle-ci  les  fait  vendre 
par  ses  commissionnaires  au  meilleur  prix  possible.  Toutes  les  taxes  sont 
fixées  par  la  ville,  et  d'une  façon  précise.  Le  taux  pour  les  avances  et  prêts 
est  de  1,25  "/o  P^^^  élevé  que  le  taux  de  l'escompte  de  la  banque  Austro- 
Hongroise.  La  commission  d'encaissement  est  de  2.75  7oo  POur  le  gros 
bétail,  de  3  "/^o  pour  les  porcs  et  de  o  "/„(,  pour  le  petit  bétail  ;  la  commis- 
sion, pour  les  bœufs,  est  de  2  couronnes  et,  pour  les  porcs,  de  1  couronne 
par  tète.  La  caisse  travaille  avec  un  capital  de  1  million  de  couronnes. 

Une  troisième  entreprise  municipale  est  la  boucherie  chevaline,  à  laquelle 
est  annexée  une  fabrique  de  saucissons.  Cette  entreprise  se  dislingue  de 
toutes  les  autres  par  ses  [irincipes:  elle  constitue  un  monopole  communal  et, 
tout  en  se  suffîsant  à  elle-même,  elle  ne  veut  réaliser  aucun  bénéfice;  c'est 
donc,  en  un  sens,  une  institution  de  bienfaisance  {>onr  les  classes  pauvres. 
Mais  ces  dernières  ne  sont  pas  seules  à  y  avoir  recours  :  quand  les  bouchers 
augmentent  leurs  prix,  les  daines  «  en  chapeaux  »  viennent  aussi  acheter  du 
cheval.  Du  reste,  il  n'y  a  probablement,  contre  cette  viande,  qu'un  simple 
préjugé.  Lorsque  la  qualité  y  est,  le  rôti  ne  laisse,  lui  aussi,  rien  à  désirer, 
m'a-t-on  dit.  i)(3  fait,  j'ai  vu  des  rumstecks  préparés  pour  la  vente,  qui  avaient 
l'air  fort  ajipétissants,  et  le  saucisson  de  cheval  que  j'ai  goûté  en  valait  bien 
un  autre,  ("est  qu'on  n'abat  pas  de  vieilles  haridelles,  mais  des  bêtes  aussi 
bonnes  que  possible  ;  on  ne  vend  que  de  la  marchandise  fraîche,  apprêtée 
proprement  et  avec  soin.  Malgré  cela,  les  prix  ne  sont  que  de  1  couronne 
(premier  choix)  à  6i  hellers  le  kilog.  Quant  aux  saucissons,  ils  sont  d'un 
extrême  bon  marché.  La  boucherie  chevaline  possède  en  ville  2")  magasins 
où  l'on  ne  vend  que  de  la  viande  et  des  saucissons  de  cheval.  Comme 
exemple  de  vente  normale  au  cours  d'une  semaine,  notons  :  15,888  kgs.  de 
viandt;,  17,()7!)  kgs.  de  saucisson.  Le  (ilus  intéressant  peut-être  dans  toute 
l'entreprise  est  la  façon  dont  elle  fut  organisée.  Ce  ne  fut  pas  un  homme  du 
métier  qui  la  mit  en  train,  mais  un  ancien  agriculteur  qui,  de  sa  vie,  n'avait 
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jamais  fabriqué  un  saucisson.  On  lui  prédisait  les  pires  déboires  :  mais  lui 
faisait  tranquillement  ses  essais  et,  en  peu  de  temps,  l'affaire  marcha.  Les 
expériences  faites  ici  profitèrent  à  la  récente  entreprise  commerciale  dont 
nous  avons  déjà  parlé  et  à  laquelle  il  nous  faut  revenir,  le  «  coup  de 
hussard  ». 

Dans  les  autres  entreprises,  il  y  eut  sans  doute  maintes  difficultés,  maison 
put  les  surmonter  par  des  voies  normales.  Pour  la  vente  municipale  des 
denrées  alimentaires,  qui  existe  depuis  environ  deux  ans,  la  chose  eût  été 
impossible,  cette  institution  ayant  contre  elle  de  trop  nombreux  intérêts.  Elle 
vend  en  effet  :  du  mouton,  des  saucisses  de  porc  fabriquées  par  elle-même^ 
du  gibier,  des  œufs,  de  la  volaille,  du  beurre,  du  saindoux,  des  fromages 
divers  (et  du  pain  de  la  boulangerie  municipale,  lequel  se  trouve  aussi,  du 
reste,  dans  d'autres  magasins).  Le  but  est  naturellemeut  d' influer  szir  les 
cours,  ce  qui  ne  peut  se  faire  d'une  façon  efficace  et  durable  qu'en  coopérant 
activement  au  commerce  de  ces  denrées.  M.  von  Folkushàzy  a  exposé,  dans 
une  conférence  faite  aux  Cours  de  sciences  politiques  de  Budapest,  les  idées 
qui  le  guidèrent  dans  cette  entreprise.  Il  m'a  déclaré  aussi  à  moi-même  que 
cette  action  ne  visait  nullement  à  englober  tout  le  marché  de  l'alimentation. 
Il  voulait  seulement  montrer  que,  pour  les  denrées  alimentaires  comme  pour 
les  autres,  on  pouvait  vendre  avec  bénéfice  et  cependant  relativement  bon 
marché  ;  il  voulait  que  les  prix  demandés  par  l'entreprise  municipale  fussent 
pour  le  public  un  étalon  lui  permettant  de  juger  si  les  commerçants  n'exa- 
géraient pas  les  leurs.  Cette  entreprise  ne  se  propose  donc  nullement  de 
monopoliser  la  totalité  ni  même  la  majeure  partie  du  marché  de  l'alimenta- 
tion et  de  ruiner  les  négociants  :  elle  veut  simplement  exercer  sur  eux  une 
pression,  afin  de  les  amener  à  établir  leurs  prix  d'une  façon  normale.  Elle 
n'exige  rien  dont  elle  n'ait  prouvé  elle-même  la  possibilité,  puisqu'elle  tra- 
vaille absolument  dans  les  mêmes  conditions  que  toute  autre  maison,  ne  pre- 
nant pas  un  bout  de  bois  à  la  commune  sans  le  payer,  s'acquittant  de  tous 
les  impôts  et  taxes,  et  procédant  selon  toutes  les  règles  commerciales. 
Réussir  dans  une  pareille  œuvre  n'était  pas  petite  affaire.  M.  von  Folkushàzy 
n'a  jamais  été  dans  le  commerce,  il  n'est  qu'un  fonctionnaire  et  il  avoue  ne 
savoir  qu'aujourd'hui  ce  que  c'est  que  d'être  commerçant.  Mais  il  avait  la 
volonté,  et  vouloir  c'est  pouvoir. 

Le  centre  de  l'entreprise  est  l'abattoir  municipal,  mais  elle  fonctionne 
indépendamment  de  ce  dernier.  C'est  ici  que  se  trouve  la  fabrique  de  sau- 
cisses avec  ses  immenses  chaudrons,  ses  fours  pour  le  fumage,  etc.  Les 
principes  sont  :  la  plus  grande  propreté,  les  meilleures  matières  premières, 
une  préparation  absolument  hygiénique.  De  même  que  tout  négociant, 
l'entreprise  a  ses  sources  d'approvisionnement  permanentes  et  variables,  la 
plupart  dans  le  pays  même  ;  cependant  le  beurre,  par  exemple,  est  importé 
du  Danemark.  Elle  a  à  sa  tête  un  directeur  pour  la  partie  commerciale  et 
technique.  Trouver  ici  le  «  right  man  »  n'était  pas  chose  facile.  Un  jour, 
en  rentrant  de  vacances,  M.  von  Folkushàzy  constata  qu'on  avait  pris  de 
mauvaises  dispositions  et  qu'on  était  en  déficit.  Appeler  à  l'aide,  c'eût  été 
discréditer  l'entreprise,  encore  à  ses  débuts.  Que  fit-il  ?  Il  congédia  son 
directeur,  prit  l'affaire  en  mains  et  trouva  bientôt  un  homme  capable  :  au 
bout  de  quelques  mois,  il  y  avait  de  nouveau  excédent  de  recettes.  Le  per- 
sonnel de  l'entreprise  ne  se  compose  pas,  en  effet,  de  fonctionnaires  muni- 
cipaux, mais  d'employés  privés.  M.  von  Folkushàzy  songe  bien  à  instituer 
des  retraites  pour  les  employés  qui  auront  fait  partie  du  personnel  durant  un 
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certain  temps,  mais  il  entend  se  conserver  le  droit  de  renvoi  en  cas  d'apti- 
tudes insutlisantes  ;  il  serait,  sans  cela,  impossible  de  diriger  commerciale- 
meiit  aucune  affaire.  L'entreprise  travaille  avec  un  capital  de  750,000  cou- 
ronnes, accordé  par  la  municipalité.  La  réussite  de  lœuvre  ne  fait  pas  de 
doute.  Certes,  elle  a  de  nombreux  adversaires,  mais  les  plus  intelligents 
d'entre  eux  reconnaissent  eux-mêmes,  entre  quatre  yeux,  qu'elle  a  du  bon 
et  que,  si  l'on  tentait  de  la  supprimer  aujourd'hui,  il  y  aurait  indubitable- 
ment des  émeutes.  Mais  son  succès  lient  aussi  à  ce  que  la  vente  est  décentra- 
lisée. .N'ouvrir  qu'un  magasin  central,  c'eût  été  un  coup  d'épée  dans  l'eau, 
car  le  public  n'a  pas  le  temps  de  courir  au  diable  vauvert  pour  ses  achats. 
11  faut  aller  à  lui,  et  c'est  ce  que  l'on  fit  en  ouvrant  des  magasins  dans 
toute  la  ville.  Ces  magasins,  au  nombre  de  2.3,  sont  de  coquettes  petites 
boutiques,  installées  d'une  manière  engageante,  et  reliées  par  le  téléphone 
au  magasin  central,  à  qui  elles  commandent  suivant  la  marche  de  la  vente. 
La  liste  des  prix  est  affichée.  Quand  ceux-ci  subissent  une  augmentation,  le 
public  ne  récrimine  pas,  car  il  sait  que,  ici,  on  a  obéi  à  une  nécessité  et 
qu'on  les  diminuera  dès  que  la  chose  sera  possible.  Comme  exemple  de 
vente  normale  au  cours  d'une  semaine,  et  pour  toute  l'entreprise  (la  vente 
est  plus  forte  les  semaines  de  fêtes),  citons  : 

Charcuterie lo,991  kgs. 

Salé 6,553     » 

Mouton 4,828     » 

Volaille 2,470     » 

Oeufs 30,634  douzaines 

Beurre 10,182  kgs. 

Fromage  de  Liptau 2,061     » 

Fromage  de  Hollande 617     » 

Fromage  fabriqué  par  l'entreprise     .     .       5,376  pièces 
Fromage  blanc 2,670  kgs. 

Cela  n'est  pas  beaucoup,  comparé  h  la  consommation  totale  de  Budapest. 
Mais  c'est  relativement  beaucoup  —  22  "/^  peut-être  de  cette  consommation 
—  pour  ce  qui  est  de  la  viande  de  mouton,  qui  n'a  pénétré  dans  bon 
nombre  de  milieux  que  depuis  qu'existe  l'entreprise  municipale.  Les  autres 
articles  ne  représentent  guère  que  3  à  5  %  de  la  consommation  de  la  ville. 
De  fait,  il  n'était  pas  rare  qu'on  dît,  au  début,  à  M.  von  Folkushazy  : 
('  (Ju'est-ce  que  vous  voulez  donc  faire  avec  votre  petit  commerce  d'alimen- 
tation »  ?  <(  Petit  commerce  »,  tel  était  le  terme  qui  servait  à  beaucoup  de 
gens  pour  exprimer  le  peu  de  cas  qu'ils  faisaient  de  la  nouvelle  entreprise 
et  de  son  efficacité.  Mais  ces  gens-là  n'étaient  pas  des  économistes.  M.  von 
Folkushazy  savait,  lui,  qu'une  quantité  relativement  minime  peut,  par  son 
prix  peu  élevé,  contribuer  à  déterminer  le  prix  d'une  grande  quantité.  Et 
c'est  ce  qui  est  arrivé  :  les  vivres  ont  notablement  diminué  de  prix  dans  tout 
Budapest,  cxcejition  faite,  bien  entendu,  pour  ceux  qu'on  ne  trouve  pas  à 
l'entreprise  municipale  (mais  si  elle  ne  vend  pas  encore  du  lait  et  d'autres 
sortes  de  viande,  ce  n'est  pas  par  manque  de  bonne  volonté  I).  Je  renonce  à 
citer  ici  des  prix,  non  seulement  parce  qu'ils  ne  pourraient  servir  de  terme 
de  com(»araison  avec  ce  qui  existe  ailleurs,  mais  encore  pour  ne  pas  éveiller 
l'idée  fausse  que  cette  institution  n'a  de  sens  que  si  elle  arrivée  faire  baisser 
les  prix  de  20  ou  40  •/»•  Ce  serait  la  juger  très  mal  que  d'y  voir  avant  tout 
un  puissant  facteur  de  baisse.  Elle  veut  être,  essentiellement,  un  réijulaleur. 
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En  principe,  je  veux  dire  pour  l'appréciation  de  son  utilité,  il  est  absolument 
indifférent  qu'elle  fasse  diminuer  de  20  ou  de  5  7o  ^^  prix  de  tel  ou  tel 
article  ou  même  qu'elle  le  laisse  tel  quel.  Car  son  utilité  réside  en  première 
ligne  dans  ce  qu'elle  montre  au  public  comment  les  prix  peuvent  et  doivent 
être  moins  élevés  et  que,  par  là,  elle  force  ses  concurrents  à  modérer  leur 
allure.  C'est  là  Vuniqne  moyen  qui  permette  actuellement  de  sortir  de  i'fl«ar- 
chie  oîi  se  trouve  le  marché  de  l'alimentation  dans  les  villes  et  de  se  sous- 
traire aux  coalitions  qui  se  produisent  sur  bien  des  points  de  ce  domaine. 
M.  von  Folkushâzy  n'est  pas  seul  à  avoir  reconnu  cette  vérité,  mais  il  est  le 
premier  qui  l'ait  fait  passer  de  la  théorie  à  la  pratique.  Et  il  voudrait  bien 
aussi  adjoindre  à  son  entreprise  la  vente  du  lait  surtout,  ainsi  que  celle  de 
la  viande  de  bœuf,  de  veau  et  de  porc  ;  mais  les  intéressés  ont  déjà  fait  tant 
de  vacarme  qu'il  faut  attendre.  Notons  cependant  que,  un  jour,  le  bmit  cou- 
rut que  l'entreprise  allait  vendre  aussi  du  bœuf  et  du  veau  :  aussitôt,  les 
bouchers  baissèrent  leurs  prix  de  20  hellers  par  kilogramme  !  Le  résultat  se 
produit  automatiquement. 

Certes,  je  ne  me  lancerai  pas  jusqu'à  patronner  la  politique  «  à  la  hus- 
sarde »,  car  que  deviendraient  les  principes!  Mais  on  est  cependant  heureux 
de  voir  ce  que  peut  un  seul  homme,  quand  il  a  du  courage.  Je  n'entends 
pas  non  plus  déprécier  les  mérites  des  collaborateurs  de  M.  von  Folkushâzy, 
notamment  de  M.  Vajna,  notaire  de  la  municipalité.  Mais,  en  fin  de  compte, 
ce  n'est  jamais  qu'une  seule  personne  qui  met  une  affaire  en  train.  En 
résumé,  Budapest  nous  a  donné  l'exemple,  et  l'on  ne  peut  plus  dire  que 
pareille  entreprise  est  irréalisable.  Peut-être  se  décidera-t-on  ailleurs  à  en 
faire  autant,  et  sans  «  coup  de  hussard  ». 

R.  D. 


LA  RÉGIE  DIRECTE  DE  LA  FABRICATION  DES  ARMES 

Sous  ce  titre  :  Une  vision  de  l'avenir,  la  Guerre  Mondiale  des  26  et 
28  septembre  1914,  publie  l'étude  suivante  du  grand  écrivain  anglais 
G. -H.  Wells  : 

I 

Dans  cet  effondrement  des  empires  et  de  la  diplomatie,  dans  ce  désastre 
extrême  de  la  politique  internationale,  certaines  choses  qui,  il  y  a  quelques 
semaines,  nous  auraient  semblé  des  utopies  ridicules  paraissent  maintenant 
raisonnables  et  pratiques. 

Une  mesure,  entre  autres,  qui  aurait  paru  inimaginable  avant  notre  conflit 
avec  l'Allemagne,  se  présente  actuellement  comme  une  possibilité  réalisable, 
et  qui  s'impose  :  c'est  l'absolue  prohibition  dans  le  monde  entier  de  toute 
manufacture  d'armes  au  service  des  intérêts  privés. 

Tout  ce  qu'on  a  pu  dire  en  faveur  du  désarmement  des  nations  demeurera 
sans  effet,  aussi  longtemps  qu'on  tolérera  l'enrichissement  de  ceux  qui  sont 
intéressés  à  la  fabrication  des  instruments  de  mort. 

La  raison  secrète  du  désastre  sans  précédent  qui  a  fondu  sur  l'humanité, 
c'est  ce  qu'on  pourrait  appeler  le  «  kruppisme  » .  Nous  disons  le  «  kruppisme  » , 
non  qu'il  n'y  ait  dans  d'autres  pays  des  établissements  similaires,  mais 
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parce  que  la  grande  usine  allemande  représente  le  type  le  plus  accompli  du 
genre.  C'est  une  organisation  gigantesque;  en  effet,  par  sa  presse  soudoyée, 
ses  espions,  ses  agents,  ses  sociétaires,  ses  acolytes  insensés,  ses  ramifica- 
tions étendues,  cette  association  a  battu  en  brèche  systématiquement  tous 
les  efforts  des  pacifistes  ;  elle  a  entassé  les  monceaux  d'explosifs  à  un  tel 
point,  qu'il  a  fallu  pour  les  débiter  la  conflagration  sanglante  actuelle,  le 
choc  inimaginable  dans  lequel  quatre  grandes  nations  se  déchirent,  s'anéan- 
tissent. 

Aussi  longtemps  que  subsistait  la  paix  instable,  aussi  longtemps  que 
l'empereur  d'Allemagne,  la  maison  Krupp  et  la  vanité  de  la  Prusse  étaient 
étroitement  liés,  menaçant  la  paix  universelle,  mais  ne  l'attaquant  pas,  on 
pouvait  encore  rêver  de  sauver  les  vies  en  écartant  la  vision  de  la  guerre  : 
on  pouvait  encore  croire  à  l'argument  :  «  préparer  la  guerre  pour  avoir  la 
paix  ».  Désormais,  nos  yeux  se  sont  ouverts. 

L'invasion  de  la  Belgique,  suivie  de  pillage  et  de  carnage,  a  révolté 
toute  l'Europe  contre  le  système  de  la  «  paix  armée  ».  Il  n'y  a  pas  possibi- 
lité de  retourner  à  la  paix  tout  court  en  le  conservant.  Il  faut  que  des  mil- 
liers d'hommes  soient  immolés. 

Inutile  de  se  bercer  de  visions  de  victoires  aisées;  tous  nous  avons  à 
souffrir  de  celle  guerre  ;  aucun  commerce  ne  peut  plus  prospérer.  De  ce 
désastre  universel  doit  surgir  une  résolution  universelle  :  l'iniquité  doit  être 
arrachée  avec  sa  racine.  Quelles  que  soient  les  folies  auxquelles  l'humanité 
sera  encore  en  proie,  cette  folie,  du  moins,  doit  disparaître  :  celle  des 
armements  à  outrance.  On  ne  mettra  plus  en  vente,  on  n'achètera  plus 
d'engins  de  guerre.  Les  rois  et  les  empereurs  cesseront  d'être  les  clients 
des  manufactures  d'armes.  En  vendant  le  Gœben,  le  kaiser  aura  conclu  son 
dernier  marché.  Chaque  nation  fabriquera  et  fournira  à  ses  propres  sujets 
le  nombre  d'armes  nécessaires  ;  en  dehors  de  cela,  il  n'y  aura  plus  de  fabri- 
cation d'armes  de  guerre  sur  la  terre. 

Il  n'est  pas  nécessaire  de  démontrer  ici  ce  que  chaque  Allemand  sait,  ce 
que  chaque  homme  intelligent  et  cultivé  sait,  c'est-à-dire  que  l'affaire  Krupp 
et  l'impérialisme  de  Berlin  sont  liés  comme  voleur  et  receleur;  c'est  que 
les  princes  allemands  ont  trempé  leurs  mains  dans  ce  commerce.  On  sait 
que  tous  les  Etals  de  l'Europe  ont  été  visités  par  les  émissaires  de  cette 
maison,  mais  que  c'est  Berlin  qui  est  le  centre  de  la  corruption,  que  c'est 
de  Berlin  qu'est  partie  l'intolérable  pression  d'armements  sans  cesse  renou- 
velés, et  que  c'est  à  Berlin  que  le  mal  doit  être  détruit  dans  sa  racine.  H 
était  inutile  de  rêver  de  désarmement  tant  que  ces  gens  continuaient  à  fabri- 
quer sans  contrôle  un  nombre  illimité  de  munitions,  semant  dans  le  peuple, 
au  moyen  de  leur  presse,  la  crainte  et  la  suspicion.  Hélas!  la  crainte  s'est 
changée  en  réalité;  mais  au  moins  la  haine  fait  place  à  la  désillusion,  à  la 
pitié  mutuelle.  Nous  pouvons  enfin  juger  les  Krupp  et  autres  manufactures 
semblables,  sans  [)ar!i  jjris,  conune  un  problème  général,  un  mal  de  portée 
universelle. 

En  dehors  du  cercle  des  Etats  belligérants  et  des  Etats  tels  que  le  Dane- 
mark, l'Italie,  b;  Japon,  la  Houmanie,  la  Suède,  qui  seront  nécessairement 
invités  ii  |)rendre  part  ù  la  réorganisation  des  affaires  mondiales,  il  n'y  a 
que  trois  groupes  de  peuples  qui  soient  à  considérer  dans  cette  affaire,  à 
savoir:  les  Etats-Unis,  les  républiques  de  l'Amérique  de  langues  portugaise 
ft  f'spagnob',  et  la  Chine.  Aucun  de  ces  Etals  n'est  engagé  sérieusement 
dans  le  commerce  des  armes  :  plusieurs  d'entre  eux  ont  des  raisons  majeures 
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de  haïr  un  système  qui  les  oblige  d'accepter  des  armements  avec  chaque 
emprunt. 

Les  Etats-Unis  d'Amérique  sont  plus  que  jamais  une  puissance  antimili- 
tariste, et  ce  n'est  pas  trop  s'avancer  que  d'aCBrmer  que  ce  gouvernement 
tient  en  mains  le  pouvoir  de  sanctionner  ou  de  prohiber  ce  trafic  de  lèse- 
humanité. 

Si  le  peuple  des  Etats-Unis  veut  considérer  la  question  et  la  prendre  en 
mains  dès  à  présent,  s'il  veut  bien  décider  que  personne,  pas  plus  en  Amé- 
rique qu'ailleurs  dans  le  monde,  ne  s'enrichira  plus  en  trafiquant  du  matériel 
de  guerre,  s'il  est  déterminé  à  mettre  dans  la  balance  l'influence  morale, 
financière  et  matérielle  que  les  Etats-Unis  auront,  après  la  guerre,  contre 
le  reste  du  kruppisme  qui  survivra,  alors  il  sera  possible  de  mettre  fin  pour 
toujours  à  cette  vile  industrie. 

Si,  au  contraire,  par  défaut  d'imagination  ou  de  courage,  ils  ne  saisissent 
pas  la  balle  au  bond,  je  crains  qu'il  n'y  ait  jamais  plus  rien  à  faire.  Mais  je 
ne  veux  pas  croire  que  les  Etats-Unis  voudront  renoncer  à  profiter  de  cette 
occasion  glorieuse  autant  qu'unique. 

II 

Nous  avons  établi,  dans  notre  premier  article,  que  la  totalité  du  matériel 
de  guerre  de  chaque  Etat  doit  être  désormais  fournie  par  cet  Etat  lui-même, 
que  chaque  fabrique  de  canons  et  de  fusils,  chaque  dock  de  construction 
pour  vaisseaux  de  guerre  devait  devenir  propriété  de  l'Etat.  Il  faudra  néces- 
sairement indemniser  les  détenteurs  de  dividendes,  il  y  aura  des  frais  de 
guerre  à  régler,  mais  ceci  est  un  détail.  Ce  qui  importe,  c'est  de  convertir 
en  tous  lieux  les  fabriques  d'armes  en  monopole  de  l'Etat,  afin  que  personne 
ne  puisse  plus  en  tirer  de  bénéfice  particulier.  Alors  seulement  il  sera  pos- 
sible de  diminuer  peu  à  peu  la  production  de  cette  industrie  qui  décime 
l'humanité,  et  de  limiter  à  des  proportions  raisonnables  la  force  armée  des 
nations.  Je  restreindrais  même  la  vente  et  la  fabrication  de  toute  espèce  de 
fusils,  pistolets  et  explosifs.  Ils  ne  seraient  fabriqués  et  vendus  que  dans  les 
usines  du  gouvernement,  et  il  n'y  aurait  plus  dans  le  monde  un  seul  fusil, 
ni  un  seul  browning  dont  on  ne  pût  justifier  et  prouver  la  provenance.  Ceci 
peut  être  regardé  comme  une  mesure  à  longue  échéance,  mais  ce  qui  est 
essentiel,  c'est  d'affranchir  le  iponde  de  cette  énorme  production  de  canons, 
d'engins  et  de  vaisseaux  de  guerre. 

Une  fois  que  nous  serons  définitivement  débarrassés  de  cette  corruption 
et  que  nous  aurons  infligé  aux  voyageurs  de  commerce  en  armements  une 
défaite  telle,  qu'ils  ne  pourront  s'en  relever,  alors  seulement  il  sera  possible 
de  contempler  un  projet  de  paix  mondiale.  Une  fois  le  terrain  balayé,  le 
chemin  sera  ouvert  à  l'association  des  nations  armées,  qui  se  déclareront 
déterminées  à  supprimer,  dès  qu'elle  se  manifesterait,  toute  velléité  de 
recrudescence  d'armements.  Ce  ne  seraient  pas  des  puissances  désarmées  — 
le  désarmement  serait  impossible,  tant  que  chez  un  seul  Etat  couverait 
encore  sous  la  cendre  quelque  fièvre  de  gloire  militaire.  Le  monde  entier 
surveillerait  ces  symptômes  fiévreux  et  devrait  naturellement  demeurer  prêt 
à  les  combattre.  Mais,  après  cette  lutte,  on  pourrait  compter  sur  les  senti- 
ments pacifistes  tout  au  moins  des  Etats  suivants  :  l'Empire  britannique,  la 
France,  l'Italie  et  tous  les  petits  Etats  du  nord  et  de  l'ouest.  Les  Etats-Unis 
ont  toujours  été  pacifiques;  le  Japon  a  eu  sa  leçon  et  est  trop  appauvri  pour 
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entreprendre  de  sérieuses  hostilités  ;  la  Chine  n'a  jamais  été  agressive. 
L'Allemagne  aussi,  à  moins  que  cette  guerre  ne  lui  inflige  des  insultes  et 
des  humiliations  intolérables,  sera  guérie  du  mal  de  guerre.  Les  républiques 
de  TAmérique,  de  langues  portugaise  et  espagnole  sont  trop  occupées  de 
leur  développement  intérieur  ponr  songer  à  une  guerre  aux  proportions  mo- 
dernes ;  on  en  peut  dire  autant  des  communautés  grecques,  latines  et  slaves 
du  sud-est  européen,  si,  comme  je  le  crois,  cette  guerre  aboutit  à  une  réor- 
ganisation rationnelle  de  l'Empire  austro-hongrois. 

L'aube  de  1915  se  lèverait  donc  sur  un  monde  étonnament  calmé  et  rassis. 
Il  n'y  a  qu'un  pays  douteux,  la  Russie;  pour  ma  part,  je  ne  crois  pas  à  sa 
malveillance,  et  je  doute  de  la  puissance  présente  de  cet  état  essentiellement 
barbare.  En  tout  cas,  la  Finlande  et  une  Pologne  renaissante  pèseront  chez 
elle  dans  la  balance  de  la  paix. 

S'il  y  a  assez  de  courage  et  d'honnêteté  chez  les  hommes,  je  crois  qu'il 
sera  possible  d'établir,  comme  résultat  naturel  de  cette  guerre,  un  conseil 
mondial  pour  la  réglementation  des  armements.  Le  premier  pas  vers  ce  but, 
c'est  l'abolition  absolue  du  commerce  d'armes  :  le  second,  d'une  importance 
capitale  pour  la  paix  mondiale,  est  la  neutralisation  de  la  mer. 

Si  l'Allemagne  et  l'Autriche  sont  battues  dans  cette  guerrre,  il  sera  pos- 
sible à  l'Angleterre,  à  la  France,  à  la  Russie,  à  l'Italie  et  au  Japon  d'inter- 
dire absolument  la  construction  d'aucun  nouveau  vaisseau  de  guerre.  Ces 
puissances  pourront  persuader,  et  s'il  le  faut,  imposer  aux  plus  petits  Etats 
de  vendre  leurs  vaisseaux  et  d'interdire  leurs  mers  à  tout  vaisseau  de 
guerre  qui  ne  serait  pas  sous  le  contrôle  de  la  fédération.  Lancer  un  vaisseau 
de  guerre  serait  considéré  comme  un  envahissement  du  territoire  mondial 
commun.  Cette  possibilité  pour  1915  restera  une  possibilité  ouverte  jusqu'à 
ce  que  les  hommes  soient  rétablis  du  choc  du  jjrésent  conflit...  Déjà  les 
Etats-Unis  d'Amérique  ont  donné  l'exemple,  depuis  plus  d'un  siècle  que  les 
énormes  lacs  et  la  frontière  du  i^anada  ont  pu  être  gardés  désarmés.  La 
folie  guerrière  s'est  plainte  de  cet  état  de  choses,  mais  elle  n'a  pas  été  écou- 
tée. Or,  ce  qui  est  possible  dans  cette  région  sera  [tossible  d'une  manière 
universelle,  aussitôt  que  le  trafiquant  en  armes  aura  été  mis  dans  l'impossi- 
bilité de  nuire.  La  fédération  des  Etats  pacifiques  n'aura  qu'à  surveiller  les 
mers  et  considérer  comme  contrebande  tout  transfert  de  matériel  de  guerre 
ou  de  vaisseau  armé,  sauf  entre  les  rives  d'un  même  état;  de  cette  façon, 
sera  assurée  la  liberté  de  la  mer  à  toute  l'humanité. 

Ce  n'est  pas  un  rôve,  c'est  la  voix  du  gros  bon  sens,  c'est  la  conséquence 
pratique  qu'on  peut  tirer  de  l'occasion  jtrésente.  On  peut  objecter  que  ce 
sont  là  des  propositions  prématurées,  que  la  guerre  n'est  pas  encore  décidée. 
Mais,  pour  la  France  et  l'Angleterre  en  tout  cas,  il  ne  saurait  être  question 
d'une  autre  issue  que  la  défaite  de  l'Allemagne;  que  l'Allemagne  abandonne 
son  militarisme,  que  sa  Hotte  soit  détruite,  et  voilà  l'occasion  toute  faite. 
Rien  de  moins  ne  pourra  nous  satisfaire  ;  nous  nous  battrons  jusqu'à  extinc- 
tion, plutôt  que  de  nous  soumettre  à  une  |)aix  honteuse  ou  à  un  arrangement 
honteux.  Le  sort  du  monde  sons  le  |)russianisme  et  le  kruppisme  triomphants 
serait  intolérable  [tendant  les  deux  Hièc.les  suivants,  il  n'y  a  pas  d'issue  con- 
cevable à  cett(i  guerre,  sinon  la  soumission,  sans  conditions,  de  Berlin,  qui 
aura  comme  corollaire  cette  double  garantie  de  [laix  universelle. 

G. -IL  Wblls. 
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